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e)e 


ae. PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proeës-verbal de Ja séance du lundi 
17 décembre a été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—— 2 — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande la discussion d'urgence de son rapport n° 3571 
sur les propositions de loi. 1° de M. Jourd'hui et plusieurs 


*X (21) 








de ses coilègues, tendant à l'indemnisation des salaires perdus 
par suite des circonstances exceplionnelles résultant, de la 
guerre d'Egypte ; 2° de M. Titeux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à instituer un régime d'indemnisation des travailleurs 
qui subissent des arrêts de travail; 3° de M Bouxom et plu- 
sieurs de ses collègues, lendant à assurer une indemnisation 
équitable aux travailleurs victimes de pertes de salaires en 
raison du ralentissement de l’activité économique due aux 
restrictions de carburant. 

IL va être pr;cédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


me Dis 
POLITIQUE EXTERIEURE DU GOUVERNEMENT 
Discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 

1° De M. Bouxom, sur les initiatives que le Gouvernement 
comple prendre, à la suite des interventions répétées de l'ar- 
mée soviétique en Hongrie, que la tyrannie totalitaire déchaîne 
Plus spécialement contre les ouvriers, les paysans et les étue 
diants hongrois et sur les mesures propres à empêcher désor- 
mais lés nations qui refusent de s’incliner devant les décisions 
de l'O. N. LU. de participer à celles ayant pour objet de con- 
damner les autres ; d 

2° De M. Legendre, sur les contradictions relevées entre: la 
fermeté des intentions du Gouvernement, manifestée le ven- 
dredi 3 août dernier devant le Parlement, approuvée par j’una- 
nimité des élus nationaux, maintes fois réaffirmée depuis dans 
tous les discours, et les décevants résultats d'une politique 
d’atermoiements qui, de conférence en conférence, de négocia- 
tions en négociations, de concessions en concessions, jai<se 
impunie la violation unilatérale d'un accord internatioral et 
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risque de compromettre la situation de la France au Moyen- 
Orient et en Afrique; 

3° De M. Emile Hugues, sur les conditions dans lesquelles à 
été ordonné le « cessez-le-feu » dans la zone du canal de Suez 
et sur la politique qu'entend poursuivre le Gouvernement dans 
le Moyen-Orient ; ; 

4 De M. Isorni, sur les circonstances et les conditions dans 
lesquelles est intervenu le « cessez-le-feu » en Egypte; 

5° De M. de Menthon, sur la politique étrangère que le Gou- 
vernement compte mettre e: œuvre pour établir une solidarité 
réelle des nations européennes et atlantiques; 

6° De M. Waldeck Rochet, sur les conséquences économiques 
désastreuses de l'agression militaire contre l'Egypte et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour sauvegarder 
les intérèts des travailleurs employés dans les industries tou- 
chées par la crise pétrolière, pour mettre en valeur nos res- 
sources énergétiques nationales et obtenir le redressement de 
l'économie française par la mise en œuvre d’une politique de 
paix, de progrès social et d'indépendance nationale ; 

7° De M. Robert Ballanger, sur: a) les conditions dans les- 
quelles 1.572 ouvriers de l'usine $. I. M. C. A. de Poissy vien- 
nent d'être brutalement licenciés; b) les b'imades et les attein- 
tes continuelles aux libertés syndicales et aux libertés démo- 
cratiques dont sont victimes les travailleur: de cette entreprise ; 
c) les mesures que le Gouvernement compte prendie pour met- 
tre un terme à cette situation et assurer la réintégration de 
ces travailleurs; 

8° De M. Edouard Bonnefous, sur la communauté occiden- 


tale ; 

9° De M. Billoux, sur: a) la politique du Gouvernement dans 
le Moyen-Orient et en Aigétrie qui a' provoqué, entre autres 
graves conséquences, l’affaiblhissement du prestige et de l'auto- 
rité de la France dans le monde et l'accroissement de la tension 
internationale * b) la nécessité urgente de prendre, dans l’inté- 
rêt de la France et de ja paix, des initiatives en vue de contri- 
buer efficacement à la détente internationale, à la réduction des 
forces armées et au désarmement. 

Le temps réservé à ce débat, compte tenu des décisions de 
la conférence d'organisation des débats réunie le 13 décembre 
et des décisions de l’Assemblée sur proposition de la conférence 
des présidents, en date du 14 décembre, est réparti comme 
suit : 

L — Interpellations sur la Hongrie: 

Gouvernement, 15 minutes ; 

Groupe communiste, 35 minutes ; 

Groupe socialiste, 25 minutes ; ( 

* Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 
20 minutes ; 1” 

Groupe du mouvement de gorge populaire, 20 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 10 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 10 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 5 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes ; 

Groupe paysan, 5 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 5 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes ; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 5 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 5 minutes. \- 

II. — Politique extérieure : 

Gouvernement, 2 heures 30 minutes ; 

Groupe communiste, 3 heures 35 minutes ; 

Groupe socialiste, 2 heures 30 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
2-heures 10 minutes ; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure . 


50 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure 
10 minutes ; 
Groupe d'union et fraternité française, 1 heure 5 minutes ; 
Groupe des républicains sociaux, 35 minutes ; 
-Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 
Groupe paysan, 20 minutes ; " 
Groupe radical socialiste, 20 minutes ; 
Groupe du rassemblement des gauch 
centre républicain, 20 minutes ; 
Groupe des indépendants d’outre-mer, 20 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 
Isolés, 20 minutes. k 
Ces temps comprennent toutes les interventions dans le 


débat, les interruptiogs ainsi que la durée des pointages dus 


à l'initiative d’un groupe. 
: La parole est à M. Bouxom,, pour développer son interpel- 
ation, - . 


ouvriers mis hors la loi répon 


es républicaines et du - 





—— 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, ce n’est pas mû 
par un sentiment d’anticommunisme morbide que je con- 
damne chez certains, que je monte à cette tribune, 

J'y combattrai des idées, mais j'ai le vif désir de respe:ter 
les personnes. 

Au-delà de la politique partisane, j'ai conscience d’accompilir 
un devoir. 

Je voudrais, premièrement, démontrer que les événements 
dramatiques de Hongrie ont cet immense mérite de faire sonner 
pour le monde entier l'heure de la vérité. 

Des milliers et des milliers de martyrs font surgir de leurs 
sacrifices et de leurs souffrances des vérités irrécusables. 

Deuxièmement, .je voudrais montrer le sens de ces événe- 
ments et les leçons que nous devons en tirer. 

Autant que leur violence, la persistance des troubles en 
Hongrie frappe l'Occident de stupeur. 

Ecrasée, décimée, réduite à sa seule force dérisoire comparée 
à celle de son oppresseur soviétique, l’héroïque nation continue 
la lutte. 

A la dissolution décrétée par Janos Kadar, les conseils 

ent par la grève générale. 

La loi martiale peut bien être proclamée, toutes relations 
avec la Hongrie coupées, la répression se faire plus féroce, 
d'immenses cortèges de femmes en deuil manifestent dans les 
rues"de Budapest. 

Les meurtres, les tortures, les déportations sont impuissants 
à briser l’élan de la liberté. 

Comme l'écrit un journaliste, l’histoire contemporaine n'offre 
aucun exemple d’insurrection aussi déséquilibrée, aussi folle, 
li faut, Eng trouver i'équivalent, remonter aux luttes san- 
glantes du siècle dernier, occasionnées par un sursaut dû à la 
misère, qui jetait, sur le pavé des faubourgs, des ouvriers des 
manufactures exploités et déracinés. 

Marx, alors, invoquant la révolution montante, pouvait 
s’écrier: « Les prolétaires n’ont rien à y perdre, que leurs 
chaînes ; ils ont un monde à y gagner! » 

L'insurrection de la Hongrie déchire le voile qui dissimulait 
aux yeux de certains, encore crédules, des vérités évidentes, 
Elle révèle : 

Premièrement, la faillite du communisme. (Applaudissements 
au centre et à droile.) 

M. Henri Pourtalet. Régalez-vous avec ça! 

M. Fernand Bouxom. D'abord, chez les jeunes, non seule- 
ment les générations formées, instruites depuis 1945 dans 
l'idôlatrie de Marx, Engels, Lénine, Staline et de l’Union sovit- 
tique ne restèrent pas fidèles à la démocratie populaire. 
(Murmures à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, ne commencez pas! Je ne 
permettrai pas le bruit. ï 

M. Fernand Bouxom. .. mais encore ces jeunes furent les 
premiérs à bondir aux armes pour détruire ce régime. 

Mme Francine Lefebvre. La chute des idoles! 

M. Fernand Bouxom, Deuxièmement, il est démontré que les 
communistes de ces pays satellites, qu’on obligeait à ee 
ver bruyamment le régime, n'étaient que des adhérents fictifs. 
L'Etat employeur leur imposait la carte du parti. 

Dans les milieux intellectuels, même constatation, un peu 


comme en Allemagne à partir de 1942-1943, alors qu’il fallait 


appartenir au parti nazi pour remplir des fonctions d’autorité 
ou exercer une profession conférant de l'influence, telle que 
professeur, journaliste, homme de lettres, etc. . 

Troisièmement, constatation évidente, la peur enchainait 
ce eo les citoyens des pays satellites au régime commu- 
niste. 

L'instruction dès 14 ans aux cours du soir de marxisme et 
de léninisme était obligatoire. Plusieurs fois par semaine, il 
fallait écouter les conférences rabâchant les mêmes slogans, 
La police forçait tout le monde à suivre ces parlotes odieuses 
= n’intéressaient plus personne. L’ A, V. O., police secrète, 

tait partout et sévissait durement. 

Qûatrièmement, seuls les exécutants serviles du parti étaient 
considérés. Il éxistait une différence * fondamentale et une 
séparation rigoureuse entre la masse du communisme par 
contrainte et la poignée de fonctionnaires appointés du parti, 
aristocratie nouvelle ayant tous les droits et à laquelle aucun 
bien-être n’était refusé. R 

Faillite du communisme, mais aussi échec total de la poli 
tique économique soviétique. - 

L'organisation économique imposée aux satellites représen- 
tait une véritable exploitation colonialiste. (Ezxclamatior 4 
l'extrême gauche.) 

M. le ident. Je vous prie de garder Je silence, 

M. Fernand Bouxom. Mon intervention les gêne, mon-'u 
le président, mais leurs interruptions ne me gênent nuljenil. 
(A udissements au centre et à droite.) 

+13 septembre 1954, le Szabad Nep, organe commun le, 
citant le rapport du comité central du parti communiste horr 
grois, ne déclarait-il pas: « L'économie hongroise devr:, à 
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ro ré planifiée en tenant compte des besoins de 
l'U. R. S. S. ». 

Cette volonté de rendement de la production en faveur de 
J'U. R. S. S. imposait aux travailleurs des conditions de vie 
inhumaines. Pour s’en convaincre, il suffit de rappeler que, 
jusqu’en mai 1956, le minimum vital était fixé à 600 forints, 
soit 6.000 francs par mois si l’on se fonde sur le réel pouvoir 
d'achat du #erint et non sur le taux de change officiel. 

Des travailleurs hongrcis avec qui nous avons pu prendre 
contact nous ont donné les indications suivantes. 

Un ouvrier de 26 ans, du bâtiment, gagne mensuellement 
1.100 forints ; un serrurier de 28 ans, 1.600 forints; un menw- 
sier de 37 ans, 1.200 forints; un mineur de charbon de 20 ans, 
1.700 forints ; un manœuvre de 25 ans, 650 forints. 

L'indication de ces salaires ne signifie rien si l’on ne con- 
naît également les prix. En voici quelques-uns. 

Un kilogramme de pommes de terre coûte 1,50 forint, un 
kilogramme de beurre 65 forints, un kilogramme de pain, 
représentant à peu près une heure de travail, 3 forints, un 
kilogramme de sucre 12 forints, un kilogramme de viande 
20 forints, un costume de qualité inférieure 1.700 forints. 

Un travailleur hongrois nous précisait: « Chez nous, il y avait 
neuf personnes, dont quatre qui travaillaient, et cependant 
c'était la misère. Mon jeune frère ne gagnait mensuellement 
ue 500 forints. Nous n'avions pas le droit de quitter l'usine 
dans laquelle nous travaillions, » 

Le même ouvrier ayant demandé à changer d'usine, l'office 
du travail refusa et le fit surveiller par la police politique. 11 
tut puni par une réduction de salaire de 15 p. 100 et par la 
privation de ses congés. 

Non seulement les travailleurs étaient donc exploités, mais 
encore, comme nous le constatons, ils étaient rivés à leur 
entreprise. 

Ajoutons que la Hongrie martyre a dénoncé au monde 
l'énorme escroquerie que tentait la Russie soviétique : détente, 
neutralisme, autant de pièges auxquels certains se laissaient 
prendre. 

Tout cela est maintenant balayé. Le monde entier a compris 
ge ee faisaient partie de l'arsenal de guerre de 
l'U, R. S, S. 

Il est également révélé d'une manière irréfutable que tous 
les moyens sont bons pour imposer la dictature du commu- 
nisme et qu'on n'hésite pas à recourir à la félonie et à Ja 
traitrise. Qu'on en juge. 

M. Virgile Barel. Par exemple, l'arrestation de Léo Figures! 

M. Fernand Bouxom. L'U. KR. S. S. annonce, le 30 octobre, le 
départ des troupes communistes de Hongrie pour opérer, par 
surprise, un retour massif avec renfort de troupes mongoles 
pour mieux massacrer la population. 

C'est, le 17 novembre, l'arrestation du général Maleter, arrêté 
à la-table des négociations. ‘ 

C'est encore, à l'heure même où les troupes soviétiques 
vont passer à l'attaque, la déclaration de Soboley aux Nations 
Unies: Les dépêches sur l'entrée en Hongrie des nouvelles 
troupes soviétiques sont dénuées de tout fondement, disait-il, 
alors que la radio de Moseou, le même jour annonçait que les 
troupes soviétiques étaient entrées en Hongrie à la demande du 
gouvernement hongrois, ce gouvernement alors présidé par 
M. Nagy qui demandait, en cinq langues différentes, par radio, 
lui aussi, l’aide des Nations Unies. 

Souvenons-nous encore de la parole donnée à la Yougoslavie 
concernant le refuge à l'ambassade de ce même Nagy en com- 
pagnie de la veuve de Rajk et de plusieurs dizaines de per- 
sonnes. Ces gens furent, contrairement à la parole donnée, enle- 
vées de l'ambassade et déportés. Sait-on maintenant ce qu'ils 
sont devenus ? 

Tout porte à croire que les événements se passant en Hongrie 
gagneront les autres pays satellites. 

La vérité, irrésistible comme la liberté, atteint déjà l’Alle- 
magne orientale, où les milices dites « ouvrières » sont en 
élat d'alerte. 

En Bulgarie, de sévères mesures de précaution contre des 
troubles éventuels sont prises à Sofia, Piovdiv et Varna. Des 
chars patrouillent dans les rues, les troupes frontalières bul- 
gares Sont déplacées pour éviter que des officiers mécontents 
ne désertent et ne se réfugient à l'étranger. 

En Pologne, de violents incidents se manifestent dans onze 
villes pour demander le retrait des troupes russes de Hongrie, 
pour protester contre l’écrasement du peuple magyar par les 
chars D red mais aussi pour demander le départ des 
Russes de Pologne. 

Bien mieux, selon des renseignements bien fondés, les étu- 
diants de Moscou donneraient des signes d’agitation. Pour y 
parer, l’université ne dut-elle pas fermer ses portes toute une 
journée ? 

Les insurgés hongrois auront, également, ébranlé les partis 
communistes de l’Europe non soviétisée, 





C'est Tito qui condamne l'intervention militaire de l'URSS. 
en Hongrie et déclare que la faute des dirigeants cormmunistes 
est entière. 

C'est Togliatti, secrétaire général du parti communiste ita- 
lien, dont le congrès national vient de se tenir et qui, faisant 
preuve de mauvaise volonté, ou disons plus simplement, de 
volonté tout court, déclare qu'il désire prendre des distances 
avec Moscou, peut-être parce qu'il voit que le nombre de ses 
adhérents s'effondre et qu'il en a déjà perdu 1a moitié, 

C'est le parti communiste polonais qui, dans une lettre 
ouverte à L'Humanité, écrit: « Nous ne pensons pas que vos 
commentaires et vos silences suffiront à faire taire l'inquiétude 
qu'éprouvent les camarades français qui se solidarisent dans 
le fond de leur cœur avec le courant nouveau qui entraine notre 
parti polonais ». 

Quant au parti communiste anglais, il a perdu ses dernières 
troupes et son secrétaire général est ridiculisé, 

Pour le parti communiste français, je tiens à déclarer qe 
je fais une distinction formelle entre ceux qui sont trompés 
par lui, et ses dirigeants, dont l'internationale communiste 
déclarait elle-même qu'ils étaient « les plus bêtes du monde », 
(Rires sur plusieurs bancs.) 

Alors que les ouvriers hongrois sont massacrés, quel est 
l’'ouvrier irançais, même communiste, qui ne condamnerait pas, 
dans la sincérité de son cœur, le titre de cet article de Maurice 
Thorez paru dars l'Humanité du 6 novembre 1956 et qui s'inti- 
tule : « L'exemple exa:tant de l'Union soviétique » ? 

Comment n'éprouveraient-ils pas un sentiment de honte en 
lisant dans le rapport de Raymond Guyot cité par l'Humanité 
du 21 novembre 1956: « l'immense majorité de la classe 
ouvrière, la partie avancée des paysans et des intellectuels de 
France ont accueilii l'écrasement de la contre-révolution avec 
satisfaction, avec joie et ont approuvé totalement l'Union sovié- 
tique et l'armée soviétique » ! 

-omment les communistes français pourraient-iis désavouer 
Jean-l'aul Sartre qui fut des leurs et qui écrit: « Le parti 
communiste français est fait de 180.000 adherents environ, 
dont 170.000 sont des militants sincères et 10.000 des cadres per- 
manents à 40.000 francs par mois qui constituent « l'appareil », 
(Applaudissements au centre, — Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. André Pierrard. C2 n'est pas votre cas, 40.000 francs ne 
vous suffiralent pas. 

M. Waldeck Rochet. Vous ne vous conltenteriez pas de cela, 
vous ! Il vous faudrait beaucoup plus, 

M. Fernand Bouxom, Vous pouvez abover; vous ne m'ietimi. 
dez nullement. 

M. Waldeck Rochet, Votre aboiement, à vous, est celui du 
roquet. 

M. André Pierrard. Répondez à cela, monsieur Bouxom ! 

M. Fernand Grenier, Vous ne seriez pas beaucoun de députés 
à 45.000 francs par mois, Vous n'accepleriez même pas d ètre 
candidats ! 

M. Robert Bichet. On ne peuli pas se payer des zibelines avec 
cela! (Rires au centre et à droite, — Érclamations à l'ertrème 
gauche.) 

M. Waldeck Rochet, Il vous faut la grosse somme pour faire 
votre sale besogne, 

M. Robert Buron. Silence, les valets de Moscou ! 

M. Fernand Bouxom. Plus :oin, Jean-Paul Sartre, qui fut pen- 
dant un temps le grand ami sinon l'adhérent du parti commu- 
niste, ajoute à propos des dirigeants actuels de ce parti: 
« Chacune de leurs phrases, chacun de leurs gestes est 
l'aboutissement de trente ans de mensonges et de sclérose. 
Leurs réactions sont absolument celles d'irresponsables. Après 
avoir mérité le titre admirable de « parti des fusillés », ils 

euvent recevoir aujourd'hui celui de « parti des fusilleurs ». 
Apolapdisncescets au centre et à droite — Interruptions à l'ex- 
trème gauche. 

En Italie comme en Franse, les travailleurs ont compris, ont 
vu la vérité se révéler à ieurs yeux. La preuve en est dans 
l'échec de la grève du 13 novembre, dans les scissions existant 
au sein de la C. G. T. communisée, dans les démissions en 
masse qui parviennent à la rue de Châteaudun, (Youvelles 
interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Vous prenez vos désirs pour des réalités. 

M. le président. N'interrompez pas. Vous avez un orateur 
inscrit. 

Je vais vous rappeler à l'ordre, je vous en préviens. 

M. Fernand Bouxom. Les ouvriers savent trop par expérience 
qu'un régime qui tire sur le peuple et les grévistes est un 
régime réactionnaire et fasciste. C'est encore ce qu'affirment 
ces travailleurs de Sète qui déclarent dans une affiche: « les 
travailieurs sétois condamnent la bestialité des bourreaux mos- 
covites. Tous suivent avec angoisse et admiration la lutte 
désespérée des ouvriers de Budapest contre l'oppression impé- 
rialiste des soviets, » 


_ 
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« Travasleure sétois, conclut l’affiche, après les massacres de 
Hongrie, quiconque se dit communiste est un traître à sa 
patrie, un trailre au monde ouvrier, un traître à l'humanité. 

« Ouvriers inscrits au parti communiste, quittez le parti des 
miassacreurs, » 

Mardi dernier, l’Assemblée nationale, en décidant de joindre 
mon interpellation sur la Hongrie à celles déjà déposées, inté- 
ressant plus généralement la politique extérieure de la France, 
a eu raison. La politique extérieure-n'est-elle pas dominée par 
ces événements de l'Est et par j'attitude de J'U. R. S. S. à 


l'O. N. U.? 

Cherchant une diversion, la Russie soviétique feint d'être 
seandalisée par l'intervention franco-britannique au Moyen- 
Orient. 

Non, rien ne pourra détacher l'attention du monde du valeu- 


reux peuple hongrois. !l a mérité sa reconnaissance, il combat 
pour notre liberté. (Applaudissements sur plusieurs bancs au 
centre et à droite.) ù 

Cependant, disons-le netteinent, les nations libres ont, à son 
égard, de graves responsabüités. | ; 

Celles de Yalta où, pour son honneur, la France était absente, 
et où les nations libres ont permis, en un temps où l’homme 
esclave n'existe plus, que des nations soient traitées comme 
telles. , 

Celles qui nous incombent tout particulièrement: méditons le 
dernier appel des insurgés: « Nous mourons pour la Hongrie et 
our l'Europe. Que l'Europe nous aide! » Hélas! 11 n'y a pas 

Europe. 3 

Celles de l'Organisation des Nations Unies. J 

Comme je l'ai déclaré à cette. tribune, la loi punit la non- 
assistance à personne en danger de mort, mais quand tout un 
peuple meurt pour défendre sa liberté, la loi internationale 
demeure inopérante. Que penser de l'O. N. U. qui envoie des 
troupes en Egypte, à la grande joie d’un dictateur qui a déchiré 
les traités internationaux, alors que cette même O. N. U. combat 
piatoniquement l'U. R. S. S. et — dérision! — fait appel à 
son bon cœur pour qu’elle retire ses troupes de Hongrie ? 

La résolution de l'O. N. U. du 13 décembre, dont je fais état, 
conclut, à l’indignation du monde, par ce cinquième point déri- 
soire: « Prie le secrétaire général de prendre toute initiative 
qu'il jugera utile, relativement au problème hongrois, confor- 
Juément aux principes de la charte et aux résolutions de 
l’Assemblée générale. » 1 

Aueune sanction, aucune décision n’est prise, mais chacun 
eslime avoir apaisé sa conscience et avoir fait son devoir, Non, 
mesdames, messieurs, cela ne saurait satisfaire ni la morale, 


ni la justice, ni la France 


L'O. N. U, ne doit pas être une escroquerie ; elle doit rester . 


une espérance de paix pour le monde. : e 
Un ministre du gouvernement Nagy me disait ces jours der- 


niers avee émotion: « Les insurgés sont mal renseignés. Ils se 
battent désespérément parce qu'ils espèrent encore l’aide de 
l'O. N. U. Tout doit être mis en œüvre pour les secourir mais, 
je vous en supplie, si rien ne doit être fait, ayez le courage et 
l'honnêteté de le dire publiquement, sans quoi le sang de ceux 
qui tombent inutilement retombera sur vos têles. » ; 

Prenons grade que la défaillance de l'O. N. U. ne conduise 
les peuples indignés à organiser eux-mêmes et à envoyer en 
Hongrie des brigades de la liberté! . 

Je ne veux pas empiéter sur le débat qui suivra, mais j'espère 
que l’Assemblée nationale affirmera que la France ne peut rester 
à l'O. N. U. qu'à condition ’elle soit réformée. Peut-on 
admettre qu’une nation coupable, condamnée unanimement, 
puisse, par son droit de veto en Conseil de sécurité. interdire 
tonte sanction ? : 

Peut-on admettre que l'O. N. U. continue à solliciter ses gen- 
darmes — la force internationale de police — pour faire res- 

ecter la loi internationale parmi ceux qui, en d'autres circons- 
ances, refusent de s’incliner devant ses décisions ? 

Pour l'immédiat, le Gouvernement de la République française 
va-t-il demander l’exclusion de la délégation hongroise actuelle 
qui ne représente à l'O. N. U. qu’un gouvernement fantoche de 
collaboration ? 

Ne peut-il proposer un arrêt des hostilités permettant à 
M. « IE » et à une délégation de l’O. N. U. de se rendre sur 

lace ? Ne peut-il obtenir qu’à la faveur de cette cessation des 

ostilités, la Croix-Rouge internationale apporte aux blessés, 
aux affamés, aux malheureux, les secours que l'humanité leur 
doit ? 

Le Gouvernement ne doit-il pas donner les précisions que 
sollicite l'opinion publique quant aux conditions d’un accueil 
possible des réfugiés hongrois dans les communes ou dans des 
familles ? 

Dois-je signaler au Gouvernement l'incident survenu au 
conseil général de la Corrèze ? A la question posée à un élu 
communiste par un conseiller socialiste: « Souhaïtez-vous pour 
la France le traitement que vos amis infligent à la Hongrie ? », 





après une courte hésitation et un bref colloque, le porte-parole 
communiste répondit : « Dans les, mêmes circonstances, oui. » 

Ainsi, nous sommes avertis. Si les staliniens de France arri- 
vaient, par malheur, au pouvoir, ils ne le lâcheraient plus et 
n’hésiteraient pas pour le garder à demander aux chars sovié- 
tiques de mettre notre pays à feu et à sang. 

uelles mesures le Gouvernement pense-t-il prendre pour 
appliquer strictement et impitoyablement la loi républicaine, 
mais toute la loi républicaine, à ceux qui impunément dans les 
administrations, dans les communes, les écoles, l’université, se 
servent de leur pouvoir et de leur fonction pour préparer l’avè- 
nement du Lg pe rquse 2 dans ce pays ? (Applaudissements 
au centre et à droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je ne doute pas que le Gouvernement voudra bien répondre 
à toutes ces questions. 

Ne permettez pas que l’on puisse dire encore que la France, 
par son inaction, a perdu le droit de pleurer. 

Ceux qui se battent désespérément pour la liberté à quelques 
centaines de kilomètres de nos frontières, sont les fils de cette 
gun patrie des droits de l’homme et du citoyen que la 

rance à fait naître. Ecoutez-les. Ils vont à la mitraille et au 
devant des gueules de canon au chant de La Marseillaise, 1] 
n'est pas d’appel à la France plus pathétique. Le Gouvernement 
de la République française se doit d'y répondre. L’honneur 
pe e commande. (Applaudissements au centre et à 
roile. 

M. le président. La parole est à Mme Degrond. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Mme Germaine Degrond. Mesdames, messieurs, par les ondes 
et par la presse qui l’a reproduit, nous avons ces jours derniers 
entendu le pathétique appel des femmes hongroises: appel de 
mères, de sœurs, d'épouses dont le foyer est détruit et qui 
pleurent des êtres chers tombés pour la défense de la liberté 
nationale. 

« Vous, disaient-elles, vous, femmes d'Occident qui avez 
encore un foyer où vous avez chaud, entendez-nous! » 

Des femmes en deuil ont été bousculées à Budapest, parce 

u’elles défilaient en silence. C’est en pensant aux souffrances 

es unes et des autres que j'ai tenu à intervenir dans ce débat. 

Vous le savez, mesdames, messieurs, je monte peu souvent à 
la tribune, la vanité des discours m'’étant apparue depuis long- 
temps. Mais j'ai senti si douloureusement la détresse des 
femmes hongroises que, de cette place, j'ai voulu leur dire 
notre sympathie. I] faut que les Hongroïses sachent que les 
Francaises ont encore présentes à l'esprit les rigueurs de 
l'occupation étrangère, leur révolte contre l'oppression et leur 
joie de la délivrance, (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite. 

Oui, les femmes de France tremblent pour celles de Hongrie, 
pour leurs petits, pour leur patrie. Malgré tous les obstacles, la 
chaîne des cœurs humains se déroule au-dessus des frontières, 
pénètre partout où il y a souffrance, injustice, ques. 

A travers les siècles, les femmes ont écrit istoire aux 
côtés des hommes. Elles étaient présentes dans toutes les 
luttes pour la ‘iberté. A Budapest, elles ont renoué cette tradi- 
tion. Des photos nous les montrent, coude à coude avec les 
garçons, ces jeunes étudiantes, ces jeunes ouvrières. Leur 
regard est ferme et décidé. C’est toute-la jeunesse ardente si 
longtemps abusée, à laquelle dès l'enfance on enseigna que la 
joie de vivre lui serait donnée par ce _ e communiste dont 
on lui apprenait le catéchisme jour après jour! Cette joie de 
vivre que ces jeunes n’ont pas trouvée dans le carcan de fer 
qui les enserre, ils la che nt désespérément dans la lutte 
contre l’oppresseur, avec un courage qui force l’admiration et 

le respect. Et ce sont ceux-là qu’on appelle « fascistes », ceux-là 
qui meurent parce qu’on les a f s de la liberté que leurs 
pères croyaient avoir retrouvée dans le régime nouveau d’après 


guerre. : 

Les progrès techniques sont tels que l'assassinat d'un peuple 
ne peut demeurer caché. La lecture des récits de réfugiés 
hongrois ou des journalistes spectateurs de leurs combats nous 


fra de stupeur. 

Quoi, après avoir lutté à nos côtés, après avoir flétri avec 
nous l’indignité des déportations politiques, voici que c'est 
notre ex-alliée, la Russie, qui expédie hors de leur pays des 
Hongrois ? Mais de quoi se mêle-t-elle ? 

Rien ne justifie cette intervention. Souvenons-nous que e 
communisme ne : jamais l’occasion de rappeler que depuis 
40 ans l'U. R. $. S. a pe le principe de Ja souvc- 
raineté des peuples, celui de Ja non-intervention dans les 
affaires d’autres nations. De plus, l’U. R. S. S. n’a-t-elle pas 
signé un accord avec la Yougoslavie en vertu duquel chaque 
nation à le droit de suivre son propre chemin menant :1 
socialisme selon ses intérêts nationaux et ses méthodes parti- 
culières ? 

Contre ce reniement des principes solennellement affirmé, 
c’est une voix de femme qui, de la tribune des Nations Unie®, 
en appelle à la conscience humaine. C'est encore elle, li 
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vaillante Anna Keth!y qui, dans un message adressé au peuple 
de Paris lors d’un récent meeting, écrivait : 

« Depuis ma jeunesse, ma mission a été de lutter pour les 
droits de l’homme. Pendant la deuxième guerre mondiale, alors 
que la Hongrie était envahie par les fascistes, l'espoir de 
réaliser dans notre pays les buts pour lesquels les Alliés ont 
lutté nous donnait du courage. Hélas! des éléments étrangers 
au peuple et s'appuyant sur les forces d'occupation soviétiques 
ont proclamé la démocratie populaire, mais en étaient exclus 
et le peuple et la démocratie. Is ont privé uotre peuple de 
ses droits fsndamentaux, de ses libertés de presse, d'opinion 
et de religion. pe 

« C'est contre cet état de choses que le peuple uni tout entier 
s'est révolté. » 

« A cette protestation révolutionnaire, ajoute Anna Kethly, 
ont également participé les meilleurs des commumistes, eux- 
mêmes dressés contre ce régime insensé qui foulait aux pieds 
icurs idéaux. » 

Ft le peuple de Paris, le peuple de France qui, lui, est libre 
de dire sa pensée à la face du monde, répond à l'appel des 
temmes hongroises et comprend le message d'Anna Kethly. 
Pas question d'opinions politiques dans cette solidarité, celles-ci 
s'effacent devant l’indignation du cœur. 

La conscience universelle à été à ce point souffletée que 
lors du congrès interparlementaire de Bangkok, 90 p. 100 des 
délégations représentant les parlements des différents pays du 
monde sont venus dire leur indignation face à la délégation 
de l'U. R. S. S., ceux d’Asie et ceux d'Occident, Avec un cou- 
rage que vous apprécierez, les délégués polonais ont déclaré : 

« Nous autres, Polonais, nous somines convaincus que chaque 
nation à le droit absolu de décider de son sort; nous suivons 
ce chemin en gardant toujours notre droit fondamental: la 
souveraineté, » 

Et encore : « Du point de vue politique, la Pologne est d'avis 
| chaque ges a non seulement le droit, mais le devoir 
e décider de ses affaires. intérieures conformément à la 
volonté du peuple et aux intérêts nationaux. Les questions 
intérieures de chaque pays doivent être résolues par le peuple 
lui-même. » 

Ces députés po sont pourtant des communistes, mais 
ceux-là aiment leur patrie. Ils la veulent libre, cette Pologne 
qui fut si souvent enchaîinée dans l'histoire. L'expérience qu'ils 
vivent nu est une preuve nouvelle de leur héroïsme. 

Le délégué de l’Inde à ce congrès rappela lui-même que les 
puissances du groupe de Colombo ont demandé à YU. R.S.S. 
de retirer ses troupes et de laisser au peuple hongrois le droit 
de disposer de lui-même et de choisir la forme de gouver- 
nement qu’il préfère. 6 

Aïmsi est-ce de partout que là réprobation s'élève. Les 
communistes belges comme ceux de Pologne s’indignent de 
l'intrusion des tanks soviétiques dans un conflit qui ne devrait 
opposer que des Hongrois aux Hongrois. 

Ah! certes, je ne partage pas la doctrine communiste, car 
je sais qu’il est faux que de son application découle le socia- 
isme. . 

Le socialisme n'existe pas là où la liberté est brimée {A pplau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre) et ce n’est 
pas par l'oppression, la déportation et la loi martiale que l'on 
instaure le socialisme. - 

Je sais combien le communisme russe a fait de mal aux 
(travailleurs de mon pays depuis 1920, mais je pensais cepen- 
dint entendre ici une femme du groupe communiste français 
dire sa pitié aux insurgés de Budapest, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Je vous le dis avec beaucoup de tristesse, mesdames (l’ora- 
fcur se tourne vers l'extrême gauche), il w’y a donc- plus rien 
dans votre cœur ? Le communisme a-t-il éteint en vous ce qui 
est l'essence même de notre féminité: le dévouement, la 
bonté, la douceur ? (Applaudissements à gauche, au centre et 
ü droite.) ‘ 

Ah! quelques-unes d’entre vous, ont trouvé des mots d’une 
sentimentalité sans grandeur pour larmoyer sur le sort du 
traitre Maillot, sans étendre d’ailleurs leur sollicitude aux 
soldats français victimes de sa trahison. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Et vous n'avez rien dit, pas une larme ne semble avoir 
terni votre regard à l'évocation des tanks auxquels s’agrip- 
paient des gosses qui n’avaient pas vingt ans! 

Les soldats de l’armée rouge ont été moins impitoyables que 
vous s’il est vrai que certains ont refusé de tirer sur ces 
trfants, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

Vous n'avez de pitié que sur ordre; pourtant, il ‘en est 
Parmi vous qui ont cruellement souffert de l'occupation de 
la France par l'étranger. 

Alors, c’est cela le communisme ? C’est l’assèchement total 
des cœurs, la négation de tout sentiment humain ? Comme 
Je vous plains! (Applaudissements à gauche.) 


. 





M. Waildeck Rochet. Certains sont assez mal placés pour 
exploiler ces événements! 

Mme Germaine Degrond. Avec quelle ardeur alors conti- 
nuerons-nous le.combat qui, pour moi, dur: depuis si long- 
temps déjà. afin de protéger nos petits-enfants de votre idéal 
de haine ! 

La liberté aura le dernier mot même si les Hongrois sont 
contraints de déposer les armes. J'en trouve l'espérance dans 
ces paroles d’un député qui parla d'abondance jusqu'en 1951: 

« Dans la Rome antique, les premiers chrétiens qui sapaient 
les bases de l’ordre esciavagiste furent persécutés et calom- 
niés. On les accusait de recevoir des ordres et de l'argent de 
l'étranger, Mais cela n'a pas empêché la société esclavagiste 
de disparaitre. » 

Ces paroles sont de Jacques Duclos et j'en ai tiré l’espé- 
rance et la certitude que l’esclavagisme moderne disparaitra, 
lui aussi, des démocraties populaires. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite, — interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Naegelen. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Mesdames, messieurs, plusieurs 
débats sur les événements de Hongrie se sont déjà déroulés 
dans cette Assemblée. Mais comme, après les tanks, les mitrail- 
leuses, les obns au phosphore, les déportations et, depuis 
quelques jours, les pendaisons, la calomnie s'acharne contre 
le malheureux peuple hongrois, il nous faut bien, par un 
élémentaire et impérieux + cher À de solidarité et de vérité, 
établir une fois de plus les faits. 

A la suite de la réhabilitation et des obsèques solennelles 
de Rajk, que les comniunistes de France ont insulté au 
lendemain de son exécution et de qui ils ne savent plus ce 
qu'ils doivent dire aujeurd'hui, la révolution éclatait le 
22 octobre en Hongrie. 

Au bout de quelques jours, un gouvernement nouveau, celui 
de M. Imre Nagy, était formé, gouvernement qui semblait 
répondre aux vœux du peuple. Des négocia‘ions s'ouvraient 
entre les autorités militaires soviétiques et ce gouvernement 
— que ces autorités militaires semblaient ains’ reconnaître — 
ainsi d’ailleurs qu'avec le comité militaire révolutionnaire 
hongrois, négociations tendant à obtenir le retrait des troupes 
russes du territoire hongrois. 

Le samedi soir 3 novembre, toutes les radios du monde 
annonçant ces négociaticns faisaient part “également de Ja 
détente en Hongrie. Le lendemain matin, dimanche 4 novem- 
bre, les mêmes radios nous apprenaient j’entree en action des 
chars russes, l'arrestation des négociateurs hongrois en pleine 
négociation, à quatre heures du matin, et nous entendions 
avec une douleur et une indignation, hélas! impuissantes, les 
derniers appels désespérés des ouvriers et des intellectuels 
hongrois: « Aidez-nous! Aidez-nous! », Nous les entendrons 
jusqu’à notre dernier souffle. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Ainsi, tandis que les autorités soviétiques endormaient par 
un simulacre de négociation la vigilance des pes hon- 
grois, tandis que M. Sobolev avait le front de déclarer à 
l'O. N. U. que les informations selon lesquelles de nouvelles 
forces soviétiques pénétraient en Hongrie étaient absolument 
sans fondement, les mêmes autorités soviétiques préparaient 
leur mauvais coup et faisaient prendre position à leurs troupes. 

La fourberie, une fois de plus, avait précédé et permis de 
réparer l'emploi, aux moindres risques, de la force brutale, 
l avait suffi que le gouvernement Nagy, sous Ja pression 
des masses populaires, annonce son intention de faire sortir 
la Hongrie du pacte de Varsovie pour qu'après avoir hypo- 
critement fait mine de négocier, les Russes écrasent dans 
le- sang le peuple coupable uniquement de vouloir son indé- 
pendance nationale et la liberté de ses citoyens. 

Cela suffit à prouver qu'il ne s’agissait pas, pour les poten- 
tats du Kremlin, de lutter contre le fascisme et la contre- 
révolution, mais bien de maintenir le glacis militaire qu'ils 
ont réussi à établir autour de la Russie. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Depuis, ce fut la résistance héroïque de la classe ouvrière, 
la grève générale, la lutte désespérée des jeunes et, parfois, 
des enfants contre les chars et l'artillerie. 

Ce qu'il y a de particulièrement grand et émouvant dans ce 
mouvement national hongrois, c’est sa durée dans la faim et 
le froid, sous la menace constante de la mort, à la fois contre 
la mitraille et contre le mensonge et contre l'injure. (Applau- 
dissements à gauehe, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Ce fut la nouvelle fourberie que constitua l'arrestation d’Imre 
Nagy et des Hongrois réfugiés à l’ambassade de Yougoslavie 
alors qu'on leur avait donné des assurances, leur disparition 
dans une nuit à peu près complète. Ce fut la constitution du 
gouvernement fantoche de Kadar, au nom prédestiné — Kadar 
règne sur les cadavres (Rires à l'extrême gauche) — l'exode, 
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dans ies pays libres, de 140.000 Hongrois, les arrestations, les 
déportations, la loi #nartiale succédant aux vaines tentatives 
pour tromper et amener au gouvernement installé par les 
Russes la masse des travailleurs hongrois. 

Comment peut-on oser prétendre qu'un mouvement général 

ue n'ont pas réussi à féfaire. en près de deux mois, dix-neuf 

ivisions russes, des miiliers de chars ni les appels hypocrites 
et répétés d'un Gouvernement disposant seul de la radio et de 
la presse et qui disparaitrait dans la honte s’il n’était pas pro- 
tégé par les troupes russes, est le fait de quelques réaction- 
paires et de quelques fascistes ? (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur de nombreux bancs à droite.) : 

En accusant de fascistes ces centaines de milliers d’exilés, de 
déportés, de grévistes, de morts, les communistes ne s’aper- 
çoivent-ils done pas qu'ils portent contre le régime qu'ils vou- 
draient nous imposer la plus terrible et la plus définitive des 
condamnations (Applaudissements à qauche et au centre) 
puisque, après douze ans de ce régime totalitaire, ils n'auraient 
réussi qu'à rendre fasciste et réactionnaire l'immense majorité 
d'un peuple ? 

C'est l’aveu même de la faillite totale du stalinisme et du 
léninisme. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si, vraiment, comme il continue, contre toute évidence, à 
le prétendre, le Gouvernement Kadar ne lutte que contre quel- 
ques saboteurs réactionnairés, pourquoi se refuse-t-il à laisser 
les observateurs de 10. N. U. venir le constater sur place ? 
PRES à gauche et au centre.) 

’ourquoi interdit-il, même. au secrétaire général de l'O. N. U. 
de 
(Applaudissements sur les mêmes 





— qui, à notre avis, accepte un peu facilement cet affront 
se rendre à Budapest ? | 
bancs.) 

Non, tous ceux qui ont pu approcher les réfugiés. hongrois 
arrivés en France ont pu constaler que ce sont des gens du 
peuple et non des féodaux, des grands propriétaires terriens. 

I ne suffit pas, mesdames, messieurs, de répéter obstinément 
une calomnie pour qu'elle devienne une vérité. I} ne suffit pas 
de cracher sur la tombe des victimes de leur amour de la patrie 
et de la liberté pour qu’elles deviennent des scélérats justement 
massacrés, (Applaudissements à gauche.) et 

Quant à nous, nous ne dirons rien, nous ne ferons rien qui 

uisse exciter à la révolte des peuples captifs que l'exemple 
1ongrois à secoués. Impuissants à les secourir autrement que 
par le témoignage de notre admiration et par des secours déri- 
soires en Comparaison de la plénitude de leurs sacrifices, nous 
ne nous sentons pas le droit de les provoquer à l’imprudence 
et de les exposer à la ruée des chars russes. 

Mais nous avons le droit et le devoir de faire appel à la 
conscience humaine. 

Nous avons le droit et le devoir de dire notre admiration pour 
les martyrs de la liberté. 

Nous avons surtout le droit et le devoir de rétablir la vérité 
odieusement travestie par les serviteurs du Kremlin, de 
répondre aux mensonges par le rappel des faits, à la calomnie 
par les preuves de la grandeur d'âme des révolutionnaires hon- 
&rois, à l’injure par l'assurance de: notre profond et humilié 
respect. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous avons le droit et le devoir de demander à notre .Gou- 
vernement d'insister auprès de l'O. N. U. pour que celle-ci s’ef- 
force de faire appliquer sa Charte, la déclaration universelle des 
droits de l’hommeé et ses décisions, qu'elle ne se laisse pas 
bafouer par une dictature si puissante que celle-ci apparaisse 
mi:itairement. 

. Nous avons le droit et le devoir de réclamer plus fort que 
jamais le départ de Hongrie des troupes soviétiques. (4Applau- 
dissements Sur les mêmes bancs.) 

A ces droits, les socialistes français ne renonceront pas; à 
ces devoirs, ils ne failliront pas. 

C’est le ministre des affaires étrangères d’un pays particu- 
lierement soucieux, de sa neuiralité, de la Suisse, qui a porté 
ce témoignage : 

«- Onze ans après la plus meurtrière des guerres, quelques 
mois seulement après la révélation et la condamnation des évé- 
nements inhumains survenus sous le régime stalinien et révé- 
lés par les plus hautes autorités du parti lui-même. il semble 
que certaines choses soient devenues impossibles, des choses 
qui sont inconciliables avee la déclaration sur les relations entre 
les nations, telles le respect de l'intégrité territoriale, la souve- 
raineté et la non-intervention dans les affaires intérieures. » 

Et M. Max Petitpierre conclut : 

« Nous avons été les témoins et nous sommes encore les 
témoins d’une destruction entreprise de sang-froid et avec tous 
les moyens armés, enlèvements, déportations, d’une nation 
dont le seul crime est son désir de retrouver son indépendance, » 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

J'attends — cela ne tardera peut-être pas — que vous (l'ora- 
teur se tourne vers l'ertrême gauche) accusiez à son tour M. Max 
l'elitpierre de fasciste s 





L'exemple hongrois devra, du moins, servir à tous les Fran- 
cais comme à ious kes peuples libres, les amener à ne pas 
s’abandonner sans réagir aux propagandes inspirées de l’étran- 
ger et qui tendent finalement à les priver de leur indépendance 
nationale et de leurs libertés civiques. 

La Marseillaise, que-chantaient les Hongrois, le dit: 

« Contre nous, de la {yrannie, 

« L'étendard sanglant est levé ». 

Maintenons bien haut l’étendärd de la liberté! (Applaudisse. 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) . 

M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, t'est avec une 
intense émotion que les travailleurs et tous les hommes de 
cœur ont suivi le déroulement du drame hongrois. Aucun pro- 
létaire, aucun démocrate n'a pu rester indifférent à <es poi- 
gnants événements. 

Mais une chose est l'émotion sincère de milions de gens de 
bonne foi, autre chose est 11 campagne de la réaction qui tend 
à exploiter à fond la tragédie hongroise à des fins absoiument 
hostiles à la cause du sociaiisme, de la démocratie et de la 
paix. (Applaudissements à i’extrême gauche.) 

Il y a l'immense majorité de la population qui souhaite que 
la Hongrie retrouve rapidement le calme et la tranquillité dans 
son intérêt et dans l'intérêt ne tou: les peuples, puis il y a les 
forces rétrogrades qui travailient, au contraire, à pro'onger e 
désordre 1à-bas afin d’aviver la tension internationale et de don- 
ner libre cours à une violente campagne antisoviétique et anti- 
communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette offensive de la réaction, placée sous le signe d’un 
énorme bourrage de crâres, commence d’ailleurs à se retourner 
contre ses auteurs. Dans .es usiaes et dans les villages de 
France, le sens de la mesure reprend le dessus (Erclamations à 
droite), et les braves gens sont de plus en pius nombreux 
à dire: C’est très malheureux ce qui s’est passé là-bas, mais 
au lieu de faire tant de bruit sur la Hongrie, on ferait peut-être 
mieux de penser avant tout aux jeunes Français qui meurent 
chaque’ jour en Algérie. (Applaudissements à l'ertrème gauche. 
— Interruptions, a gauche.) Avart de vouloir donner des lecons 
aux autres, ii faudrait peut-être commencer par balayer devant 
notre porte. 

Voilà ce qui se dit de plus en plus chez nous. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche ) 

Il n’en reste pas moins vrai que le drame hongrois nous 
étreint profondément (Erclamations à droite, au centre et à 
gauche), puisque, dans la terrible tourmente, du sang ouvrier 
a coulé. 

M. Henri Dorey. Par la faute de qui ? 

M. Gérard Duprat. et que le surt de la paix mondiale se 
confond intimement avez le-destin du socialisme. . 

La iecon principale qu se dégage des événements de Hongrie 
ne doit cependant pas être placée à l'arrière-plan. Au contraire, 
dans la mesure où notre peine est Sincère, nous avons je 
aevoir de rechercher objectivement la racine des événements. 

En clôturant les travaux de la dernière session du comité 
central de notre parti, Maarce Thorez a dit très fortement: 
« Tant que l'impérialisme existera dans le monde, i: essalera de 
monter des complots pour restaurer le régime capitaliste là 
où il est aboli ». » Éd É 

En Hongrie, depuis long'emps les anciens privilégiés cher- 
chaient l'occasion de porter ua coup au régime popu.aire. Pour 
cela, ils étaient prèts, et ils l'ont montré avec éclat, à mettre à 
profit toutes les difficultés rencontrées dans l'édification du 
socialisme. 

Mme Germaine Degrond. lPrèts à la liberté ! 

M. Gérard Duprat. Toule personne de bonne foi qui veut se 
pencher objectivement sur les faits reconnaîtra que c'est une 
entreprise pleine d'immenses difficultés que d'amorcer la cons- 
truction du socialisme Aans un pays aussi arriéré économique- 
ment, resté ‘longtemps placé sous la coupe au capitalisme 


étranger. 

M. Robert Coutant. Blum Ya dit il y a trente ans, 

M. Gérard . …affligé de trois millions de mendiants sur 
une population de neuf millions d'habitants, un pays tenu dans 
l'obseurantisme par un cléricalisme médiéval (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche. — Protestations à droite el au 
centre) ayant subi 25 années de fascisme et les terribles ravages 
de la guerre. : 

Malgré cela, les réalisations obtenues par le jeune pouvoir 
populaire: création d'une mdustrie moderne, destruction des 
structures féodales à la campagne, développement considérai- 
ble de l'équipement scoïaire, cullurel et sanitaire, élévation du 
nivean de vie par rapport à l'ancien régime (Exclamations tt 
rires à l'extrême droile, à droite, au centre el à gauche) ...)t 
répète: élévation du niveau de vie par rapport à Jancien 
régime... | 

M. François Benard. Qu'est-ce que cela devait être alors ! 

M. Gérard . ces réalisations sont à l'honneur du 
pouvoir ouvrier et expliquent les campagnes de haine du cap 
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talisme international, (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— l'rotestations à droite, au centre et à gauche.) 

A droite. Pourquoi se sont-ils révoltés ? 

M Gérard Duprat. Cependant, à côté de ces très importants 
résultats, ii y a eu des fautes, des fautes graves, reconnues 
d'ailleurs par le parti des travailleurs hongrois. 

BR. Henri Dorgères-d'Halluin, Pas des fautes, des - 

M. Gérard Duprat. On avait, cela ne fait pas de doute, élaboré 
des plans trop ambitieux et associé insuffisamment les masses 
à l'élaboration et à la réalisation de ces plans. 

Entreprise avec trop de retard, la correction de ces fautes, 
faite d’ailleurs de façon inconsidérée, ajouta au iég.l:me z1écon- 
tentement des travailleurs une extrême confusion. 

Mme Germaine Degrond. Ce ne sont pas des fascistes, alors ? 


M. Gérard Duprat. Et ce sont ces graves difficultés que les 
ennemis du régime mirent à profit. j 

Alors que, les 22 et 23 octobre, les ouvriers manifestaiert 

acifiquement pour une amélioration du régime, les meneurs de 
= tragédie hongroise agissaient, eux, non pour améliorer le 
régime socialiste, mais pour le renverser et rétablir le pouvoir 
des hobereaux et de la réaction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
r Je tiens à souligner cette importante donnée du problème, car 
je sais qu'il est des gens de très bonne foi qui supposaient 
que le succès des insurgés aurait abouti à l'instauration d'une 
démocratie de type libfral. Eh bien! non! ce n’est pas une 
démocratie, même bourgeoise, qui l'aurait emporté, mais bel et 
bien le facisme, (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
l'rotestations au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Maurice Deixonne. Dirigé par un communiste ! 

M. André Pierrard. Non, par le cardinal. 

M. Gérard Duprat. Une étude attentive des faits (£rclamations 
sur divers bancs) ne peut qu'aboutir à cette conclusion. 

Conformément à cette loi qui veut que tant que l'impérialisme 
existera dans le monde, il essaiera de monter des complots 
pour restaurer le régime capitaliste là où il est aboli, les forces 
de réaction s'étaient préparées de longue date afin de pouvoir 
surgir au moment opportun. . 

Depuis de longs mois, les centres d’émigrés hongrois à 
Munich, Salzbourg, Gratz, Linz, Vienne et dans d’autres villes 
d'Allemagne occidentale et d'Autriche, connaissaient une acti- 
vité intense, en liaison avec des groupes fascisies clandestins 
et armés de l’intérieur de la Hongrie. 

N'avaient-ils pas à leur disposition ces crédits de cent mullions 
de dollars votés en 1951 par le parlement américain et renou- 
velés chaque année, crédits destinés officiellement à l’organisa- 
tion du sabotage dans les démocraties populaires ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 


M. Jean Legendre. En somme, les communistes, de l’autre 
côté du rideau de fer, cela s’achète! 


M. Gérard Duprat. A Munich, dans les locaux de la station 
adio-Europe, un véritable bureau de recrutement fut ouvert 
pour envoyer en Hongrie d’anciens officiers horthystes et des 
hommes armés qui purent franchir la frontière sans difficulté, 
les gardes-frontières autrichiens ayant reçu l’ordre de faciliter 
les passages. (Protestations à droite, au centre et à gauche.; 


M. Robert Coutant. Il y avait aussi des passages dans l’autre 
sens ! 

M. Gérard . En Angleterre, le baron Haïdou, émigré 
hongrois, formait un détachement de cinq cents howmes des- 
unés aux opérations en Hongrie. 

M. Michel Raingeard. Farceur ! 

M. le présidènt. Non! Pas de ces ‘qualificatifs ! 


M. Henri Dorgères-d'Halluin. Parlez-nous donc des tanks 
russes, monsieur Duprat! 

M. Gérard Duprat. En France, sous la direction d'officiers spé- 
cialisés et d’émigrés hongrois connus sous les noms de Borboch 
et de Rakchani, eurent lieu à Fontainebleau la formation et 
l'instruction de groupes armés. 

Comment <x 4g 4 autrement que par la longue préparation 
du complot que, dans la nuit même du 23 octobre, des groupes 
armés n'ayant rien de commun avec les manifestants ouvriers 
aient pu s'emparer des postes d'émission et des fabriques 
d'armes de Budapest ? 

Comment expliquer le nombre considérable d'armes améri- 
caines qui firent soudain leur apparition, sinon par l'existence 
d'ur plan stratégique et militaire mûrement réfléchi ? 

M. Louis Puy. Et les chars russes ? 

M. Gérard Duprat. Des aventuriers noltoires, comme Joseph 
Dudache et l'ex-officier S. S. Otto Frank jouèrent un rôle impor- 
tant en liaison avec Bonn et Vienne. D'anciens grands proprié- 
laires fonciers, comme le prince Esterhazy attendaient à la 





frontière autrichienne l'heure de reprendre la terre à leurs 
anciens serfs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le cardinal Mindszenty — dont il ne faut pas oublier le 
rôle qu'il joua aux côtés du régent Horthy pendant l'époque 
sombre de la guerre (Applaudissements à l'extrême qauche ) — 
déclarait qu'il fallait en finir avec le pouvoir populaire. On 
donnait ouvertememt le cardinal comme premier ministre, 

M. Fernand Bouxom. Vraiment! (Rires au centre.) 

M. Gérard Duprat. L'Eglise possédait, ne l'oublions pas 
45.000 hectares de terre en Hongrie. 

Alors, mesdames, messieurs, à qui fera-t-on croire. 

Sur divers bancs au centre et à droite, À vous! 

M. Michel Raingeard. À vous qui croyez tout! Comme jobards, 
on ne fait pas mieux! 

M. Gérard Duprat. ..qu'on va vers ja démocratie en se 
plaçant sous la houlette d’un cardinal germanophile et ultra- 
réactionnaire ? ER à droile, au centre et à gauche, 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Michel Raingeard. C est grotesque ! 

M. Fernand Bouxom. Voilà les pirouelles auxquelles ils en 
sont réduits! 

M. Gérard Duprat. D'ailleurs, le 2 janvier, sous la signature 
de M. Henri Dussart, nous pouvions lire les lignes suivantes, 
dans Le Populaire, organe officiel du parti socialiste : 

« Il se dessine en Hongrie un mouvement vers la droite 
qui ne manque pas d’inquiéter les éléments démocratiques du 
pays. IL apparaît que le cardinal enten1 jouer un rôle pri- 
mordial dans la vie politique hongroise et que rien ne se 
fera sans lui. » (Interruptions à droite.) 

C’est dans ces conditions concrètes d'un danger fasciste, 


certain, dramatique — qu'à une époque le journal de M. Guy 
Mollet à mis en lumière — que le gouvernement Kadar.….. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Le « Kadar enchainé », 
(Rires.) 


A droite. Le. gouvernement « Cadavre »! 


M. Gérard Duprat. décida de demander l'aide de l'Union 
soviétique. (Erclamations à droite et au centre.) 

Précisons-le, le but du gouvernement ouvrier et paysan était 
d'éviter une victoire du fascisme, qui t, aurait pas été seu- 
lement fatale à la Hongrie, de sauver les conquêtes déjà 
réalisées par le socialisme, de faire que la Hongrie reste une 
nation de paix. (/nterruptions à gauche.) 

M. Jean Legendre. Il n'y croit pas! Ce n'est pas possible. 

M. Gérard Duprat. Aux personnes qui, avec un souci abso- 
lument louable, se demandent comment des masses impor- 
tantes de travailleurs, d'étudiants, ont pu se laissersentrainer 
aussi loin. (Erclamations à droite, au centre et à gauche.) 

M. Fernand Grenier. Ecoutez la réponse ! 


M. Gérard Duprat. ..nous aan répondre que ce n'est 
pas la première fois que ce phénomène se produit dans l'his- 
toire d'un peuple. (/nterruptions à gauche.) 

Qu'on se souvienne seulement de l'insurrection vendétenne 
de 1793-1795 contre la révolution française, où des dizaines 
de milliers de paysans pauvres, croyant combattre pour leur 
foi catholique, se soulevèrent à l'appel des nobles de l'Ouest, 
préoccupés, eux, de sauver leurs privilèges. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — interruptions à droite et au centre.) 

M. Michel Raingeard. C'est de l'imbécillité! A l'école! Appre- 
nez votre histoire de France! 

A l'extrême gauche. Chouan ! 


M. Gérard Duprat. D'ailleurs, pour juger de l'orientation 
politique donnée aux événements de Hongrie, il suflit de se 
rappeler comment, un soir de novembre à Paris, sous la 
conduite de M. Tixier-Vignancour (Erclamations à droite), eut 
lieu cette manifestation qui aboutit à l'incendie par des bandes 
fascistes du siège du comité central de notre parti et des 
locaux du journal L'Humanité. 

Vous le savez, d’ailleurs, et je n’apprends rien à persoswme 
en disant que lorsque M. Tixier-Vignancour prend parti, c'est 
toujours contre la démocratie, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Bruyneel. Et vous, c'est toujours contre la France. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Vous oubliez M. Bidault, 
monsieur Duprat! | 


M. Gérard Duprat. Mais l'éventualité d'une victoire du fascisme 
en Hongrie n'était pas seulement inquiétante pour les parti- 
sans du socialisme et pour les démocrates. Elle pouvait inquié- 
ter à juste titre tous les Français, sans distinction d'opinion, 
attachés à la sécurité de leur pays et à la paix. 

L'histoire des deux dernières guerres mondiales nous rap- 
pelle en effet que lorsque la Hongrie est aux mains de A 
réaction, elle se place traditioonellement du côté du #milita- 
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risme allemand, contre La France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En 1914-1918, liée à l'empire de François-Joseph, la Hongrie 
est du côté de l'impérialisme aliemand. 

Avant 1939, le régent Horthy s'allie étroitement avec l'Itahe 
de Mussolini et avec l'Allemagne hitlérienne.…. 

Sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite. Et 
le pacte germanu-russe ! 

M. Jean Cayeux. KRibbentrop! 

> Gérard Duprat. ...dont la Hongrie devient une sorte de 
Colonie 

IL participe après Munich au dépècement de la Tchécoslo- 
vaquie ; en août 1940, à celui de la Roumanie. 

En juin 19%t, la Hongrie, avec Hitler, déclare la guerre à 
l'Union soviétique. D'importants contingents hongrois parti- 
cipent aux opérations aux côtes de la Wehrmacht, et il faudra 
à l'Armée rouge une longue et dure campagne pour iibérer 
le pays. 

M. Henri Dorgères-d’'Malluin. Staline s'est aussi allié à Hitler! 

A l'extrême gauche. Fasciste ! 

M. Gérard Duprat. I! ne fait donc pas de doute qu'une Hongrie 
fasciste au cœur de l'Europe servirait une nouvelle fois Ja 
cause du militarisme allemand et ferait courir les plus graves 
périls à La paix internationale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Par contre, pour la France, l'existence d’une Hongrie popu- 
laire est la garantie que ce pays ne sera pas l'instrument des 
revanchards allemands. {Applaudissements à l'extrême gauche 
— Interruptions à droite.) : 

Il est de mon devoir de dire aussi comment se comporte en 
Hongrie la réaction au pouvoir à l'égard des travailleurs. 

On l’a vue en 1919 où, avec l’appui du corps expéditionnaire 
de Franchet d'Esperey, l'amiral Horthy instaura son pouvoir 
portes sur les cadavres de dizaines de milliers de proké- 
aires hongrois. 

A ce moment-là, vous n'avez pas protesté contre les crimes 
du fascisme à l'égard de la classe ouvrière hongroise. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La réaction hongroise s'est également déchaînée — et avec 
quelle cruauté! — dans ce; journées de la terreur blanche où 
l’on torturait — de cela, vons ne parlez pas — pendait et dépe- 
Cait les communistes et des milliers de militants ouvriers. Maïs, 
à ce moment-là, quand le sang qui coulait était celui des com- 
munistes et des militants ouvriers, dans les cercles mondains, 
on riait, on applaudissait ex on criait victoire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Joubert. Comment le savez-vous ? 

M. Michél Raingeard. Vous fréquentez les boudoirs ? (Rires à 
droite.) 

M. Gérard Duprat. Devant ce déferlement sauvage du f3s- 
cisme. quelle devait être l'attitude de l’Union saviétique ? 

La Pravda à écrit à ce sujet: « L'Etat socialiste ne pouvait 
vas rester en observateur passif du déchainement sanglant de 
à réaction fasciste dans la Hongrie de démocratie populaire. 

« Quand tout retrouvera son calme en Hongrie, quand la vie 
reprendra son cours, la classe ouvrière, la paysannerie et les 
intellectuels hongrois comprendront certainement mieux et 
apprécieront nos actes à leur juste valeur. » 

Je suis convaincu, mesdames, messieurs, qu'il en sera de 
même pour de nombreux citoyens de notre pays qui, mieux 
informés, porteront un jugement | me objectif sur ces journées 
tragiques. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Ezcla- 
mations à droite, au centre et à gauche.) 

I est même certain que si j'Union soviétique avait Jaissé 
s’instaurer un régime fasciste, avec tous les dangers que cela 
aurait comporté pour la paix mondiale, donc pour notre propre 
sécurité, beaucoup de ceux qui n’ont pas approuvé l'interven- 
tion soviétique reprocheraient un jour avec sévérité à cette 
dernière d’avoir laissé assassiner le jeune laire, 
comme l'attitude de certains permit l'assassinat de la 
blique es ole. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations à gauche.) 

Mme Germaine Degrond. Vous étiez socialiste à çe moment-là! 
Qu'avez-vous fait alors ? 

M. Francis Vals. Allez expliquer cela au parti communiste 
italien et aux autres is communistes qui vous condampent, 
ais pas aux Français! 

Sur plusieurs bancs à gauche. Marty! 

M. Gérard Duprat. Quant à ceux qui, au nom d’un très loua- 
ble souci, posent le problème du droit international, nous leur 
rappellerons très posément que la présence des troupes sovié- 
tiques en Hongrie résulte des accords de Yaha, du traité de 
Varsovie, réplique an pacte Atlantique, et dn traité de paix 
russo-hongrois de 1947, qui stipule que la Hongrie s'engage à 
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ne pas tolérer sur son territoire l’existence et l'activité d’or- 
ganisations militaires de caractère fasciste. | 

Mesdames, messieurs, si pour tout notre peuple le arame 
hongrois est une chose poignante, n'est-il pas permis de pen- 
ser mo * vd certains hommes po e bruit qu'ils font 
sur ongrie constitue la plus choquante des diversions 
politiques ? (Applaudissements à l’éxtrême gauche.) 

Le groupe communiste avait demandé que nous discutions 
ce malin de la situation des ouvriers et des artisans victimes 
de !a détérioration de la situation économique résultant de 
l'aventure de Suez. ; 

Voyons, quand on aime tant les ouvriers, il faut commencer 
par donner satisfaction aux ouvriers de son pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) ; 

En parlant de la Hongrie, les responsables et jes soutiens 
de la politique actuelle veulent sans doute essayer de nous 
faire oublier l'agression de Suez et les graves conséquences 
qui en découlent pour le prestige et pour l'économie de la 
France. 

Oui, je dis bien « l’agression » de Suez, et je ne suis pas le 
seul à le dire puisque telle a été, je crois, la conclusion poli- 
tique du conseil général de l'internationale socialiste à Copen- 
hague. (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.) 

Certains voudraient bien qu'il fût jeté un voile sur la guerre 
d'Algérie, ses morts et son coût ruineux, sur le scandale qui 
consiste à rendre leurs aciéries aux Roechling, criminels de 
pen hitlériens (Applaudissements à l’extrème ges , Sur 
e fait que, grâce à une décision de l'O. T. A. N., la Wehr- 
macht sera bientôt équi d'armes atom:ques. 

Par une campagne orchestrée par la pire réaction, on veut 
faire oublier qu'un Gouvernement à direction socialiste, élu 
sur un rrograrmme de gauche, tourne résolument le dos à la 
volonté du pays et est devenu le prisonnier de la droite, 
(Nouveaux sPnloudissesieite à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, lintérêt de la France est que la 
Hongrie populaire retrouve le calme. Aussi, le soutien apporté 
à la réaction hongroise porte-t-il des coups à la détente entre 
l'Est et l'Ouest et ravive-t-il la guerre froide avec tous les 
risques que cela comporte. 

M. Robert Coutant. En Hongrie, c’est la guerre chaude. 


M. Gérard Duprat. Ce qu'il faut souhaiter pour la Hongrie, 
pour la France, pour la paix, c’est que les premiers signes 
d’une stabilisation politique rendue possible par le courage 
des éléments les plus conscients du prolétariat ho is abou- 
tissent vite à ramener la vie paisible dans ce pays douloureux. 

De sages propositions de l'Union soviétique retiennent 
l'attention d'un grand nombre d'hommes réfléchis. Qu'il 
s'agisse de la déclaration du 30 octobre sur les relations d’éga- 
lité et d’aide friternelle entre les nati socialistes, 
l'accord soviéto-polonais, de la poposition d'une eonférence à 
cinq pour le désarmement, qui prévoit l'évacuation à partir 
de 1957 des troupes soviétiques stationnées dans les pays Signa- 
taires du traité de Varsovie et des troupes américaines dams les 
pays couverts par le pacte de l’Atlantique. 

C'est cette voie qui est la bonne, pour nous comme pour le 
peuple hongrois, parce qu'elle est voie de l'indépendance 
réelle des nations, là voie de la paix par le désarmement 
général.( Applaudissemen! à l'extrême-gauche.) 

Mesdames, messieurs, nous souhaitons de tout notre cœur 
et de toute notre raison ” le peuple hongrois panse rapide- 
ment ses blessures, c'est à cela qu'il faut l'aider. 

Nous devons nous garder de tout geste qui retarde là-bas 
l'heure de l’apaisement, Nous servirons ainsi l'idéal, qui est 
plus que jamais l'espoir des hommes, le sntialisme,.…, (Ercla- 
mations et rires à gauche.) 

_ Mme Germaine Degrond. Ah ! non, pas vous ! Ne parlez pas 
du socialisme ! ’ 

M. Gérard Duprat.. et nous contribuerons aussi à consolider 
ka causè de la paix, inséparable de Ja cause de la France. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Jeañ Chamant. 

M. Jean Chamant. Mesdames, messieurs, s’il est vrai, comme 
ee de l'écrire François Mauriac, mieux inspiré que d’habi- 
tude..., 

M. Michel Raingeard. Bonne remarque ! 

M. Jean CGhamant. … que Reg mn sr Hongrie vient - de 
démontrer au monde que le sens de l’histoire peut être déter- 
miné par la volonté plus faible quand le plus fort est 
systématiquement inhumain, nul n'est en droit de refuser au 
poupe hongrois le _tribut d'admiration qui Jui est dû, et je 
iens à m'’associer, au nom de mon groupe, à l'hommage "qui 
lui a déjà été rendu par plusieurs des orateurs qui m'ont pré- 


Certes, le drame hongrois a révélé au monde que la Russie 
soviétique avait préféré la défense de ses propres intérèts, 
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ou du moins ce qu’elle croit tel, à la défense de son idéologie, 
et il est bien certain que ce que le socialisme a perdu, l’impé- 
rialisme russe l'a gagné. 

Je vais examiner très rapidement, à l’occasion de ce débat, 
les répercussions internationales de ces événements et poser 
tout de suite au Gouvernement la question qui est dans tous 
nos esprits: quelles dispositions compte-t-il prendre pour que 
soit respectée et appliquée la résolution votée le 13 décembre 
par l'Assemblée générale des Nations unies ? 

Sans doute, monsieur le ministre des aflaires étrangères, 
votre action pour le passé dans ce domaine n'est-elle pas en 
cause, car dès le 8 novembre vous demandiez la convocation 
de l'assemblée générale extraordinaire des Nations unies. Mais 
vous fûtes le seul, et entre le 8 novembre et le 13 décembre 
s'inscrivent les atermoiements, les hésitations et les Imala- 
dresses de l'O. N. U. 

Dans un autre débat, me semble-t-il, l'O. N. U. a fait preuve 
de plus de promptitude et de vigueur, dans l'action comme 
dans la décision. Y aurait-il par sd au sein de cette ins- 
tance deux justices, une justice pour les forts et une justice 
pour les faibles ? Je crois d’ailleurs que dans une autre 
enceinte vous le rappeliez ces jours-ci. 

Il est bien vrai, en effet, qu'à toutes les demandes adressées 
au gouvernement hongrois, de recevoir d'abord les observateurs 
des Nations Unies, ensuite la visite du secrétaire général, il ne 
fut répondu que par une fin de non-recevoir. 

Comment s'étonner dès lors que, il y a quelques jours, l'édi- 
torialiste du journal Le Monde ait couc:u sur un mode désen- 
chanté: « On peut se demander dans ces conditions à quoi 
sert l'O, N. U. ». 

M. David Rousset, plus formel et plus pessimiste aussi, n'hési- 
tait pas à écrire hier dans un quotidien du matin que, par son 
inaclion devant le crime, l'O: NX. U, se déshonorait moralement 
ct devenait même « une dérision politique », ce sont ses propres 
termes. 

Par me cheminement a-t-on pu en arriver là ? Les auteurs 
de la charte étaient partis ce l'idée que l'organisation interna- 
tionale grouperait seulemert les élats respectueux des droits de 
l'homme et dont le régime imtérieur serait conforme aux valeurs 
proclamées par ladite charte, 

En fait, nous l'avons vu depuis, tous les élats ont été aceueil- 
lis, même ceux qui pratiquent encore l'esclavage et on a feint 
de croire que les états sateLiies représentaient des nations indé- 
endantes. C'est, à mon sens, cette fiction qui Se 2 N actuel- 
ement l'impuissance tragique dans laquelle se débat l'O.N.U. 

M. le président du conseii a affirmé avant hier, au congrès de 
son parti, la nécessité de la présence francaise au sein de 
l'O. N. U., mais l’affirmer c'est déjà reconnaître que le pro- 
blème de notre maintien ou de notre départ se trouve posé, et 
M. Bouxom avait raison de dire tout à l'heure qu'il ne nous 
serait pas possible d'y rester si des réformes immédiates 
n'étaient point apportées au fonctionnement de cet organisme. 

Y at-il, du moins pour nous, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, intérêt à coatinuer d'entretenir des relations diplo- 
matiques avec le gouvernement de M. Kadar, instal'é par les 
Russes après leur intervention, et qui n’est pas plus en mesure 
aujourd'hui de faire respecter son autorité qu’il ne peut accom- 
plir ses obligations internationales ? 

C'est une En mesure, semble-t-il, dont le monde libre 
pourrait envisager l'adoption et qui donnerait peut-être au 
peus hongroïs le sentiment que pour soutenir sa lutte 
\éroïque, l'Occident wise davantage à l'efficacité qu'à une admi- 
ration même chaleureuse. 

Devant ce spectacle donné par l'O. N.. U., de nombreux 
hommes politiques se demandent, en France et ailleurs, si les 
Etats-Unis, en fin de compte, ne considèrent que l’un des 
principes gp de leur politique repose sur la reconnaissance 
du partage du monde en deux zones d'influence telles qu’elles 
furent établies et délimitées à Yalta, et tout à l'heure M. Bouxom 
avait raison de souligner que nous n'’étions point présents à 
cette conférence. 

Vous avez eu ces jours ci, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, des entretiens avec les hommes d'Etat américains ; 
vous pourrez peut-être sur ce point nous livrer le résultat de 
vos conversations et de vos délibérations, car il est bien vrai 
qu'à cause même de l'intensité du drame hongrois il est temps 
que soient apaisées nos craintes et ar soient dissipées nos 
inquiétudes. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Vayron. 

M. Philippe Vayron., Mesdames, messieurs, lorsque, au len- 
demain de la dernière guerre, en raison de la faiblesse de 
certaines grandes démocraties libres, la moitié de l’Europe fut 
abandonnée au colonialisme soviétique, la plupart d’entre nous, 
la plupart des hommés politiques du monde libre, croyaient 
qu'il en serait toujours ainsi 

Connaissant, en eflet, le système de propagande commu- 
niste, le système d'asservissement des âmes et des esprits au 
régime communiste dans les pays d'au delà le rideau de fer 








et dans notre pays même, nous avions le droit de supposer 
que toute une population, notamment touté une jeunesse sou- 
Inise au régime communiste, lui resterait à jamais soumise. 

Or il y a eu Berlin-Est, il y a eu Poznan, qui ont été des 
avertissements, Toutefois, très rapidement le régime commu- 
niste à réussi par la force à rétablir sa puissance dans ces 
pays. 

L'insurrection hongroise est autre chose; l'insurrection non- 
groise est le soulèvement de tout un peuple parce que le 
régime communiste est tel qu'il juslifie une révolte désespérée. 

Certains, tout à l'heure, ont osé parler à cette tribune de plan 
établi par une puissance étrangère. Non, la révolte de Hongrie 
est le soulèvement spontané d’un peuple qui ne pouvait plus 
supporter un régime intolérable d’asservissement, d'esclavage 
et de misère, qui s'est révolté tout entier contre les Soviets, 
non pas seulement les hommes et les femmes, mais les enfants 
aussi, eux qui n'avaient pas connu d'autre régime que celui-là. 

C'est l’échec total de la communisation de la jeunesse. Toutes 
classes mêlées, ouvriers, paysans, étudiants et soldats, unis 
en un même amour de la patrie hongroise et de la liberté, se 
sont jetés sans armes, drapeau en main, face aux canons et 
aux chars russes, pour crier leur révolte, et cela est important, 
car c'est le processus même de toutes les révolutions sociales 
et libérales. 


M. Raymond Guyot. 11 ne pense pas un mot de ce qu'il dit. 


M. Philippe Vayron. Vous parlez sans doute de M. Duprat! 

La révolution hongroise de 1956 est la reproduction même 
de la révolution hongroise de 1848, celle de Kossuth qui se 
dressait contre le régime tsariste. Cette fois-ci, elle s’est dressée 
contre le régime soviétique. Comme en 1848, c’est l’armée russe 
qui est intervenue, C'élait en 1848 l’armée tsariste, c'est en 
1956 l'armée soviétique, c’est toujours l'oppression d'un même 
pays qui affirme son désir d’hégémonie, mais, aujourd'hui, 
c'est sous l'aspect du communisme, (Applaudissements à 
droite.) 

L'insurrection hongroise a été écrasée, nous a-t-on dit, par 
les chars russes. Nous croyions et tous croyaient x c'en était 
fini, que l'affaire était réglée et que la Hongrie allait retomber 
dans le silence de l’asservissement total. Il n’en a rien été, car 
épuisés désormais, ayant perdu les cadres de la plupart des 
conseils d'ouvriers, les travailleurs hongrois ont utilisé leur 
arme traditionnelle, la grève, et la grève générale a été 
déchainée en Hongrie contre le régime soviétique. 

Alors, on leur a imposé un gouvernement, un gouvernement 
domt ils ne voulaient pas. Ils se sont rassemblés autour des 
conseils d'ouvriers. La révolte a repris. 

On leur avait enlevé leurs armes: ce sont les femmes qui ont 
défilé dans Budapest pour affirmer leur solidarité avec les 
insurgés, et cela, mesdames, messieurs, je vous demande d'y 
réfléchir, dans un pays qui, il y a quelques mois encore, 
volait, à 99,99 p. 100 des voix, pour le régime contre lequel 
ils viennent de se soulever. 

Voilà la preuve qu'il n’y a pas de liberté en régime commu- 
niste, qu'on imposait de force un vote favorable à un peuple 
tout entier qui ne voulait pas des Soviets. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 

Escroquerie, mensonge, dictature, tels sont les trois mot: 
qui gr symboliser le régime que vous voulez imposer au 
monde, messieurs les communistes, et c’est pourquoi nous ne 
tolérerons pas que vous puissiez continuer votre action dans 
ces conditions-là. 

Le monde entier s’est insurgé, paraît-il; mais qu'a-t-il fait, et 
quelle a été en face de ces événements l'attitude de l’Organi- 
sation des Nations Unies ? Je n'y insiste pas puisque M. Cha- 
mant à dit tout à l'heure ce qu'il fallait penser de l'attitude 
de cette organisation, instituée pour maintenir la paix et 
défendre le droit des faibles et qui, en fait, n’ose rien dire 
devant l'attitude de la Russie soviétique. 

Certes, il était facile de demander à la France et à l’Angle- 
terre de cesser le feu en Egypte parce que l'on savait que, 
respectueuses des traités et désireuses de maintenir la paix, 
elles s’inclineraient devant les décisions de l'O. N. U., mais il 
était beaucoup plus difficile de le demander à la Russie, parce 
qu'on savait qu'elle ne connaît que la force et que, contre les 
Soviets, les décisions de l'Organisation des Nations Unies sont 
totalement impuissantes. 

Alors, une conclusion s'impose : il faut savoir si nous devons 
rester membre d'une organisation inutile et impuissante qui, 
en fait, n'est plus maintenant, entre les mains de quelques 
puissances, qu'un moyen de combat contre la vieille civilisa- 
tion occidentale dont l'Angleterre et la France sont restées les 
derniers défenseurs. 

Quelle est l'attitude du parti communise français en présence 
des événements qui ensanglantent la Hongrie ? L 

Vous avez dit un jour de lui, monsieur le ministre des 
aflaires étrangères, à cette tribune, qu'il était considéré par 
tous les partis. communistes du monde comme le plus médiocre,/ 
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et vous ajoutiez qu'il était le plus servile, Nous pourrions dire 
masmtenant qu'il est aussi le plus cynique, car il est invraisem- 
blable qu'il approuve l'assassinat collectif des ouvriers hon- 
grois. Après avoir montré qu'il est toujours contre la Franee,. 
il montre qu’il est aussi toujours contre Ja liberté. 

M. Virgile Barel. C’est une canaillerie de dire que le parti 
communiste approuve l'assassinat collectif! 

A droite. Taisez-vous, valets! 

Mme Marie-Ciaude Vaillant-Couturier. Un fils de M. Barel a 
élé assassiné par les nazis! 

M. Philippe Vayron. Monsieur le ministre, il ne faut pas 
reconnaître le gouvernement Kadar. ù 

Je sais bien qu’on m'objectera qu'il existe des précédents, 
qu'on a déjà reconnu des gouvernements de démocratie 
populaire. 

Is avaient au moins un mérite que n’a pes celui de 
M. Kadar: ils avaient réussi à s'imposer au peuple. Non seule- 
ment le gouvernement Kadar n’est pas accepté le peuple, 
mais même avec-l'’appui des baïonnettes et des chars russes, 
n'a pas réussi à s'imposer militairement au peuple hongrois, 
qui ne souhaite qu'une chose, le voir quitter le pouvoir. 

La Hongrie que nous devons reconnaître, avec laquelle nous 
devons entretenir des relations, c’est la Hongrie de Ja liberté, 
celle qui actuellement se défend et lutte pour sauver son 
indépendance. 

M. Marc Dupuy. La liberté de Horthy! 

Mme Rose Guérin. Vous, monsieur Vayron, vous soutenez la 
liberté des capitalistes! 

M. Phitippe Vayron. Mesdames, messieurs, nous avons le 
devoir de jenser à la Hongrie, à ses réfugiés, mais nous avons 
aussi le devoir de peuser à notre propre pays. 

M. Virgile Barel. 11 est temps! 

M. Philippe Vayron. Le parti communiste a perdu en France 
l'espoir de prenire le pouvoir par la voie légaie e: l'insurrec- 
ton liongroise lui a porté un coup fatal, puisqu'il faut, hélas! 
var À que les Français comprennent, qu’un peuple meure pour 

liberté. 

Actuellement — et les élections récentes dans la région pari- 
sienne l'ont prouvé — le parti communiste, à la suite des 
événements de Hongrie, a perdu plus d’un quart de ses voix. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

H sait qu'il est battu, qu'il est perdu, que le peuple fran- 
çais n’en veut plus. Alors il ne voit qu’un seul recours possible 
— et pourquoi pas ? — Budapest! (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. N'interrompez pas! 

M. Philippe Vayron. M. Bouxom, en développant son irfter- 
pellation, a cité un fait auquel l’Assemblée ne semble, pas avoir 
prêté attention. (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Croyez-vous ce que vous dites ? 

ll s’agit de l'intervention d’un conseiller général communiste 
au conseil général de la Corrèze. 

A la question qui lui était posée avec netteté et franchise : 
Est-ce que, placés dans les mêmes conditions, vous accepteriez 
l'intervention en France des chars russes comme ils sont inter- 
venus en Hongrie ?», Yélu communiste de la Corrèze a 
répondu : « Maïs oui, nous l’accepterions! » A 

voilà bien la preuve, mesdames, messieurs, qu'ils ne 
vivent plus que dans l'espoir qu’un jour, pour eux merveilleux, 
les chars et l’armée soviétiques détruiront à la bombe au phos- 
phore les vingt millions s qui ne veulent 
e. - 


"électeurs f 
d'eux. (Protestations à l'extrême 

La voilà bien la preuve qu'ils veulent faire de nous, par la 

force, les esclaves du Kremlin! (Applaudissements à droite et 


au centre.) 
J'aimerais savoir — c'est la seule question que j'aurais posée 
au groupe communiste si cela À. à été dans cette 


pa ra — si le groupe communiste est d'accord avec les 
conseillers généraux communistes de la Corrèze et si, eux 
aussi, placés dans les mêmes conditions, approuveraient l'inter- 
vention des chars russes à Paris et en France. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Répondez! 

Voir nombreuses au centre et à droite. Répondez! Répondez! 

M. Jean Lliante, À qui voulez-vous que nous répondions ? 


A M. Vayron? A lui ? 
M. Philippe Vayron. À cel rd, il y à eu un fait signifi- 


égard, 
catif qui, je crois, doit être signalé à l’Assemblée. k 
Le Gouvernement — et c’est son honneur — à voulu qu’il y 
ait dans ce pays une journée de solidarité avec le peuple 
hongrois. Des quêtes ont été officiellement organisées sur la 
voie publique pour la Hongrie martyre 
Dans les communes où le parti communiste est maître, là 


où il dispose de la mairie, s’il a refusé de faire des quêtes | 


| 


ire — je le 





officielles, il a fait poser des affiches et il a désigné des qué- 
teurs non accrédités par les pouvoirs publics et qui ont ainsi 
recueilli de l’argent pour la Hongrie martyre. 

Ensuite, il a déclaré qu’il remettrait les sommes recueillies 
directement à l’ambass de Hongrie. 

Ainsi, ils plaignent les Hongrois, ils se lamentent sur la 
Hongrie, mais ils ne manifestent leur émotion qu’à l'égard des 
bourreaux et l'argent qu'ils ramassent ils le destinent aux 
bourreaux. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Roger Roucaute. Et les pouvoirs publics, à qui ont-ils 
destiné j’argent qu'ils ont recueilli ? * dr 

M. Fernand Grenier. Je serais curieux de savoir ce qu’on à 
fait de ces millions! 

M. Philippe Vayron. Nous avons le devoir, nous Français, 
d’être les défenseurs de la liberté... 


.M. Fernand Grenier. Les fonds recueillis pa” les municipa- 
liés communistes ont été envoyés au conseii municipal de 
Budapest, qui, lui, saura les utiliser en faveur des habitants de 
Budapest. 

M. Philippe Vayron. Il n’y a plus de conseil municipal de 
Budapest. Vous avez détruit les conseils ouvriers qui repré- 
sentaient le peuple de Budapest. 

La France, pays de la liberté, se doît de défendre la liberté. 
Elle le fera, j'en suis persuadé, jusqu’au bout et, à cet égard, 
nous faisons confiance au Gouvernement. 

Récemment, en commençant son discours, l'un de nos cel- 
lègues disait: « La Hongrie meurt debout ». 

C’est vrai. Ce petit peuple donne à de grandes puissances 
mondiales des leçons de courage, d'héroïsme, de sacritiee. 

La Hongrie meurt debowi, qui. Eh bien! regardez done comme 
elle est grande. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite 
et au centre.) e. 

M. Fernand Grenier. El vous, vous avez refusé la retraite des 
vieux ! 

M. le président. La parole est à M. Georges Bidault. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Ge Bidault. Mesdames, messieurs, le débat qui occupe 
la partie de l’Assemblée présente ce matin n’a pas pour objet 
que nous nous gpréoccupions de l’une quelconque ue ces 
pations improvisées qui se prétendent nos juges. 

Il a pour objet une nation millénaire, une vieille nation 
chrétienne que des jeunes gens, des femmes, des travailleurs 
et même des gosses ont voulu faire renaître à la liberté civique, 
à l'indépendance nationale et à cette justice sociale auw'ils 
savaient, red de bonnes raisons, à la fois proclamée et tous 
les jours bafonée. 

Flle vient d’être écrasée sous l'acier des obus communistes, 
Et le monde, dans son ensemble, s’est tu ou, pour ce qu’il a 
dit, il vaudrait mieux sans doute qu'il n'ait pas tenté de 
parler. 

J'ai cependant lu hier soir avec quelque surprise — encore 

u’avec l’âge, je sois de moins en moius en en poiitique 

être surpris — dans un journal très souvent cité à celte 
tribune et qui s'appelle Le Monde, ces lignes qui ne sont pas 
anonymes : 

« Par une habileté un peu grosse, la condamnation de 
l'intervention nt 7 en Hongrie sera jointe à l’ordre du 
jour sur l’ensemble des problèmes extérieurs. » 

Je me suis interrogé sur ce que gouvaieñt contenir de sens 
profond ces quelques lignes peut-être hâtives. 

Est-ce que cela t vouloir dire que l'aflaire hongroise 
genes” la France ? Este que cela peut vouloir dire 

ce problème ne fait pas ie des problèmes extérieurs ? 

st-ce que cela signifie que l’Assemblée nationale «'’a rien à 
dire à ce sujet ? 


Et si elle a quelque chose À dire, quand pourrait-elle le 
demande aux fidèles ici à cette heure 
(Sourires) — quand pourrait eHe le dire avez moins d'éclat 
eh ne orge le qe one mn oc OR mon 
modestement réservée à un , le plus odieux que le 
monde ait connu de qu'il a eru il avait 
obtenu la nn ? (An ssements au centre et à te.) 

Je me refuse à croire que ceux qui éprouvent cette sorte de 
scrupule, que je persiste à considérer comme un peu étrange, 
aient voulu exprimer quelque chose de ce genre: « Laissons- 
les mourir et taisons-nous puisque nous n’y pouvons rien! » 

Eh bien! au moins, nous pouvons ne nous taire, car il 
y avait eu déjà de nombreux signes avant-coureurs de l'événe- 
ment qui vient de se produire. 

A Berlin-Est, c'étaient les ouvriers du bâtiment de la Stalin- 
allee; à Poznan, c'était la révolte d'hommes qui, assurément, 
n'étaient pas des bourgeois. 4. 


M. Jean Liante. Et à Madagascar, qui était-ce ? 
M. le président. Taisez-vous | 
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M. Georges Bidault. C'était le sursaut de toute la Pologne au 
mois d'octobre dernier. 

1 y eut, dans les deux premiers cas, des répressions impi- 
toyables et si, malgré une ambassade qui fut menaçante, la 
Pologne, dans son ensemble, a pu éviter la tragédie nationale 
que la Russie Jui a plusieurs fois infligée au cours de. son 
histoire, c’est parce qu’une sorte de compromis est intervenu 
donnant à la fois, jusqu’à nouvel ordre, quelques satisfactions 
aux Russes et quelques satisfactions aux Polonais. 

Mais en Hongrie, contrairement aux conseils de la prudence 
ur un- sursaut héroïque a subitement dressé tout un 

euple. 

P'Qu'on ne vienne pas nous dire qu'il y avait un complot 
impérialiste, fasciste ou atlantique. Si ce complot avait existé, 
l'insurrection ne se serait pas étendue des protestataires de 
Budapest, écrivains, étudiants, aux ouvriers et, enfin, à tout 
un peuple. 

Je 4 que le traïté de paix de 1947 signé à Paris, au 
sujet de la Hongrie, signifiait l'obligation du retrait des troupes 
russes dès que le traité avec l'Autriche serait en vigueur. Pour 


celte raison ou pour une autre, le traité concernant l'Autriche : 


a pris huit ans supplémentaires d'’eflorts et environ deux cent 
soixante-dix séances de discussions entièrement vaines entre 
les ministres ou ieurs suppléants. Puis est venue soudain, et 
enfin, la signature brusquée qui rendit à l'Autriche son indé- 
pendance assortie de sa neutralité. 

Entre temps, il est vrai. le stationnement des troupes russes 
avait été mañntenu par © qu’on appelle le pacte de Varsovie, 
qui fut signé au nom de la Hoñgrie par des hommes qui, depuis 
lors, ont été accusés dé trahison et d'infamie par les succes- 
seurs de Staline. : 

Depuis dix ans donc, la Hongrie était occupée et il y avait 
un parti unique qui avait obtenu 99,9 p. 100 des voix, ce qui, 
comme chacun sait, sur les bords de la Méditerranée comme 
= centre de l'Europe, est la preuve statistique de l'impos- 
ure. 

Il y avait une jeunesse qui était prise entièrement en main, 
du moins on l'avait cru. 

Les relations étaient pratiquement coupées avec l'étranger, 
à l'exception de voyages autorisés et, bien entendu, de per- 
sonnes confirmées, dont quelques-unes, de temps en temps, 
malgré tout, choisissaient la liberté. 

IL y avait une conversion forcée à-un système économique 
baptisé socialiste, une agriculture entièrement désorganisée, 

ui créait la famine dans ce qui avait été l’un des greniers 

e l’Europe et l’industrialisation dont le bénéfice était entiè- 
rement réservé à l'exportation vers le territoire soviétique. 

Les salaires étaient insuffisants — mon ami M. Bouxom 
vous a donné quelques indications à ce sujet — et la preuve 
en à été faite, car ls première impulsion, indépendamment 


de la fierté nationsle et du goût de la liberté, a été issue de 


la misère. 

Il y avait aussi une persécution générale de la foi chré- 
tienne, persécution frappant à la fois un cardinal qui a été 
insulté tout à l'heure. 

l'extrême gauche. Non, ce sont les faits! 


M. Georges Bidault. alors que — on oublie — il avait passé 
un certain nombre de mois dans les prisons nazies (Erclama- 
tions à l'extrême gauche). 


M. Raymond Guyot. Etait-il oui ou non hitlérien ? 


M. Jean-Marie Louvel, Taisez-vous, assassins ! 
Sur pluñieurs bancs au centre. Assassins! assassins ! 


M. Georges Bidauit, .. et n'avait pas à être torturé, pour cela, 
pendant des années... 


M. Fernand Grenier. Mindszenty a approuvé l'agression de 
la me contre la Russie, en 1941, aux côtés d'Hitler, Voilà 
la vérité historique ! 

M. Georges Bidault, … et l’église protestante qui n'était 
mieux traitée que l’église these .u 

Alers, que s'est-il passé en novembre de l'année 1956 ? 

Première certitude: les me Em étaient des ouvriers. 

Aucune accusation d’impérialisme étranger ou de menées 
capilalistes n'atteint à au chose qu’à un ridicule odieux 
devant des hommes se sont révoltés, qui ont ençouru 
la mort pour ces motifs immortels : le pain et la hhberté. 

On peut lire et on lira encore des titres d’autant :PN 
chargés d'encre qu'il s’agit d’influencer le rédacteur lui-même 
et le lecteur qui ont tous deux mauvaise conscience, par 
exemple, dans un journal de langue française qui s’imprime 
à Paris: « Les travailleurs hongrois ont ma les mots d'ordre 
de la contre-révolution »; ou encore: « Budapest recommence à 
sonrire ». 

C'est du 20 novembre. 

On pourra lire aussi, par exemple : x La situation s'améliore 
en Hongrie », sous la signature d'André Stil. 


-se retirer dès 





Lorsque le général Sébastiani a dit à cette tribune : « L'ordre 
règne à Varsovie », on s'en souvient encore cent vingt ans 
après! (Applaudissements au centre et à droitr | 

M. André Stil peut avoir obtenu le prix Staline qui — si 
je peux m'exprimer ainsi — a été débaptisé dans sa poche — 

ut-être le rebaptisera-t-on demain et deviendra-t-il un prix 
van-le-Terrible (Sourires) — mais, en remontant le cours 
des temps je souhaiterais qu’il nous dise si lui, prix Staline, 
est pour ou contre Staline, grande difficulté que nous éprou- 
vons les uns et les autres et vous, communistes, les premiers! 
(Applaudissements et rires du centre et à droite.) 

M. Fernand Grenier. On se souvient aussi des mensonges sur 
l'Indochine que, pendant huit ans, vous avez proférés à celle 
tribune. 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous price de cesser vos 
interruptions. 

M. Georges Bidault. Qu'on dise que la situation s'amehore en 
Hongrie, cela ne change rien aux fails. 

Cela ne change rien aux photograuh.es. 

Cela ne £hange rien aux menaces du soi-disant gouvernement 
Kadar, et encore, je me demande si je ne devrais pas dire Île 
soi-disant gouvernement du soi-d'sant kadar. (Appl'audissements 
et rires au centre et à droite.) 

M. Henri Pourtalet. Que dire alors du soi-disant gouvernemeut 
de Ben Arafa! 


M. Georges Bidault. Car rien ne nous oblige à penser que 
c’est bien Kadar qui parie et qui parle en hherté. 

Ainsi done, aujourd'hui comme en 1819, il se trouve cu'un 
commandant de la même extraction, qui est Russe, peut dire 
de nouveau au Kremlin ce qu'écrivait à cette époque le 1naré- 
chal Paskiévitch : « La Hongrie est élendne aux pmeds de Votre 
Majesté. » 

La ‘deuxième certitude, après celle sombre et trisle réflexion 
d'histoire, est du présent: les insurgés étaient des jeunes. 

Nous avons tous tant Ju dans les recueils de mmaxiimes que « la 
servitude avilit l'homme jusqu'à s'en faire aimer », tant lu 
aussi que désormais une nouvelle humanité était forgée, que 
ceux qui n'avaient jamais connu rien d'autre que le système 
dans lequel ils étaient nés étaient désormais entiérement étran- 
gers aux traditions anciennes et aux volontés de liberté, que 
nous pouvons dire à l'honneur de la nalure humaine et, en 
premier lieu, à l'honneur de Ja nation hongroise, que nous 
avons reçu Comme un grand coup d'air et d'oxygène au visage 
lorsque nous avons vu que ces hommes n'élaient pas défini- 
tivement courbés. (Applaudissements au centre et à droite.) 

I suffisait que la pression fût, même pour quelques heures, 
légèrement moindre pour que nous nous apercevions que, 
comme tous les régimes totalitaires, on ne trompe pas tout le 
peuple tout le temps ? 

La troisième certitude, c'est que la plupart des insurgés 
n'avaient jamais connu d'autre éducation que l'éducation léni- 
niste ou stlalinienne. 

Is avaient été sbreuvés de formules, de slogans, comme on 
dit, de textes interminables et poncifs à prétention scientifi- 
ques. 

Eh bien! ils se sont mis tous ensemb'e et, brusqnement, ont 
marché à contresens de l’enseignement qu'ils avaient subi. 

Alors, contre l'ensemble de ces facteurs, une intervention 
s’est produite. 

Elle a été brusque, massive, impitoyable. On le savait déjà, 
mais il est bon de le redire. La vérité, telle qu'aucune propa- 
gande ou aucune explication plus om moins embarrassée — 
et plus elle est embarrassée, plus l’homme qui ia produit est 
estimable — ne saurait dissimuler est que ce qu'on appelle la 
dictature du prolétariat consiste à tirer au canon sur les 
ouvriers. 

Ce n’est pas de cette façon que M. Fajon, j'en conviens, a 
présenté les choses. Je regrette de le mettre en cause en son 
absence, mais comme j'ai de bonne lectures — je suis un des 
rares qui-ait cette persévérance (Sourires) — je vous lirai 
simplement ceci que M. Fajon écrivait dans son rapport au 
comité central publié dans l'Humanité du 3 novembre: 

« La vérité est pourtant simple. En application du traité de 
Varsovie, DE unités soviétiques sont stationnées en Hon- 

ie. Quand le gouvernement hongrois. » — lequel ? — « A 

emandé au gouvernement soviétique d'envoyer un certain 
nombre de soldats à Budapest pour aider l'armée et les autorités 
hongroises à y rétablir le calme, le gouvernement soviétique a 
accédé à cette demande. 11 a cependant ordonné à ses forces de 
que le gouvernement hongrois l’a jugé désirable 
et les unités sociétiques se bornent depuis lors à assurer leur 
sécurité et le respect des traités signés. » 

Je ne reproche pas à M. Fajon de nous avoir trompés: je Ini 
reproche de ne pas être suffisamment considéré pour avoir été 
renseigné à temps. 


M. Raymond Guyot. De quelle date est cet article ? 
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M. Georges Bidault, Du 3 novembre. Le lendemain, les chars 
soviétiques sont entrés à Budapest. 

M. Henri Pourtalet. L'article de M. Fajon est donc de la 
veille. 

M. Raymond Guyot. Et vous le savez bien! 

M. Fernand Grenier. L'armée eoviétique est intervenue le 4. 

M. Robert Bichet. lès le 25 octobre, les blindés sont inter- 
venus en Hongrie! 

M. Fernand Bouxom. Vous êtes professionnels du mensonge 
et vous tuez comme vous mentez! ce 

M. Fernand Grenier. C’est quand l’armée soviétique est partie 
que la terreur blanche s’est déchainée! C'est alors qu'on a 
organisé la chasse aux communistes! 

M. le président. Monsieur Grenier, cessez d'interrompre ou je 
vais vous rappeler à l'ordre. 

M. Robert Coutant. C'est donc une date qui détermine la 
valeur du sang! 

M. André Pierrard. Nous constatons que M. Bidault ne répond 
pas. à 

M. Georges Bidault. Je n'ai pas à répondre à une citation de 
votre journal. 

M. Paul Cermolacce. Il s’agit de l’utilisation que vous avez 
faite de celte citation. | 

M. Fernand Bouxom. J'ai prouvé, dates à l'appui, que les 
troupes russes se sont imposées contre la volonté du gouver- 
nement. 

M. Raymond Guyot. M. Bidau:t est coutumier du faux pas! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Guyot, vous 
n'avez pas la parole. © 

M. Fernand Grenier. Quand on a fait tuer des milliers 
d'hommes en Indochine on se tait! 

M. Robert Bichet. Vous êles des menteurs patentés! 

M. Jean Lliante. Silence, marchands de pétrole ! 

M. Fernand Bouxom. M. Guyot ferait mieux de se taire, lui 
qui a exprimé sa satisfaction de voir massacrer les ouvriers! 

M. le président. Veuillez cesser d'interrompre, monsieur Bou- 
xom. 

M. Georges Bidault. Chacun sait que depuis que les troupes 
soviétiques n’ont eu pour mission « que de proiéger les garni- 
sons russes », Budapest a été plusieurs fois bombardée. 

M. Jean Llante. Vous n'avez pas répondu! 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Liante. 
Je vais devoir vous rappeler à l’ordre. 

M. Fernand Grenier. C’est bien dans la manière de M. Geor- 
ges Bidault. 11 sait qu'il ne peut pas répondre! 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous en prie. Désormais, 
je rappellérai à l’ordre tous les interrupteurs qui se manifeste- 
ront sur vos bancs. 

M. Georges Bidault. Ce qu’il y a de plus grave encore — ce 
n'est pas cet échange de propos qui n'importe guère, je pense, 
à l’ensemble de l'Assemblée — c’est que, devant. l'interven- 
tion russe. l'Organisation internationale des Nations unies n'a 
pas bougé. 

Premièrement, on a refusé d'admettre l'urgence de la ques- 
tion et je voudrais dire, au risque de de compromettre — -puis- 
que, paraît-il, cela peut arriver — que c’est pour son immortel 
honneur que le Gouvernement a décidé, tout seul, et la France 
votant seule, que l'affaire de Hongrie était urgente. 

Ce seul fait suffirait à l'honneur d’un gouvernement. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droiteæt sur quel- 
ques bancs, à l'extrême droile.) 

D'autres étaient probablement moins pressés, parce qu'ils 
élaient moins ardents ou parce qu'ils attendaient que les cada- 
vres soient tous froids et qu’en outre les clameurs autour 
du canal de Suez font un douloureux contraste avec les chu- 
chotements paisibles et de plus en plus atténués qui entourent 
les cerceui's de Hengrie. 

Ce qu'il faut dire en second jieu, à ce même propos, c'est 
que, même sur le fond, l'unanimité n’a pas été obtenue. 

Je mentionne simplement que l'Inde, par exemple, s’est 
abstenue, ce qui est l'heure de la vérité pour le neutralisme. 
Et même au jour où une réception solennelle — que de vieux 
alliés, et la France de La Fayette, par exemple, n'ont pas 
obtenue — se produit au delà de l'Océan, il faudrait, je crois, 
que nous constlations une fois de plus que le neutralisme n'est, 
pas neutre et que la non-violence ne réprouve pas toutes les 
violences. (Applaudissements au centre, à gauche et à droite 
el sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Enfin, aucune intervention immédiate ne s’est produite, 
aycune n'a été décidée et M. de Hammarskjoeld, qui est allé 
entre temps serrer la main de M. le colonel Nasser, ne s’est pas 





rendu à Budapest, en dépit des appels répétés et des coups de 
sonnette multiples qu'il a adressés, sans excès de fierté, là ou 
les combattants mouraient des blessures, de la faim et du froid. 
- Pendant qu’on s’occupait des affaires d'Egypte pour venir au 
secours de celui qui avait violé le droit public et les contrats 
signés, des jours décisifs ont été perdus en Hongrie, ne fût-ce 
que pour sauver l'honneur d’un monde qui se dit civilisé. 

C'est pourquoi je tiens à dire mon approbation entière de 
l’article qu'a publié Le Populaire du 13 décembre et dont le 
titre résume le contenu : « L'Ouest a perdu le droit de pleurer ». 

Oui, ce n'est pas sans éprouver un profond sentiment de 
culpabilité de l’ensemble du monde libre que, nous avons dû 
constater la faiblesse, l’inconsistance et le retard des pauvres 
mots, pauvrement balbutiés qui ont été te seul et illusoire 
réconfort de la Hongrie martyre. Tirons au moins de cette tra- 
gédie quelques leçons, s’il est possible, où la honte environne, 
à la foi, l'attentat et le silence. 

En premier lieu, le monde communiste est en proie à la 
décomposition que, “par la manœuvre dite « de détente », il 
espérait réserver au monde appelé bourgeois, c'était pour vous, 
mesdames, messieurs (l’oraleur désigne la droite et le centre) 
ou petit bourgeois (l’orateur désigne la gauche). (Rires.) 

Mettons-nous à la place de ce monde communiste. Il est natu- 
rel qu’on ne sache que dire, quand on fait des funérailles 
nationales à Rajk, un homme exécuté il y a plusieurs années 
pour trahison, et trahison avouée ! 

Cela est très significatif parce que, depuis trente-huit ans, 
une fois bâtie une société proclamée sans classe, il est entendu 
que l'Histoire s'arrête et que tout est fini. Il ne se passe plus 
rien, le monde a enfin trouvé son point d'équilibre. 

C'est le contraire qui s’ést passé. (Rires à l'extrême gauche.) 
Le socialisme n’est pas réalisé, les classes sont plus hiérar- 
chisées que jamais, les méthodes font regretter la Sibérie des 
{sars. 

En second lieu, si le jugement de l'Histoire, c'est, comme 
le dit à peu près Hegel, le déroulement de l'Histoire, ce sont 
‘es faits, non les docirines, qui ont condamné une expérience 
pourtant prolongée et les compagnons de route se sont trompés 
sur le sens de l'Histoire. Cela leur permettra peut-être — du 
moins à certains d’éntre eux — de revenir à leurs premières 
amours, quand ils jugeaient que le sens de l'Histoire était en 
sens contraire. 

L'amour de la paix et l’incapacité d’une institution interna- 
tionale l'ont emporté sur le service de la justice. La Hongrie 
a pere la note des lâchetés et des désillusions 

1 y a, d'ores et déjà, 130.000 réfugiés. Cela fait beaucoup de 
fascisme et PE de fascistes après dix ans d'épuration et 
de terreur! Ce sont des fascistes cheminots, des fascistes “hauf- 
feurs de taxi, métallurgistes et mineurs. Vous pouvez les voir; 
il y en a presque 10.000 en France; il n’en est à peu près aucun 
qui sache une autre a que la sienne, pour laquelle les 
interprètes sont peu nombreux. 

Voilà une preuve de plus que l'institution internationale 
chargée d'assurer la paix doit être — comme on l'a déjà dit, 
mais je veux le répéter après M. Bouxom — non seulement 
réformée, mais redressée et corrigée. Une fois que cela sera 
fait, mais alors seulement, nous pourrons accepter des leçons 
d'une morale que des professeurs, qui ne l’observent pas, nous 
pren aujourd'hui. (Applaudissements de la gauche à 
‘extrême droite.) . 

Il y a hélas! un grand vide dans un grand immeuble. 

Nous avons voulu organiser la sécurité eollective. Jusqu'à 
présent, nous n'avons, hélas! mis en place qu'un auxiliaire de 
l'insécurité collective. 

Que, du moins, la France fasse entendre sa voix! 

En 1870, la Diète de Bohême vota une résolution en faveur 
de la France envahie qu'elle ne pouvait pas aider, Il y va de 
l'honneur de cette Assemblée, même si nous ne pouvons iso- 
lément agir quand tant d'épreuves et d’abandons nous acca- 
blent, que, du moins, la France proclame clairement, dans la 
carence des juges et l'impuissance des puissants, le verdict 
enfin prononcé de la eonscience humaine. (Vifs applaudisse- 
ments de la gauche à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Buron. 

M. Robert Buron. Après les admirables hommages qui ont été 
rendus au peuple hongrois par des représentants de tous :es 
groupes de cette Assemblée, sauf un, bien entendu, je v’inter- 
viendrai pas longuement, désirant que M. le ministre des affai- 
res étrangères puisse nous donner toutes les précisions que 
nous souhaitons. 

Mais je voudrais m'adresser à lui sur deux points, ce matin. 

S'il y a eu, en France, un immense mouvement de généro- 
sité et d'accueil, un sens profond de la fraternité envers les 
Hongrois réfugiés, l’organisation de l’accueil n’a pas totalement 
répondu à la fraternité de cœur qu’éprouvaient les Français. 

. d'attire simplemenit l'attention de-M. le ministre — il com- 
prend, j'en suis sûr, dans quel esprit je parle — après les 
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magnifiques déclarations que nous avons entendues, sur la 
nécessité pratique de faire en sorte que les Hongrois ne trou- 
vent pas seulement, en arrivant en France, l'écho des paroles 
chaleureuses que nous avons prononcées sur leur sacrifice, 
mais &ussi les conditions matérielles de l'accueil fraternel que 
tous les Français veulent leur réserver. 

Monsieur le ministre des affaires étrangères, cela nécessite 
que nous veillions sur quelques points. 

Il est pénible de penser qu'une propagande — par qui :us- 
pirée ? — ait abouti dans plusieurs circonstances à faire croire 
aux Hongrois que la France n'était pas pour eux une terre 
d'accueil, parce qu'ils risquaient d'y ret ouver ce qu'ils avaient 
voulu fuir, c’est-à-dire un mouvement communiste si puis- 
samment organisé qu’ils auraient quitté la torture et"la menace 
pour retrouver la menace et la torture. 

C'est d'une ironie sanglante, lorsqu'on connaît les inspira- 
teurs de cette propagande dans les camps d'accueil des Hon- 
grois. Nous devons en tout cas, en présence de ce fait, orga- 
niser —je suis sûr que tel sera votre objectif — Ja contre- 
propagande nécessaire. 

\otre amour des Hongrois libres, il faut que ce soient les 
llongrois libres qui en soient les premiers conscients, 

Il est une tendance de l'esprit français ou, plutôt — permet- 
tez-moi de le dire, plus franchement encore — une carence fran- 
çaise du sens de l'organisation qui fait que, lorsque l'accueil 
a été organisé, lorsque la frontière a été passée, lorsque les 
premiers vivrés ont été distribués, une sorte d'impression de 
honne conscience se répand et qu’on oublie un peu ceux qu on 
a d'abord chaleureusement accueillis. C 

Cela n’est pas admissible. Il faut qu'entre l'accueil organisé 
par les pouvoirs publics et la bonne volonté de tous les Fran- 
cais pour intégrer ces Hongrois libres dans le cadre national 
la communicatidn soit rétablie. I faut que ceux qui souhaitent 
aider les Hongrois sachent clairement à qui s'adresser. Il faut 
que ceux qui reçoivent les Hongrois puissent entrer en commu- 
nication avec ceux qui sont prêts, dans nos villages, dans nos 
bourgs, dans nos villes, à les accueillir. et à les accueillir, je 
le répète parce que c’est vrai, en complète fraternité. 

D'autre part, monsieur le ministre des aflaires étrangères, 
ce que je crains toujours en France — vous partagez certaine- 
mnt mon sentiment — c'est une tendance à la grande généro- 
sité, certes. mais aussi à l’oubli rapide. 

Tant de préoccupations se succèdent qu'il faut vraiment que 
nous organisions entre tous les partis ici présents, sauf un, 
cette relance de la solidarité ranco-hongroise nécessaire, car il 
ne convient pas que ce qui s'est passé et e a été si magni- 
fiquement commenté ce matin demeure oublié. 

Nous comptons sur vous, monsieur le ministre des affaires 
ttrangères, pour que, dans votre déclaration, tout à l'heure, 
vous n'indiquiez pas seulement ce que nous savons tous, que 
vous sentez profondément, que M. Bidault vient de souligner 
et que tous les Hongrois que j'ai rencontrés depuis un mois 
m'ont dit, à savoir que la France n'a pas hésité, un jour, à être 
seule parce qu'elle était convaincue qu'il valait mieux être seul 
pour souligner l'urgence que de se mêler au troupeau des 
autres et de vouloir ignorer, fût-ce pour vingt-quatre heures, 
le drame hongrois. 

Certes, nous vous comprenons et nous savons quels sont 
vos sentiments. Mais il ne suffit pas de pro‘ester. Il ne suffit 
pas que la France — et d’autres nations, j'en suis sûr — 
poussent l'O. N. U. à demander sans cesse, plus ardemment et 
de manière plus insistante, le retrait des troupes soviétiques. 
Il faut, comme la demandé M. Bouxom et d’autres avec lui, 
qu'elle insiste auprès du secrétaire général, pour que, avec ou 
sans autorisation, il fasse la démarche qu'on attend. 

Ce serait d'un beau symbole, aux yeux du monde, qu'on Jui 
refusât cette démarche et qu'il fût ascueilli en Hongrie autre- 
ment qu'il le souhaite ! 


Ce séfait la preuve, plus éclatante encore, de ce que les 
mots de « liberté » et d’ « organisation ‘international » signi- 
tient. pour certains, puisqu'il en est qui n'ont pas encore 
compris ! 

Mais il faut alier plus loin encore, monsieur le ministre des 
aflaires étrangères. Je souhaite qu'il vous soit possible, dans 
votre discoürs de fout à l'heure, d'indiquer l’une quelconque 
des solutions qui apporteraient un soulagement à la Hongr.e. 


Vous savez qu’actuellement encore, dans les forêts de Hon- 
grie et dans les usines en grève, il est des Hongrois qui 
ultendent ne serait-ce qu'un geste — mais un geste précis — 
du monde occidental, qui leur permette d'espérer dans cette 
(preuve du désespoir. 4 

Je pense que dans le sens de la neutralisation, comparative- 
ment, pour lOrient, à ce qu’a été Ja neutralisation de l’Au- 
triche dans l'Occident, il est peut-être une solution qui pour- 
rait être préfigurée. Je souhaite qu'elle soit formulée par vous- 
méme et que ce soit le point de départ d’une construction 





positive en faveur de la Hongrie libre et pour rendre l'espoir 
à ce peuple qui a si bien combattu. 

Mesdames, messieurs, tant de courage et tant de sang 
portent forcément leur semence. Nous avons connu, dans 'e 
passé, d'autres ue et récemment encore, dont le courage 
même a forcé l'attitude des grandes puissances -envers eux. 

M. Fernand Grenier. Par exemple, le Viet-Xam! 

M. Robert Buron. Je pense au peuple de la Finlande, en 
particulier, qui, grâce au courage dont li a su taire preuve 
11 y à quinze ans, a obtenu, de lui-même, des conditions dont 
personne n'aurait pu supposer que l'U. KR. $S. $S. les accep- 
terait. 

C'eA cela le prix du courage, le prix du sang. C’est un 
résultat qui, pour la Hongrie, risque d’être à trop long terme, 

Il faut que la position prise par le Gouvernement français 
et les gouvernements occidentaux et démocratiques dignes de 
ce nom aide la Hongrie à recevoir, et tout de suite, ces encou- 
ragements qui conserveront son sens à cette luite pour l'indé- 
pendance et pour la liberté. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. Christian Pineau, mninis{re des affaires étrangères. L'A-sem- 
blée nationaie, pour des motifs que le Gouvernement comprend 
et approuve, a souhaité un débat sur la Hongrie avant d'ouvrir 
la discussion sur la politique internaliona.e du Gouvernement, 

Je désire répondre dès maintenant aux orateurs. Toutefois, 
en raison du temps de varoie limite qui m'est imparti, je réser- 
verai certains aspects du probléme hongrois-pour l'intervention 
plus générale que je coinpte faire demain devant l'Assemb.ée, 
Il est, en effet, difficile d'issier une question, dont les répercus- 
sions politiques peuvent être immenses, de son contexte inter- 
national. 

Il me parait utile de Joncer aujourd'hui à l'Assemblée nafio- 
nale les Gerniers renseignements de source neutre qui nous 
sont parvenus sur la situation actue.le en Hongrie. 

Le Gouvernemeit Kadar est ignoïé de la population hongroise, 
h n’est soutenu que par les fonctionnaires du parti communiste 
et par les membres de ‘a police politique. Les ouvriers le rejet- 
tent unanimement. 

A Budapest, les troupes soviétiques sont assez nombreuses 
pour faire régner l'ordré par la contrainte et presque toutes ies 
usines sont occupées par des délachements de l'armée rouge. 
La direction des mouvemer.ts de résistance s’est déplacée vers 
la province et tout particulierement vers les régions minières, 

Les porte-parole des ouvriers de l’industrie du sous-sol qui 
siègent, disons quelque part, en Hongrie, ont publié un mani- 
feste exprimant Lur refus de poursuivre toute négociation avec 
le Gouvernement de Budapest. 

Le jour où un nouveau ministère sera formé, les délégués 
mineurs subordonneront toute reprise des conversations à la 
mise en liberté des personnes arrêtées Gepuis le 4 novembre 
et à l'évacuation des districts miniers par la police d'Elat et 
par les troupes soviétiques. 

Le manifeste se termine par l'affirmation de la volonté iné- 
branlab:e de résistance des mineurs qui détruiront les inslalla- 
tions plutôt que de s’incliner devant Kadar et les Russes. 

Si, daus l'ensemble, « l’orire règne à Budapest », des échauf- 
fourées ont cependant eu lieu en banlieue, vendredi et samedi 
derniers. Eu province, ans les régions de Miskolez, de Sikonda, 
de Zahony et de Pecs, les partisans restent très actifs. En 
divers endroits, notamment près de la frontière ukrainienne, 
eee centaines de Jéserteurs russes se seraient joints aux 
Iongrois. 

M. Robert Bichet, Ce <nt des fascistes, sans doute ! 
M. Virgile Barel. Vous acceptez tout cela comme si c'était Ja 
vérité. 

M. Henri Pourtalet, On n’en est pas à un truquage près. 

M. le ministre des affaires étrangères. Fnlfin, la éituation all- 
mentaire s'aggrave rapidement et, pour la première fois depuis 
le 4 novembre, les réfugiés déclarent qu'ils ont quitté ja hon- 
grie par peur de la famin». 

Voilà, mesdames, messieurs, les renseignements de source 
neutre-que je puis aujourd'hui vous communiquer, 


M. André Pierrard. Radio-Europe libre! 


M. le ministre des affaires étrangères. Je voudrais mainte- 
nant, après les orateurs qui m'ont précédé, associer le Gouver- 
nement à l'hommage rendu à la résistance hongroise. 

La leçon de courage donaée par ce peuple d'ouvriers et de 
paysans restera un des évérements de l'histoire du monde et 
nulle propagande ne pourra en minimiser l'importance. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême droite.) 

Nous avons peine à imaginer la somme de misères, de souf- 
frances et d'humiliations qui a poussé ce peuple à préférer 
la mort ou la déportation au maintien d'un régime dont tant 
de naïfs et de dupes ont cru trop longtemps qu'il était l'image 
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du paradis. Le rideau de fer est maintenant bien levé et la 
vérilé n'est plus iguorée que de ceux qui se refusent à la 
voir. 

Mais cet hommage que nous rendons à une nation martyre 
ne libère pas nos consciences. Nous avons peine À penser 
qu’il y ait encore des Français qui contestent Pévitencé qu’il 
en existe même dans nos Assemblées qui se déshonorent au 
point d'insulter les victimes pour couvrir les coupables {Applau- 
dissements sur les mêmes bancs) alors que les coupables eux- 
mêmes font preuve de plus de franchise et ne cachent guère 
leurs véritables mobiles. 

M. Georges Marrane, C'es! pour Franco que vous parlez ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Nous savons quelles 
craintes l'Union soviétique éprouve pour un régime dont elle 
s'aperçoit tout à coup qu'il est rongé de l’intérieur et que la 
jeuuesse l’abandonne. 

Nous connaissons ses inquiétudes sur la solidarité du pacte 
de Varsovie et sur la fidélité des démocraties populaires et 
nous ne doutous pas un instant que les dirigeants du Krem- 
lin connaissent mieux que quiconque la vérité. Je m'étonne 
seulement qu'ils fassent diffuser par leurs agents francais 
cette légende du « farisme » hongrois, Comment explique- 
raient-ils alors qu’un peuple entièrement dominé et soumis à 
%a propagande se soit tout entier égaré dans l’hérésie ? 


M. Robert Bichet. Les agents français sont silencieux. 


M. le ministre des affaires 8. Mais nous ne souffrons 
pas seulement de cette humiliation, Nous éprouvons aussi un 
sentiment de honte devant l'impuissance des instances inter- 
nationales… 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. le ministre des affaires . .… à agir efficacement 
en faveur de la Hongrie. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

L'histoire des Nations Unies au cours de ces deux derniers 
mois est, hélas! édifiante. 

C'est le 23 octobre que se déclenchent les premières mani- 
festations de Budapest. Le 27, la France, la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis demandent la convocation d'urgence du Conseil 
de sécurité, mais c'est seulement le 2 novem que celui-ci 
se réunit et le 4 qu'il vote une résolution en faveur du retrait 
des troupes russes, résolution qui fait, bien entendu, l’objet 
d'un veto soviétique. 

Mais, pendant ces douze jours, l'Organisation des Nations 
Unies consacre le meilleur son temps à l'affaire de Suez, 
montrant ainsi plus d'intérêt pour les difficultés du dictateur 
égyptien que pour le martyre de tout un peuple. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et sur plusieurs bancs 
à l'extrême droite.) : 

Le 4 novembre, l'assemblée générale des Nations Unies, 
enfin saisie, vote, après notre iptervention, une première réso- 
lution demandàänt au gouvernement soviétique de retirer ses 
troupes de Hongrie et chargeant le secrétaire général d'envoyer 
ne observateurs et d'apporter une aide humanitaire à la popu- 

tion. 

Le 8 novembre, malgré la protestation solitaire du représen- 
tant français, l'assemblée s’ajourne. Puis, devant le scandale, 
elle se réunit de nouveau et vote des résolutions dont le gou- 
vernement soviétique ne tient pas le moindre compte. Elle 
condamne les déportations dont la a est apportée à la 
tribune de l'Organisation des Nations Unies. Pour toute défense 
M. Chepiloy lit le témoignage d’un chef de gare certifiant qu'il 
n'a jamais vu passer un train de déportés. (Interruptions et 
rires à droite et au centre.) 

Les 3 et 4 décembre, l’Assemblée demande une réponse 
avant le 7. Elle ne l’obtient pas. 


Finalement, le 11, la délégation hongroise se retire après 


avoir annoncé que son gouvernement ne tiendra pas la pro- 
_…—… ue de recevoir à Budapest le secrétaire général de 
Le 12 décembre, dans un dernier vote, l’action soviétiqne 
est une fois de plus condamnée sans que pour autant la pres- 
sion soviétique se relâche sur la Hongrie. 
. L'Organisation internationale est done bafouée et donne la 
preuve qu'il existe bien deux poids et deux mesures, selon que 
ses recommandations s'adressent à des démocrates on à 
-dictateurs. ge ar grade à gauche, au centre, à droite et 
sur plusieurs à l'extrême droite.) 


M. Robert Brunveel. Dans ces conditions, pourquoi y rester ? 





M. le mihistre des affaires étrangères. L'Organisation 4: 
Trailé de l'Atlantique Nord, à son tour, a évoqué le probline 
hongrois, mais sans proposer de solulion nouvelle susceptih}e 
d'aboutir, 

Le Gouvernement français estime qu’il ne faut pas abandon. 
ner la lutte, quelque stérile qu'elle ait été. 

Nous ne devons pas renoncer à rechercher et à obtenir une 
solution permettant au peuple hongrois de retrouver sa liberlé 
perdue, tout en pee l’Union soviétique coutre les consc- 
quences internationales d’une telle émancipation.. 

Une solution de neutralité analogue à celle qui fut trouvée 
pour l'Autriche — et je rejoins ici M. Buron — répondrait à 
cette double préoccupation. 

Qui pourrait prétendre, aujourd’hui, que l'Autriche menare 
qui que ce soit? Et, pourtant, <e pays a retrouvé la joie de 
vivre. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Le Gouvernement français s’emploiera de son mieux à faire 
prévaloir une telle solution et il compte sur le soutien des 
nations désireuses de mettre fin à ce drame navrant pour l'aider 
dans son action. 

En attendant qu’une solution politique acceptable soit enfin 
trouvée, il nous faut continuer à faire face à un problème 
urgent et angoissant, celui des 3 Comme vous le savez, 
le Gouvernement français s’est déclaré prêt à accueillir, sans 
discrimination aucune, les réfugiés hongrois qui désirent venir 
en France, * 

Un comité national d'accueil, groupant les représentants des 
ministères intéressés, d'œuvres et , Re ho syndicales 
ouvrières, a été constitué, En liaison avec la S.N.C.F., il à 
institué un train navette entre l'Autriche et la France. Huit 
mille réfugiés sont arrivés; il y en aura dix mille avant la fin 
de l’année. Aucun d'entre eux n'est cardinal ni capitaliste, 
{(Sourires.) 

Les problèmes de logement, de triage et de reclassement 
qui se posent sont délicats à résoudre. Plusieurs parlementaires, 
notamment M. Buron, se sont fait l'écho de certaines erreurs 
vu insuffisances dont je ne nie pas la réalité et auxquelles } 
Gouvernement s’eflorcera de porter remède. (Très bien? 1res 
bien! au centre.) 

Maïs la nécessité de décharger rapidement l'Autriche de là 
tâche écrasante qu'elle a assumée avec tant d'humanité et de 
courage (Vifs applaudissements à gauche, au centre, à drorte 
et à l'ertrême droite) a fait négliger des précautions qui 
eussent été prises dans une période ‘plus normale. 4 

Parallèlement à cette tâche d'accueil, le comité interminis- 
tériel de coordination des secours aux sini a organisé un 
centre de secours. H a collecté 300 millions de francs en numé- 
raire et recueilli 734 tonnes de produits divers d'une valeur 
d'environ 2 milliards de francs. Enfin, il a pu envoyer, malgre 
des difficultés sans nombre, 15 tonnes de médicaments à 
Budapest, £ 

h est réconfortant de souligner le mouvement de solidarité 
manifesté par le peuple français à l'égard des souffrances du 


is. 
Ce mouvement est né de l'émotion, de l’indignation, de l: 
itié. 
, Ces sources ne sont pas taries et le Gouvernement français 
sait qu'il peut compter sur l'opinion publique pour l'aider à 
poursuivre son œuvre de solidarité. D 

LH est bon que l’Assemblée nationale manifeste aujourd'hui 
une fois de plus ses sentiments la voix de ses représentant: 
ou par le vote de ceux qui, fidèles aux traditions françaises, 
ont conservé le sens de l'honneur, de la pitié et de la dignité 
humame. (Applaudissements à gauche, au cenire, à droite r! 
sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politiqu: 
extérieure du Gouvernement, . À 

La séance est levée. 

{La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de La sténograpi:° 
’ de l'Assemblée nationale, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


la séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


POLITIQUE EXTERIEURE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : 


i° De M. Bouxom, sur les initiatives que le Gouvernement 
compte prendre à la suite des interventions répétées de l'armée 
soviétique en Hongrie que la tyrannie totalitaire déchaîne plus 
spécialement contre les ouvriers, les paysans et les étudiants 
hongrois, et sur les mesures propres à empêcher désormais 
les nations qui refusent de s’incliner devant ies décisions de 
l'O. N. U. de participer à celles ayant pour ebjet de condamner 
les autres; 


2° De M. Legendre, sur les contradictions relevées entre: la 
fermeté des intentions du Gouvernement, manifestée le ven- 
dreli 3 août dernier devant le Parlement, aprrouvée par 
l'unanimité des élus nationaux, maintes fois réaflirmée depuis 
dans tous les discours, et les décevants résultats d’une pr 
d'atermoiements qui, de conférence en conférence, négo- 
ciations en négociations, de concessions en concessions, laisse 





impunie la violation unilatérale d’un accord international, et 





risque de compromettre la situation de la France 


au Moyen- 
Orient et en Afrique ; 


3° De M. Emile Hugues, sur les conditions dans ,;->-queiles 
a élé ordonné le « cessez-le-feu dans la zone du canal de 
Suez et sur la politique qu'entend poursuivre le Gouvernement 
dans le Moven-Orient ; 


4° De M. Isorni, sur les circonstances et les conditions dans 
lesquelles est intervenu !e « cessez-le-feu » en Egypte; 


5° De M. de Menthon, sur ia politique étrangère que le Gou- 
vérnement compte mettre en œuvre pour étabiir une solidarité 
réelle des nations européennes et allantiques, 


6° De M. Waldeck Rochet, sur les conséquences économiques 
désastreuses de l'agression militaire contre l'Egypte et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour sauve- 
garder les mtérêts des travailleurs employés dans les industries 
touchées par la crise pétrolière, pour mettre en valeur nos 
ressources énergétiques nationales et obtenir Je redressement 
de l’économie française par :a mise en œuvre d'une politique 
de paix, de progrès social et d'indépendance nationale ; 

7° De M. Robert Ballanger, sur: «) les conditions dans les- 
quelles 1.572 ouvriers de l'usine $. L. M. C. À. de Poissy vien- 
nent d’être brutalement licenciés; b) les brimades et les 
atieintes continuelles auyr libertés syndicales et aux libertés 
démocratiques dont sont victimes les travailleurs de cette entre- 
prise; c) les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour mettre un terme à cette situation et assurer la réintégra- 
tion de ces travailleurs; 

&° De M. Edouard Bonnefous, sur la communauté occidentale ; 

9° De M. Billoux, sur: a) la politique du Gouvernement dans 
le Moyen-VUrient et en Algérie qui a provoqué, entre autres 
graves conséquences, l'affaiblissement du prestige et de l’auto- 
rité de la France dans le monde et l'accroissement de la tension 
internationale; b) la nécessité urgente de prendre, dans l'in- 
térêt de la France et de la paix, des initiatives en vue de 
contribuer efficacement à la détente internatiorale, à la réduc- 
tion des forces armées et au désarmement. 


Ce matin, l'Assemblée a entendu les interventions sur la 
Hongrie. 


Nous abordons maintenant la deuxième partie du déhat. 

Le temps réservé à cette deuxième partie est réparti comme 
suit : 

Gouvernement: 2 heures 20 minutes; 

Groupe communiste: 3 heures 35 minutes; 

Groupe socialiste: 2 heures 30 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d'action scciale : 2 heures 


10 minutes ; 


Groupe du mouvement républicain populaire 
nules ; 


1 heure 70 mi- 
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Groupe républi'ain radical et radical-socialiste: 1 heure 
40 ininutes; 


Groupe d'union et fraternité française, 1 heure 5 minutes; 
Groupe des républicains sociaux: 33 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
ct du rassemblement démocratique africain: 30 mivutes,; 


Groupe paysan: 20 minutes; 

Groupe radical socialiste: 20 minules; 

Groupe du rassemblement des gauche; républicaines et du 
centre républicain: 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer: 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes: 20 minutes; 

Isolés: 20 minutes. 

La parole est à M. Isorni, pour développer son interpellation. 


M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, lorsque, dans la 
nuit du % octobre, le Gouvernement nous a demandé d'ap- 
prouver l'uitimatum qu'avec l'Angleterre il venait d'adresser à 
l'Egypte, il nous a couviés à prendre, des responsabilités. Nous 
les avons prises. Nous les avons prises sans être informés de 
toutes les circonstances, je pourrais presque dire sans être 
informés d’aucunc circonstance. 


C'est en silence, à part l’interpellation que vous aviez solli- 
cilée, monsieur le ministre, que nous yous avons Ç n06 
suffrages, de M. Tixier-Yignancour à M. Daniel Mayer. En 
silence, parce que poser des questions précises, faire des 
réserves, solliciter une explication, c’est nuire ou paraître 
nuire à l'union qu'exige l'événement, c’est critiquer ou paraître 
critiquer le Gouvernement qui représente la France ou moment 
où, sur son ordre et loin des frontières, l’armée française se 
trouve engagée. 


Mais si nous faisions taire notre anxiété, si nous ne posions 
pas de que#jons alors que tant de questions se posaient en 
nous-mêmes, Si nous avions la volonté de vous aider alors 
que nous appartenons en principe à l'opposition, c'est aussi 
que, pour beaucoup, un autre sentiment. nous poussait, 


Après l'affaire de l'Afhos, après l'arrestation de Ben Bella, 
hous avions le sentiment que la France, par son action, mon- 
trait enfin qu'elle avait cessé d'accepter, qu'eile remontait la 
pente à laquelle elle s'abandonnait et que le sursaut tant 
attendu était en train de se produire. 


Et comme ce redressement, ces manifestations d’une plus 
forte vaionté mationale se sont opérés sous le Gouvernement 
actuel, sous l'impulsion peut-être de M. Je président du conseil, 
en tout cas sous sa responsabilité, M. Guy Mollet a incontesta- 
blement acquis une popularité dans le pays, même ou surtout 
parmi ceux qui l'avaient combattu. 


Mais cette popularité a-t-elle pu survivre aux restrictions 
sur l'essence ? A-t-elle pu survivre à ce qui apparaît, à l'heure 
actuelle, comme une véritable imprévoyance en cette matière ? 


L'opinion est versatile, elle est exigeante, elle est même 
injuste. 


M. Marcel Mérigonde. Vous prenez vos désirs pour des réa- 
lités. L 


M. Jacques Isorni. Aujourd'hui, notre devoir est de dresser 
un bilan et de rechercher si l'opération audacieuse que vous 
avez préparée en secret — le nouveau « secret du roi » en 
quelque sorte, qui parait impensable dans notre démocratie 
— et que vous avez si froidement tentée, comporte’ un actif. 


Personnellement, j'avais limité mon interpellation aux condi- 
tions et aux circonstances du cessez-le-feu. Est-ce que tout cela 
ne présente plus aujourd'hui qu’un intérêt rétrospectif ? 


Tant d'événements se sont produits depuis! Il faut cepen- 
dant y revenir pour essayer de voir clair, 


Une première question avait alerté l'opinion publique et 
l'opinion parlementaire : Pourquoi un délai aussi im t — 
plus de six jours au cours desquels on se demandait même si 
Le nom aurait lieu — s'est-il écoulé entre l’ultimatum et le 
débarquement des troupes à Port-Saïd et à Port-Fouad ? 


M. cela er À a répondu ici que c'était pour des 
raisons purement militaires, Nous voudrions en avoir la certi- 
tude. Mais, même si les raisons de ce délai sont essentielle- 
ment militaires, comment se fait-il que le déclenchement des 
opérations n'ait pas été calculé de telle manière que le débar- 
quement puisse intervenir dans le délai le plus rapide après 





l'envoi de l'ultimatum dont vous aviez la certitude qu'il serait 
repeté ? N'était-il pas possible, en vutre, qu’une opération fût 
également tentée en direction de la ville de Suez, à l’autre bout 
du canal, comme certaines informations avaient laissé 
entendre ? Tout ne devait-il pas résider dans la rapidité de 
l'exécution ? Surtout apres l'exemple qu'avait donné l’étonnante 
armée d'Israël. ù 

Est-il exact que nous ayons été surpris par la rapidité qu 
succès ? Il ne nous paraît pas douteux que, si les opérations 
de débarquement avaient pu être commencées dès l'expiration 
du délai de l’ultimatum, la menace russe ne se serait pas pro- 
duite avant qu'aient été atteints les objectifs militaires que 
nous nous élions assignés. 


M. Edward Corniglion-Molinier, Ce n'est pas du tout sûr, 


M. Jacques Isorni. En revanche, la rapidité d'exécution ne 
s’est manifestée de notre côté que pour ordonner le « ces<ez- 
le-feu ». Pouvons-nous prétendre qu'il a été ordonné une fois 
nos objectifs militaires atteints ? 


Cela a été dit sur le moment, mais ce n'était pas vrai, 
Et dañs quelles conditions le cessez-le-feu a-t-il été décidé ? 
IL est intervenu en vérité trop rapidement, après le fameux 
message du maréchal Boulganine qui a fait passer sur le 
monde l'angoisse de la guerre nucléaire, pour qu'on ne lui en 
attribue pas, en fait, la seule cause. 


Ce message a-t-il été accompagné dans la même journée 
d'un autre message plus secret celui-là mais aussi pressaul 
des Etats-Unis ? 


Est-ce à un seul de ces messages ou à la conjonction des 
deux, est-ce encore à la défaillance de la Grande-Bretagne que 
nous avons dû céder ? 


En tout cas — et c’est cela qui a préoccupé beaucoup de 
nos collègues — commerit a-t-il été impossible d'obtenir ou 
de décider quelques heures de combat supplémentaires ? 


Le cessez-le-feu a été ordonné pour minuit, Nos troupes 
avaient accompli déjà le plus difficile de leur entreprise. Prati. 
quement, elles n'avaient plus devant elles une armée organisée, 
Si un délai supplémentaire avait été accordé au commande- 
ment, jusqu'à l'aube, par exemple, ou jusqu’au lendemain 
midi, êtes-vous sûrs que ce délai supplémentaire, si bref, ne 
nous eût point permis d'atteindre la quasi-totalité de nos objec- 
tifs militaires — Ismaïlia certainement et peut-être Suez — sans 
entrainer quelque catastrophe ? 


Au quartier général et dans les troupes combattantes, offi- 
ciers et soldats ont eu l'impression que le cessez-le-feu les 
avait frustrés de leurs effort. Certains, et parmi les plus élevés 
en grade, ont déclaré: « Nous aurions pu descendre toute Ja 
longueur du canal en trente-six heures ». 


Et nous pensons, non sans amertume, qu'en quelques neures 
les forces franco-britanniques se seraient installées sur toute 
la longueur du canal et que c'est sur toute la longueur du 
canal que les forces de police de l'O. N. U. auraient dû se 
substituer à elles et auraient pu faciliter le dégagement. 


Occuper tout le canal, c'était occuper les bases militaires et 
les installations abandonnées le 18 juin 1956 par les derniers 
soldats de l'armée britannique. On n'a assez souligné 
que le coup de force du colonel Nasser B'est produit à peine 
un mois et demi après le départ des derniers soldats anglais. 


Voilà ce qui a décidé le dictateur égyptien beaucoup plus 

e le refus par les Américains de financer le barrage 
’Assouan. Quelle erreur les Anglais ont commise le 18 juin 
1956! Puisse-t-elle nous servir de leçon! 


Occuper tout le canal, c'était png à la chute de Nasser, 
que vous avez même attendue dans la journée du 5 novembre 
et qui était un des objectifs politiques essentiels. 


Si nous vous demandons: « A quoi avez-vous dû céder! ». 
ce n’est y tant pour vous en faire aujourd'hui un griel 
rétrospectif que pour être enfin informés. Car, dans les circons- 
tances grave on se rend compte re le Parlement est appelé 
à gr e ‘ responsabilités, qu'il les prend, mais les prend 
dans la nuit, 


Quoi qu'il en soit, i} reste que l'aviation de l'Egypte a étt 
détruite ainsi qu'une importante partie de son armée. Il reste 
surtout la destruction de l'espèce de plate-forme militaire, ou, 
si l'on préfère, de place forte, qui était en train de se consti- 
tuer en Egypte. 

Ce qui a peut-être le plus frappé ceux qui ont entendu 


M. le ministre des affaires étrangères au cours d'une audition 
à la commission des affaires étrangères, au mois de novembre, 


| audition qui a paru à beaucoup dramatique, c'est la révélation 
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de la découverte en Egypte d’armements, de nature inconnue, 
aviez-vous dit, monsieur le ministre des affaires étrangères, 
que des techniciens allaient étudier, - 


Mais, depuis, le silence s’est fait. Pouvez-vous maintenant 
apporter des renseignements sur ces armements nouveaux ? 


si l’ensemble des renseignements qu’on a donnés est exaet, 
n'est-on pas en droit de penser que ce qur à favorisé la rapidité 
du succès de l’armée israélienne, c'est les Egyptiens 
n'étaient pas capables d'utiliser le matériel en stock et que 
l'Egypte attendait des volontaires étrangers, seuls capables de 
s'en servir ? 


D'ailleurs, dans quelle mesure une partie de ces volontaires 


n'étaient-ils pas déjà en Egypte ? De Londres, les nouvelles 
suivantes ont été données: Lors de la campagne du Sinaï, les 
sratliens auraient s is des commumications en phonie 
(changées en russe entre équipages de ehars égyptiens. Des 
observations auraient été faites par des unités 
franco-britanniques à la tête de pont de Port-Saïd. 


Le Gouvernement est-il en mesure d'’infirmer ? Est-il en 
mesure de confirmer ? Dans ces conditions, avons-nous le 
doit de penser que, s’il n’y avait pas eu l'offensive jisraé- 
jienne, peut-être prématurée de quelques jours, il y aurait eu 
une oflensive é ienne contre Israël avec l’aide de éertains 
pays arabes et avec l'aide de volontaires étrangers ou de 
nun-volontaires camouflés ? 


Si vous pouvez répondre à cette dernière hypothèse par 
l'aflirmative, alors, quelles que soient les déceptions de 


l'entreprise, quelles. que soient les conséquences actuelles 


dans le domaine international et le drame de motre économie, 


ne peut-on rer qu’elle n'aura pas été une erreur ? Nous 
pourrions rer qu’en it des apparences elle a retardé 
el peut-être écarté un € qui eùt été plus grave et dont 
l'adversaire aurait choisi le moment. 


D'ailleurs, la rapidité avec elle YU. R. S. S. a reconstitué 
en Syrie une nouvelle place forte militaire prouve plus que 
jamais sa volonté de s'installer au Proche-Orient pour pousser 
en avant vers l'Afrique du Nord. 


Cela nous renforce dans l'idée que l'expédition d'Egypte à 
permis de gagner du temps et de placer en pleine lumière ce 
qui se préparait dans l’ombre. L'expédition d'Egypte se jus- 
ütie aujourd’hui par l'atteinte d'objectifs pour lesquels clie 
n'avait pas été engagée. 

Mais, monsieur le ministre des affaires étrangères, le b''am 
de ce qu'on évite est toujours plus discutable que le bilan de 
ce qu’on réalise, en raison de la part qu'il laisse à l'incertitude 
et à la discussion. 

De l’ensemble des événements encore mouvants qui écla- 
taient em même temps que ceux he centrale et dont 
on ne peut voir encore l’évolution finitive, peut-être 
avons-nous le droit de retenir déjà quelques leçons. 


Vous venez de resserrer l'unité occidentale et l'alliance avec 
les U. S. A. Mais était-il dans l’esprit de l’alliance d’agir à leur 
insu, alors que notre intervention se produisait en un paint 
stratégiqu monde ? Sans l'accord, je le conçois, mais 
à l'insu ! M. Dulles ne peut-il pas trouver là une justification 
de la liberté d'action qu’il revendiquait récemmenr ? 


L'intervention s'est produite en un point stratégique de l’uni- 
vers, mais aussi en un point névralgique. 


l'influence, le Proche-Orient en eût été la frontière, mal définie 


les opposer un jour, 


L'intervention franco-britannique aura sans doute le mérite 
de permettre aux Etats-Unis de se mieux rendre compte des 
choses. On a prêté à M. le président du conseil cette formule : 
RL À mg es 
mis com 
affaires ons. leur faire Ye + pig que, dans leur 
crainte de voir les pays arabes « base » vers l'U. R.S.Ss., 
ils ont tort de jouer la PAR prES en Algérie. Qu'ils 
sichent notre volonté inébra de rester une puissance 
africaine, Qu'ils sachent que nous garderons notre Algérie 
française, même si mous devions être provisoirement incom- 
pris. ; 

C'est oi, vous ne devez laisser l'O. N. U., qui a 
man@if à mission, vous Parce « dit vous-même, plus sou- 
rieuse, sous les apparences du droit, de ménager le plus fort 
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ms de faire à pliquer de justes décisions, vous ne devez pas, 
is-je, laisser l'O. N. U. s'occuper de l'affaire algérienne. Qu 
alors qu'élle ne s’en occupe que dans la mesure où la France 
est elle-même plaignante. 


En effét, il existe une contradiction évidente, une contradie- 
tion grave, entre le fait de porter plainte, comme vous l'avez 
fait, contre l'Egypte en raison de son ingérenee dans nos affai- 
res intérieures d'Algérie et le fait d'accepter une discussion 
sur le comportement de la France, chez elle, dans cette même 


Algérie. 


Mais n'acceptons aucune condamnation. Quels que soient les 
avantages que nous tenons du droit de veto, il vaudrait mieux 
vartir que de s'entendre condamner par cette Tunisie et ce 
Maroc, que la France à faits et qu'elle fait vivre, ou par Le 
Yémen Ou par l'Arabie séoudite, 


Cette humiliation diplomatique acceptée aurait plus de consé- 
quences néfastes en Algérie qu’un revers militaire, L'opinion 
mondiale change vite. L'Algérie perdue ne se retrouverait pas. 


D'ailleurs, n’ayons pas ce complexe de solitude. La France 
ne serait pas seule. Elle sera d'autant Inoins seule qu'elle 
jouera son véritable rôle en Europe, une Europe qui doit 
exclure à ‘ammais la guerre.entre les nations qui la composent 
et qui se fera d'autant mains difficilement qu'elle saura res-- 
pecter l'essentiel de leur souveraineté. 


Les accords sur la Sarre, que nous avons ratifiés à votre 
demande, M. le président du conseil les à présentés à juste 
titre comme um pas vers l'Europe. Mais ces accords ne <acri- 
fiaient en rien ou presque rien à la nouvelle idole sans visage 
de la supranationalité. 

D'autres diront, au cours de ce débat, dans quelle mesure ül 
faudra demain y sacrifier davantage pour fabriquer au plus vite 
la bombe atomique, sans l’aide de laquelle les justes causes 
ne se font plus entendre, hélas! d'aucune nation. (Très bien! 
très bien! à droite.) 


Je voudrais, pour terminer, revenir au Proche-Orient. 


Le danger n'est pas là seulement. Au cours de la discussion 
du budget de la défense nationale, un de nos collègues s'in- 
quiétait de cette route qui permettrait de cerner l'Europe par 
le Sud. Oui, certes, mais ne limitons pas là nos regards. Nous 
entendons les sourds craquements de Toneire soviétique. Fst- 
il menacé seulement par ses satellites en révolte ou est-il 
menacé au eœæur même de la Russie par le désaccord des chefs, 
par l'éveil des élites et de la jeunesse, par la lassitude des 
Imasses ? Va-t-il connaître, à son tour, comme tous les grands 
cxmpires, les prodromes de la désintégration ? 


Que ceïa ne ne nous rassure pas pour l'immédiat ! L'empire 
russe ne S'écroulera pas sans avoir lancé ses tentacnles vers 
quelque proie nouvelle, avant de jeter le monde dans un now- 
veau désastre. 

Comme Le disait Gafenco, il s'écroulera « vers l'extérieur ». 


Se dirigera-t-il vers le Proche-Orient ou vers FOuest ? Pensez 
à la double direction: le Proche-Orient peut-être, mais aussi 
l'Allemagne orientale. Pensez aux troubles qui pourraient y 
éclater, aux divisions russes qui viennent de s'y instaler. 


L'avenir, mes chers collègues, est aussi sombre que les der- 
niers jours que nous avons véeus. La tâche est si angoissante 
qu'on se demande qui peut ici, assez sûr de ses épaules, désirer 
en supporter le fardeau. 

Au terme de ,ce débat, il faudra bien nous interroger, avec 
un trouble profond certes, pour savoir si c’est encore à ee 
Gouvernement qu'il appartient d'affronter cette tâche. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Emile Ilugues, pour déve- 
lopper son interpellation. 


M. Emile Hugues. Monsieur le ministre des affaires étransères, 
la crise de Suez est marquée par trois déclarations gouverne- 
mentales : 30 octobre, 7 novembre et 4 décembre, 


Le 30 octobre, le Gouvernement définit ses objectifs : 


Installation à titre temporaire dans les positions cks< du 
canal: Port-Saïd, Ismaïlia et Suez, pour garantir le libre passage 
des navires de toutes les nations. 


Le 7 novembre : « Nous considérons que nos objectifs ont été 
réalisés de façon satisfaisante, Nos forces ont occupé en quel- 
ques heures Port-Saïd et Port-Fouad, elles bordent le canal 
et en ont assuré le contrôle sur une grande longueur, » 


« La France et l'Angleterre ont donné l'ordre à leurs forres 
de cesser le feu. » 
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Le 4 décembre: La France et l’Angleterre confient le dossier 
de l'affaire de Suez à J'O, N. U. et annoncent le retrait complet 
de leurs forces. 


_La dernière de ces déclarations marque — il n’est pas pos- 
sible de se le dissimuler — l'échec de l'intervention franco- 
britannique en Egypte. 


Cet échec, comme tout échec, appelle une première ques- 
tion, celle de la recherche des responsabilités. lle nous amène 
à nous interroger et à interroger le Gouvernement sur les rai- 
sons de cet échec. - 


On remarquera tout d'abord que chacune des décisions du 
Gouvernement à été prise sans que le Parlement ait été préa- 
lablement informé. 


= 
L'Assemblée, soucieuse de ne pas gêner, de ne pas contra- 
rier, de ne pas paralyser l’action du Bonvenenen s'est mon- 
trée remarquablement discrète à son égard, plus discrète que 
ne l'ont été certains parlements étrangers. 


Son silence, son sang-froid lui donnent le droit aujourd hui 
d'ouvrir le dossier de l'affaire de Suez. 


Je n’ignore pas, monsieur le ministre des affaires étrangères, 
te bref débat qui s'est déroulé devant l’Assemblée nationale 
le 2 août et les déclarations du chef du Gouvernement qui sont 
intervenues le 3 août. Je voudrais toutefois rappeler que le 
1° août, en réponse à une proposition de résolution de M. Mon- 
tel demandant que des mesures énergiques soient prises pour 
répondre au coup de force de Nasser, M. le président du conseil 
avait déclaré notamment: « Le Gouvernement francais est 
décidé à cette riposte énergique et sévère dont il est question, 
riposte qui devra d’ailleurs prendre la forme d’une action 
conjointe de la part des alliés occidentaux. » 


Si nous reprenons les trois déclarations officielles du Gou- 
vernement, nous constatons que chacune des deux dernières 
est en retrait sur la précédente. Cela nous amène à penser que 
le Gouvernement a rencontré des difficultés qu'il ne soupcon- 
nait pas à l’origine et qu’il a été soumis à des pressions exté- 
rieures sur lesquelles il ne nous a donné, jusqu’à présent, 
aucune explication. 


Mais une phrase de la déclaration du 30 octobre du chef du 
Gouvernement avait retenu notre attention: « Le Gouverne- 
ment français et le Gouvernement britannique ont tenu plei- 
nement informé le Gouvernement des Etats-Unis de leurs préoc- 
cupations et de leurs décisions. » 


Cette phrase pouvait, en effet, rassurer ceux qui s'inquié- 
taient des suites éventuelles de l'opération entreprise par le 
Gouvernement français et le Gouvernement britannique. Elle 
laissait supposer que cette action avait été précédée d'une 
préparation diplomatique suffisante, qu'il n’y avait eu aucune 
imprévoyance de la part du Gouvernement, ge celui-ci avait 
soigneusement pesé les risques de son attitude et qu’à défaut 
d'accord des Etats-Unis il n’y aurait pas une opposition absolue 
de leur part, une condamnation brutale de notre politique. 


A cette phrase de la déclaration du 30 octobre s'opposent 
aujourd’hui les déclarations faites par M. le président du conseil 
à la télévision américaine : 


« Si votre gouvernement, dit-il, n’a pas été informé, et 
cela est vrai, des derniers événements, la raison, la seule 
raison, je le confesse, était notre crainte, si nous l'avions 
consulté, qu'il nous ait empêchés d'agir. » 


Remarquez la divergence existant entre les deux décla- 
rations que je viens de lire. 


- Si l’on oppose maintenant les résultats obtenus aux décla- 
rations du Gouvernement et à celles du porte-parole du Gouver- 
nément qui, à l'issue du conseil des ministres, disait: « Nos 
troupes sont parvenues au delà d’Ismaïlia.. La plus grande 
partie du canal semble être entre nos mains », on est frappé 
par le fait que l’ordre de cesser le feu a été donné à un 
moment où le Gouvernement ne semblait pas lui-même pleine- 
ment informé des suites de son action. 


Une question se pose alors: le Gouvernement a-t-il manqué 
de sang-froid ? N’a-t-il pes été soumis à des pressions exté- 
rieures ? Quelles sont-elles ? Etaient-elles suffisamment déter- 
minantes pour nous amener à arrêter notre action ? 


On peut encore se demander si, en s’engageant dans l’opé- 
ration de Suez, le Gouvernement n'avait pas surestimé ses 
moyens et s’il n’a pas manqué à cette règle essentielle que 
l'on ne doit jamais faire que ia politique de ses moyens ? 


La déclaration du 4 décembre, sur laquelle je voudrais reve- 
nir. indique: « En ce qui concerne les négociations relatives 
au futur régime du canal, les gouvernements britannique et 
français estiment qu'en sus dss six principes contenus dans 





la résolution du Conseil de sécurité du 13 octobre, il convient 
de tenir compte du projet de résolution soumis au Conseil 
de sécurité par le Royaume-Uni et la France recommandant 
l'adoption des propositions des dix-huit puissances ou leur 
D” et qui représente: à leurs yeux la meilleure 
solution. » 


Cette déclaration est en retrait sur celle du 7 novembre. 
A cette date le Gouvernement déclarait : . 


.« Dans l'action que nous avons entreprise, nous n'avons 
jamais oublié nos objectifs. En ce qui concerne le statut défi. 
Ailif du canal, je répète que nous nous en tenons au plan 
de gestion internationale élaboré par les dix-huit puis- 
sances. » 


Ce qui était un objectif, le 7 novembre, ne semble plus être 
qu'un vœu le 4 décembre. 


Depuis cette date a été publié, le 16 décembre, le commu- 
niqué final du conseil de l'Atlantique-Nord. Que dit-il au sujet 
de Suez ? « Le conseil a souscrit, comme base d’un règlement 
durable de la question, aux six principes formulés le 13 octo- 
bre par le Conseil de sécurité des Nations-Unies. » 


On s’écarte ainsi, semble-t-il, de plus en plus de l’inter- 
nationalisation au bénétice d’une solution qui respecterait la 
liberté de ‘navigation dans le canal, que couvrent, en effet, 
les six principes auxquels se réfère la déclaration du conseil 
de l'Atlantique. 


Le Gouvernement — c’est là encore une question que je 
lui pose — entend-il présenter comme un avantage pour nous 
et une défaite pour Nasser la reconnaissance de la liberté de 
navigation dans le canal, qui nous avait été offerte sous le 
couvert du plan Menon et qui avait été rejetée par nous ? 


_Le Gouvernement acceptera-t-il de s'engager dans des négo- 
ciations qui substitueraient à T'internationalisation du canal, 
gui y objectif, un simple contrôle de la navigation dans 
e canal ? 


S'il en était ainsi, monsieur le ministre dés affaires étran- 
gères, je me permettrais de vous faire remarquer que, loin 
d’avoir devant nous un dictateur aux genoux couronnés, ce 
dernier pourrait se prévaloir d’un succès sur les franco- 
britanniques. 


Si, comme l’indiquent les dernières nouvelles d'agence, les 
troupes de l'O. N. U. quittent la zone de Port-Saïd une quinzaine 
de jours après le départ des franco-britanniques, si le matériel 
franco-britannique n’est pas utilisé pour le déblaiement du 
canal, le Gouvernement n'estime-t-il pas que ce sera là encore 
une nouvelle victoire pour le colonel Nasser ? 


Quant à nous, nous ne pouvons que nous répéter. avec un 
peu d’amertume, les 4 que tenait M. le président du 
conseil lui-même: « Que le belle morale interñationale si, 
chaque fois, celui qui accepte l’idée d’une sanction, celui qui 
accepte le jugement international perd, s'il est démocrate, 
gagne, s'il est dictateur! » 


Quel est le bilan de cette opération de Suez ? 


A l'actif, le Gouvernement, dans sa déclaration du 7 novern- 
bre, porte le fait suivant: « Les mesures prises ont révélé à 
l'opinion mondiale la situation réelle du Proche-Orient, les 
dangers qu'elle recélait et les ambitions soviétiques. » 


Réduite à ce simple résultat, l’opération de Suez ne serait, 
au fond, qu’un épisode: de la guerre des renseignements 


Mais, à cette ligne de l'actif, s’oppose la ligne du passif: la 
perte de prestige qui en résulte pour notre pays; la condam- 
nation de notre action par l'opinion mondiale ; l'alliance athan- 
tique un moment ébranlée ; la menace d’une récession qui pèse 
sur notre économie. 


On peut se demander si lon n’aurait pas pu payer d’un 
moindre prix la constatation d’un fait qui relevait beaucoup 
plus des services de renseignements que d’une action militaire, 
et si une action collective dans le Proche-Orient avec des 
objectifs plus limités, mais qui auraient été atteints. n'aurait 
pas été plus efficace qu’une action condamnée par les Nations 
unies et qui aboutit à un échec ? 


Celà m’amène à vous interroger sur la politique que vous 
entendez suivre au Proche et au Moyen-Orient. 


La pénétration russe dans le Proche et le Moyen-Orient sou- 
lève un grand nombre de problèmes. On remarquera tout 
d’abord que la Russie peut, d’un côté, pratiquer à l'égard de 
ses satellites le colonialisme le pius hypocrite et le plus 
odieux et qu’elle peut, d’un autre côté, se poser en champion 
de l'indépendance des pays arabes. 
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L'abstention de cértaines nations afro-asiatiques dans les 
derniers débats de l'O. N. U. témoigne, en partie, du succès de 
cette politique. 

Elle y est parvenue en excitant, nous ne pouvons pas nous 
le dissimuler, le fanatisme des masses musulmanes, en” le 
nourrissant par des livraisons d'armes, alors que nous fai- 
sions souvent appel à la raison et à l'intérêt. Mais les livrai- 
sons d'armes Sont beaucoup plus efficaces auprès de certains 
peuples ‘peu évolués que les investissements et l'octroi de 
crédits. C'est un fait qui semble avoir parfois échappé à la 
potique américaine. ; 

Comment remédier à cette si‘ualion ? Quelle polit que enten- 
dons-nous suivre pour empêcher les iivraisons d'armes au 
Moyen-Orient et poùr assurer la paix dans cette rég:on ? C'est 
une question que je pose au Gouvernement. 

Venons-en maintenant à l’examen rapide des objectifs que 
l'on peut prêter à la Russie dans le Proche et le Moven-brient. 
Deux objectifs sont possibles, Le premier, tourner la défense 
du monde orcidental; ne nous dissimulons pas que si la 
Russie s'installe dans le Moyen-Orient, s’infiltre en Egypte, 
sinsinue en Tunisie, en Algérie, au Maroc, l'Europe ne peut 
plus, être défendue, et nous sommes, je crois, d'accord sur 
ce point. 


Quelle assurance avez-vous, dans le cadre d’une politique 
commune des trois grandes puissances occidentales, pour que 
soit assurés la paix au Moven-0rient, notre présence dans ces 
régions et notre maintien en Afrique du Nord ? 


Quel est le second objectif que peuvent viser les Soviéti- 
ques ? A court terme, semer le désordre politique dans ces 
régions pour affailyir les structures économiques de l’Europe 
er. la privant d'une source essen'ielle de son approvisionne- 
ment en produits énergétiques ; à plus long terme, s'assurer la 
rossession d’une partie des ressources énergétiques de j'Eu- 
tops et devenir ainsi l'élément déterminant de son expansion 
tconomique. 


Je ne reprendrai pas l'exposé de la question du pétrole dans 
‘ Moyen-Orient et me réfère au dern.er rapport publié à ce 
sujet par l'O. E. C. E., en citant simplement quelques chiffres 
que vous connaissez et qui serviront à pourrir ensuite mon 
exposé. 

Dix-huit pour cent des besoins énergétiques de l'Europe 
sont couverts par la consommation des produi's pétroliers : 
y p. 100 en Allemagne, 20 p. 100 en France, 13 p. 100 en 
Angleterre, 33 p. 100 en Italie. 


Le Moyen-Orient représente 88 p. 100 des importations de 
rétrole en Europe. La consommation des produits pétroliers 
dans ia zone de l'O. E. C E., de 1997 à 1955, a augménté en 
moyenne de 13.2 p. 1006 par an, et la courbe de l'indice de la 
consommation des produits pétroliers suit et dépasse celle de 
l'expansion écenomique de l’Europe occidentale. 


D'après les estimations des experts de l'O. E. C. EF. la 
demande doit continuer à croître Ge 9 p. 100 par an jusqu'en 
1960 et de 6 p. 100 environ jusqu'en 19355. 


Quelles conclusions jeut-on tirer de ces quelques chiffres que 
jai dégagés du dernier rapport des experts de l'O. E. C. E. ? 


Le Moyen-Orient est la source principale de l’approvisionne- 
ment en pétrole de l'Europe. L'économie européenne repose, 
or peut le dire, sur une colonne d’un mètre de diamètre qui 
aurait sa base dans le Moyen-Orient, ce qui souligne sa fra- 
gilité. 

Le Gouvernement a-t-l eu conscience de ce fait et a-t-il 


conscience que nous n2 pouvons pas, que l'Europe ne peut 
pas, pour l'instant, se passer du pétrole du Moyen-Orient ? 


Le pourrons-nous dans l'avenir ? Cela dépendra de la réponse 
du Sahara, cela dépendra de l’appoint que pourront fournir 
le Texas et la Louisiane. La réponse n’en sera connue, elle 
n'en sera donnée que dans plusieurs années. 


En ce qui concerne le Sahara, elle dépendra également des 
Solutions qui seront trouvées au problème algérien, je n'ai pas 
besoir d’insister sur ce problème. 


Les problèmes de circulation du pétrole étant déterminants 
à l'heure actuelle pour notre approvisionnement, quelles sont 
à ce sujet les conclusions des experts de l'O. E. C. E. ? Je les 
lésum> en quelques :ignes : 

« Pour satisfaire à l'avenir ses besoins en énergie, l’Europe 
sera de plus en plus tributaire des importations de pétrole 
en provenance du Moyen-Orient. 


« A l'avenir. h rs eds des pays consommateurs d'Europe 
et celle des pays producteurs et transitaires du Moyen-Orient 





seront don: indissolublement nées, et les progrès rapides et 
sains de leur économie dépendront d’un échange régulier et 
sans entraves de leurs ressources ». : 

Il suffit, en effet, de regarder une carte du Moyen-Orient 
pour se rendre compte que l’enchevètrement des pipe-lines, 
des ports d'embarquement, des puits d'extraction du pétrole 
est tel que, si un seul de ces pays est soumis à l'influence de 
l'U. R. S. S., cette dernière peut devenir la maîtresse d'une 
part importante de notre approvisionnement énergétique. 


Nous nous trouvons dans une zone où l'union étroite des 
grandes nations est commandée par une vue claire et rtelle 
de leurs intérêts communs, et cette question vient naturel- 
lement sur mes lèvres: Quelle politique le Gouvernement 
entend-il suivre pour répondre aux conclus'ons du rapport 
de l'O. E. C. E. dont je viens de vous donner lecture ? Quelle 
politique entend-il suivre pour assurer à la France la sécurité 
de ses approvisionnements en pétrole ? 

La crise de Suez a fait apparaître, quelque pénible que soit 
cette constatation, que nous n’étions plus en mesure d'assurer 
nous-mêmes notre sécurité, ni sur le plan stratégique, ni sur 
le plan éconumique. Notre sécurité dépend donc désormais 
des solutions qui seront trouvées dans le cadre d'une politique 
commune d'interdépendance des objectifs, des intérêts et des 
moyens. 

Ce qu'il importe de savoir, c’est comment; par quels moyens, 
dans Le cadre d’une politique commune, que je souhaiterais 
pour ma part eurupéenne, seront couverts les besoins d'énergie 
qui dépendent essentiellement de nos possibilités d'approvi- 
sionnement aux puits de pétrole du Moyen-Orient. 


Cette préoccupation fait-elle partie des objectifs commiuns de 
la politique d'’interdépendance à laquelle nous sommes dans 
la nécessité d’adhérer ? 

Ce sera, monsieur le ministre, ma dernière question. Je 
m'excuse d’en avoir allongé la liste et de vous avoir soumis 
à un véritable interrogatvuire. C'est la forme la plus valable, 
à mon sens, du contrôle parlementaire. Je vous demande de 
ne pas considérer ces questions comme une marque de sévé- 
rité trop grande à l'égard de l’action du Gouvernement, à 
l'égard de sa politique extérieure, nr à l'égard de la politique 
du cabinet, ni de celle des partis qui ÿ sont représentés, ces 
derniers étant solidaires, en effet, de votre action tant qu'ils 
continuent à v être représentés. mais seulement comme l'ex- 
pression du dé<ir que nuus avons que vos réponses nous 
permettront de vous garder notre contiance, la confiance que 
nous faisons à votre patriotisme et à votre sens élevé des 
intérêts permanents de l'Etat. ‘Applaudissements sur plusteurs 
bancs à gauche. au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, monsieur Île 
ministre, l'expédition de Port-Saïd se termine mal. A l'opé- 
ration Mousquetaire vous avez dû faire succéder l'opé ation 
Harridan et celle-ci s'achève dans des incidents de rue, au 
milieu d'une foule fanatisée, en présence de la force interna: 
tionale incapable même, semble-t-il, de conserver à l'opération 
la dignité à Leucile nos soldats et leurs camarades britanniques 
avaient au moins le droit de la part de l'O. X. L. 


Il est aisé aujourd'hui d’enregister l'échec, d'exhaler avec 
amertume nos rancœurs à l'égard de tel ou tel pays, ou de 
reprocher au Gouvernement le geste qui, hier, a été applaudi 
par le pays. 


Il est facile également, et sans forcer la vérité, de brosser 
sous les couleurs les plus sombres et sur le fond le plus 
dramatique la situation qui a été ces dernières semaines celle 
de la France dans le monde, son isolement, son humiliation 
à l'O. NX. U. et ailleurs, l'ébranlement du pacte de l'Atlantique, 
notre dépendance économique accentuée, sans oublier les inei- 
dences financières et industrielles, sans omettre surtout la 
perte peut-être définitive de positions culturelles et économiques 
considérables en Egypte. 


On peut avec autant de vérité critiquer les détails diploma- 
tiques et militaires de l'exécution. Sm habillage diplomatique 
fut vralment léger, sa réalisation militaire trop lourde, Quant 
aux p'écautions économiques pour notre ravitaillement en 
pétrole, on se demande si les responsables y ont même songé 
pendant les trois mo's qui s’écoulèrent entre le-coup de force 
de Nasser et le déclenchement de l'opération. (Applaudissements 
au centre.) 


Tout cela ne me paraît guère pouvoir être contesté, Cepen- 
dant, et cela aussi defhande à être examiné, où en serions nous 
aujourd'hui si vous n'aviez pas posé cet acte ? 
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Rappelons-nous: vous réunissiez inlassablement conférence 
sur conférence, vous fondiez une pacifique coopérative des 
usagers, vous déléguiez poliment à Nasser des envoyés de 
marque pour le prier à la négociation. Enfin, vous saisissiez 
le Conseil de sécurité où, après l’adoption de six principes 
dont l'interprétation restait à tenter, vous étiez stoppé par le 
velo soviétique. Les jours, les semaines, les mois passaient 
dans es altermoiements, l'impuissance, ia mauvaise volonté 
de l'O, N. U. et des Etats-Unis. N'allions-nous pas inexorable- 
ment vers l'acceptation du fait accompli, la consécration d’un 
acte de force contraire aux engagements internationaux ? Et 
nous savions vers quelle extrémité ces lchetés des démocraties 
entraînent les dictateurs! 


Vous l'avez redoutée et, sous votre responsabilité, vous 


avez décidé d'en sortir par une expédition militaire franco- 
britannique. Vous avez échoué. La responsabilité de l'échec, 
certes, vous incombe. 

Mais nous sommes de ceux qui ont nr” qui apprécient 
encore le courage de votre décision. me da qu’elle 
fut approuvée par l’ensemble du pere ne paraissait pas 
possible que la France acceptât finalement de se voir bafouée 
par Nasser sans réagir, alors que les intérêts essentiels étaient 
en cause. Ïl ne paraissait pas possible non plus de nous 
laisser glisser sans réagi” vers une menace de guerre générale 
dans l’aveuglement des uns et l'abandon des autres. 


Ce geste de courage fut-il utile, fut-il néfaste, a-t-il aggravé 
la situation ou facilité un dénouement acceptable ? A-t-il 
compromis davantage encore Ia paix ou préparé un redres- 
sement ? 

La situation, direz-vous, n’est plus la même que le 28 octobre, 
non pas surtout parce qu'une force internationale de police 
est installée sur le territoire égyptien, ce qui était évidemment 
hors de toute prévision avant l'expédition de Port-Saïd. 

Je crois qu’il faut attendre pour savoir si le rôle de cette 
force internationale sera bienfaisant, néfaste, ou pire, c’est- 
à-dire ridicule. 

La situation n'est plus la même, direz-vous, parce que des 
abcès ont été percés, des voiles déchirés, des hypocrisies 
mises à nu, des conformismes commodes bqusculés. 


u Moyen-Orient, le canal de Suez, obstrué au méptis des 
conventions, les pfpe-lines coupés, la présence d’armes, d'agents 
soviétiques crevant les yeux de ceux qui ne voulaient pas les 
voir, la gravité de la menace maintenant saisie par tous. 


D'autres abcès ont été ‘erevés, d’autres voiles déchirés. Le 
2 novembre, la flotte américaine croisait par le travers de 
l'escadre franco-britannique de débarquement et quelques-uns 
de ses navires protégeaient les bateaux de guerre égyptiens 
dans la rade d'Alexandrie. 

Le 5 novembre, c'était la brutale mise en demeure des 
Soviets avec menace des engins téléguidés; et c'était aussi 


la pere oignon angoôissée de ce que pouvait signifier, dans 7 


une telle circonstance de mésentente avec les Etats-Unis, Ja 
non-automaticité de l'alliance atlantique. 


Ces péripéties dramatiques ont-elles, direz-vous, créé des 
dangers nouveaux ? Ces dangers et ces risques existaient, 
rar géeons dans l’aveuglement du monde libre au Moyen- 
rient comme au sein de ce que nous appekons la solidarité 
atlantique. 


Il me parait du moins certain qu'après cette première 
semaine de novembre 1956 il devrait être impossible aux 
hommes politiques responsables en France, dans les divers 
pays d'Europe, aux Etats - Unis, de ne pas comprendre 
la primauté et les limites présentes du pacte de l'Atlantique; 
la persistance de la menace soviétique, et en face de celle-ci 
à la fois les divisions aiguës entre les nations atlantiques et 
cependant leur solidarité fondamentale, 


Suivons votre défense, monsieur le ministre. Vous avez 
crevé des abcès, vous avez déchiré des. voiles, mais mainte- 
nant qu’allez-vous faire ? Là me paraît aujourd’hui la véri- 
table question. Parviendrez-vous demain à une solution accep- 
table à Suez, au Moyen-Orient ? Plus encore, parvi -vous 
à un redressement diplomatique plus général qui assurera à 
notre pays le respect de ses intérêts essentiels en même 
temps que la garantie de son indépendance les deux 
seules voies qui lui sont ouvertes, celle de la solidarité atlan- 
tique, celle de l’unité européenne ? 


Avez-vous tiré vous-même toutes les conséquences, toutes 
les leçons de ces journées et de ces nuits particulièrement 
pénibles pour votre patriotisme ? Que se passera-t-il dans les 
Jours, les mois prachains ? Qu'’ailez-vous faire, quelles “initia- 
tives prendrez-vous ? 


L 


ie l'O. T. A. 





Applaudi plusieurs fois par -la quasi-unanimité de l’Assem- 
blée, vous avez déclaré ne Pr le fait accompli 
d'une mainmise de l'Egypte sur le canal de Suez, sans une 
garantie effective de caractère international quant à la liberté 
du. transit. t 

Le récent communiqué du conseil de l'O. T. A. N. ne nous 
apporte que peu d'éléments nouveaux. Les six principes du 
13 octobre auxquels il est fai. référence conduisent aussi bien 
à un vague contrôle de caractère plus formel que réel qu'à 
une véritable gestion internationale. 


Quelle est la position du Gouvernement ? Dans quelles eon- 
ditions s’engageront les négociations par lentremise des 
Nations Unies ? at 

Avez-vous obtenu, sinon dans les réunions de l'O. T. A. N,, 
du moins dans vos conversations avec le secrétaire d'Elal 
américain, un minimum d'assurances ? 

Où en est la question de l'indemnisation de la Compagnie 
universelle du canal de Suez ? 


Une grave équivoque. pès: sur le rêle de la force interna- 
tionale. Restera-t-elle sur le eanal jusqu'à l'achèvement des 
travaux de dégagement, jusqu’à l'établissement d’un statut 
du. canal ? Ou bien, après avoir rendu les honneurs aux trou- 
pes égyptiennes, se repliera-t-elle aux frontières d'Israël, et 
jusqu'à quand y restera-t-elle ? 


La suite des événements dépendra pour beaucoup et de 


tâche assignée à la force internationale, et de Ja manière 


dont elle la remplira. 


Le canal de Suez n'est plus que l’un des éléments de la 
crise du Moyen-Orient. C'est l’honneur de la France d’avoir 
été seule à défendre Israël en des heures décisives. L’alerte 
assée, reviendrons-nous au slaltu quo ante, c’est-à-dire à un 
état permanent d'insécurité, de tension ? Nous n’aurions fait 
alors que reculer de quelques mois un péril qui menace non 
seulement Israël, mais la paix. 


Existe-t-il une volonté commune de parvenir à un règlement 
durable et garanti des problèmes de frontières et de la ques- 
tion des réfugiés arabes ? 


Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ont-ils compris que les 
choses ne peuvent rester en l’état sans des risques accrus 
du fait de l’immixtion politique et militaire des Soviets au 
Moyen-Orient ? 


L'expédition de Port-Said a ue 4 1 l'arrivée des premiers 
sous-marins soviétiques à Alexandrie et la constitution d’un 
arsenal soviétique en Egypte, dans la zone du canal. Mais là 
Syrie reste en cours de soviétisation. Les Russes peuvent 
reprendre demain leurs envois d'armes et de techniciéns. 


Le conseil de l'O. T. A. N. a reconnu « le danger que la péné- 
tration soviétique au Moyen-Orient pouvait présenter pour elle 
et a décidé de surveiller constamment et de très près l'évo- 
lution dans cette région ». 


Ce sont, monsieur le ministre, d'excellents propos. Cette 
constatation et cette décision se traduiront-elles par une action 
commune, ou bien les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la 
France poursuivront-elles Jeurs politiques divergentes, dont 
seuls bénéficient les Soviets ? 


Au Moyen-Orient, comme ailleurs, c’est bien d’une solidarité 
atlantique que dépendront finalement et la sauvegarde de no: 
intérêts et la consolidation de la paix. 


Tous l’ont-ils maintenant compris ? 


Il y a des petits jeux dangereux que l’on doit définitivement 

roscrire entre alliés; des petits jeux militaires tels que ceux 

es marins américains dans les eaux d'Alexandrie et au large 
de Port-Saïd; des petits jeux que lJ’on°s’en voudrait d'appeler 
diplomatiques, tels que la diffusion de fausses nouvelles annon- 
çant, le 5 novembre, une arrivée massive d'avions soviétiques 
en-Syrie, sans parler des petits jeux classiques des service: 
dits secrets, ni des gros jeux des intérêts financiers. 


Mais n’insistons pas sur l'envers du décor. 
Les décisions récentes du conseil de l'O. T, A. N. sur les 


recommandations du comité des trois ne sont pas sans portée, 


et notamment l'institution de consultations « à la fois plus 
larges et me approfondies », dit le communiqué, sur les ques- 
tions politiques entre les pays de l'alliance. 


Cependant, nous voudrions être certains que cette session 
N. marque bien un retour à la seule conception 
valable, et pour nous et pour les Etats-Unis, du pacte de 
l'Atlantique. 








ce tant int Ent bas @ 


[LE 
)li 
1e 


té 


ONE 0 "SU 07 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 18 DECEMBRE 16 6097 





Depuis deux ans et demi — et la date de ce tournant dan- 
vereux de notre diplomatie est précise — nous nous étions 
vricntés vers « une politique nouvelle » au regard du pacte 
de l'Atlantique. Notre loyauté aux engagements souscrits n'était 
15 en cause, mais le pacte ne devait constituer qu’un élément 
armi d’autres de notre politique étrangère, Nous voulions, 
Lien entendu, conserver intacte la garantie de sécurité que 
nous assurait l’alliance atlantique. 


Mais, cela étant acquis, nous désirions mener une politique 
qualifiée d’ « indéperdante », estimant qu’ainsi nous pourrions 
mieux défendre nos propres intérêts et également contribuer 
pour notre part efficacement à une détente entre l'Est et l'Ouest. 
larfois nous avions la prétention de- pouvoir jeter ainsi un 
vont entre les deux blocs, en conj t les efloris d’une diplo- 
matie française dite de compréhension, d'apaisement, de désar- 
mement moral, avec les neutralismes d’un Nehru et d’un Tito. 
Les illusions de la détente nourrissaient de voyage en voyage 
les espoirs de cette diplomatie nouvelle. 


Mais voilà qu’à l'heure de l'épreuve nous crions au scandale 
parce que le Gouvernement américain nous rappelle que le 
pacte de l'Atlantique était une chose et sa politique au Moyen- 
vrient une autre. Et la semaine dernière encore, nous nous 
(tonnions de la déclaration du secrétaire d'Etat américain selon 
laquelle, sur certaines estions, les Etats-Unis conservaient 
leur pleine liberté d'action, Monsieur le ministre, vous avez 
fait au printemps de grands voyages, notamment aux Indes. 
Vous avez été heureux de recevoir Tito à Paris. Aujourd’hui 
c'est le Gouvernement des Etats-Unis qui fête Nehru, qui invite 
‘lito. D'autre part nous ne sommes pas sans nous inquiéler 
des relations directes qui semblent se préciser entre 4 
ton et Moscou. Nous voulions mener une politique nouvelle 
uite imdépendante i 


Nous aurions raison de nons inquiéler gravement, mais non 
de nous étonne”, si aujourd’hui, à Washington, on cherchait 
une entente directe avec Moscou, quitte à nous placer ensuile 
devant le fait accompli. (Applaudissements au centre.) 


Si de part et d’autre, cette conception étroite, je ne dis pas 
du pes de l'Atlantique, mais de la solidarité atlantique, devait 
finalement prévaloir, les conséquences en seraient redoutables. 


Je voudrais être certain que tous les responsables de notre 
politique étrangère laient compris. 


La paix du monde est indivisible. I n'y aura pas de paix 
assurée tant que dans toutes les parties du monde, sur toutes 
les questions qui peuvent entrainer des répercussions sérieuses, 
nous ne serons pas parvenus à coordonner tout au moins la 
politique des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France, 
par des consultations régulières, en nous eflorcant, s’il est pos- 
sible ensuite, d'atteindre à une politique commune et à une 
solidarité totale. 


C'est à l'intérieur de cette véritable solidarité atlantique ainsi 
entendue et seulement dans cette optique diplomatique que 
nous pourrons parvenir à défendre nos intérêts essentiels. 


Devant la constatation qu'aujourd'hui il existe une gr 
différente des Etats-Unis et de la France à l'égard des pays 
arabes, à l'égard des pays hier colonisés, à de des pays 
sous-développés ou à l'égard de la Chine, il y a deux réactions 
r'ossibles : 

Puisque les Etats-Unis veulent conserver leur liberté d'action 
sur ces questions, nous conservons la nôtre. 


Je pense que nous avons compris maintenant où cela nous 
a condunts et risque encore de nous conduire, 


Nous devons dire au contraire aux Etats-Unis: Vous ne mettrez 
le pacte de l'Atlantique, qui vous est aussi indispensable qu'à 
nous, à l’abri de toute épreuve que si vous comprenez et res- 
pectez les intérêts français essentiels. Efforcons-nous de réaliser 
un accord sur ce qui nous divise. Comprenez qu'il ne É à pas 
pour nous de détails, mais de questions primordiales. Si vous 
continuez, nos amertumes nationales, nos reculs, dont vous 
serez les responsables, finiront par faire le jeu des Soviets et 
D 170 et compromettront finalement la grande alliance ae 
à nperte. \ 


C'est ce langage, j'en suis persuadé, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, que vous fiendrez au Gouvernement des 
llats-Unis. 


Mais, diront certains, c’est là une vue naïve de nos rapports 
avec les Etats-Unis et du contenu possible de la solidarité atlan- 
lique, Dans la disproportion actuelle des forces, la solidarité 
Ér que vous réclamez par delà l'alliance défensive du 
N. À. T. O. ne peut nous conduire qu'à un alignement sur les 
Etats-Unis, au sacrifice des intérêts français les plus essentiels. 





_Certes, il serait aisé de rappeler qu’il n’en fut pas toujours 
ainsi et de citer des exemples connus de tous dans le passé. 
Vous-même avez obtenu, au printemps, du Gouvernement des 
Etats-Unis, en ce qui concerne l'Afrique du Nord, des assurances 
qui n'ont pas été négligeables. 


Cependant J'objection subsiste. La solidarité atlantique res- 
tera aléatoire, fragile, et il n’est pas certain que nous puissions 
parvenir par cette voie seulement à une compréhension équi- 
table de nos intérêts et de nos conceptions quant aux métho- 
des les meilleures pour construire la paix, tant qu’un relatif 
équilibre n'aura pas été rétabli entre les Etats-Unis et leurs 
partenaires européens. 

L'inégalité en ce domaine est trop contraignante, trop écra- 
sante, notre dépendance militaire reste totale, notre dépei- 
dance économique n'a pas disparu. Divergence des intérêts, 
civergence de points de vue sur quelques-uns des problèmes 
essentiels pour la France et pour la paix; d'autre part, une 
prépondérance incontestée, soutenue par la préoccupation légi- 
lime d'un rôle de leadership monuial et par une conscience 
morale qui tend assez nalurellement à s'identifier avec les 
intérêts. 


Cette situation provoque presque inévitablement chez l'un 
un sentiment d'hégémonie, chez l'autre un sentiment de dépen- 
dance. Ces deux complexes iront presque fatalement en s'exa- 
cerbant, jelant leur poison dans les relations entre alliés, empè- 
chant la confiance réciproque, multipliant, aigrissant les malen- 
tendus, 


Si nous ne parvenons pas à rétablir la solidarité atlantique 
sur des bases politiquement saines, c'est-à-dire équilibrées, eils 
restera menacée par les divergences entre les Etats-Unis et 
nous, et, finalement, je le crains, à la merci aes manœuvres 
de division, de dislocation, qui restent, bien entendu, tou- 
jours présentes dans la politique russe. 


La voie de l'unité politique de l'Europe est, pour nous, non 
la contre-partie, mais le complément indispensable de la soli- 
darité atlantique. Nous pensons que seule elle peut rétablir, 
au sein de la communauté atlantique, un équilibre approxi- 
malif des forces, supprimer le sentiment d'hégémonie chez 
l'un, de dépenaance chez les autres. 


Le mérite des Etats-Unis est de l'avoir depuis longtemps 
compris et d’avoir compris que leur intérêt bien entendu était 
non pas dans quelque « satellisation » d’une Europe baika- 
nisée, en jouant de ses divisions, mais dans la compagnie 
fraternelle d'une Europe à leur stature. 

On dira peut-être qu'entre les pays enropéens de l'O. T. A. N., 
l: convergence des vues n'est parfois pas plus facile qu'entre 
les Etats-Unis et nous. 


Cependant, on ne peut nier qu'il existe fondamentalement 
des intérêts européens communs, non seulement sur tous les 
problèmes politiques spécifiquement européens, mais égale- 
ment sur Jles grands problèmes extra-européens, et tous se 
retrouvent dans le même souci de sauvegarder leur personna- 
lité nationale, leur liberté, leur indépendance. El surtout, 
depuis les récents aceords franco-allemands, rien ne s'oppose, 
et tout concourt à la création d'une union politique des nations 
européennes, bien entendu, au sein même de la solidarité 
atlantique afin, notamment, de donner à celle-ci une base 
selide, saine, à l'abri de toutes les bourrasques, 


Nul n’en est plus convaincu que vous, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, et, cependant, les circonstances vous 
ont conduit, cet été, à choisir une autre voie diplomatique que 
celle de la coopération européenne. 


Nous désirons comme vous, autant que vous, qu'un accord 
ccumplet puisse toujours exister entre la Grande-Bretagne et la 
France. Mais la formule exclusive de l'entente cordiale qui a 
été la vôtre cet été, c'est-à-dire de décisions prises à deux, exé- 
cultes à deux, parfois sans consultation préalable des autres 
pays eurupéens, ne répond plus ni à la réalité britannique, ni 
aux exigences européennes et intematicnales, 


Cette voie diplomatique se heurte maintenant à des difficul- 
tés psychologiques presque insurmontables pour la Grande- 
Prelagne. H est quasi impossible aujourd’hui pour un gouver- 
nement anglais d'engager la nation britannique dans un duo 
avec la France à l'écart des Etats-Unis, plus encore en opposi- 
tion avec eux. Une politique isolée de la France et de la 
Gisnde-Bretagne ne sera plus jamais solide, et pour nous et 
pour elle, quelle que soit la parfaite loyauté de son gouver- 
nement. 


D'autre part, cette voie dip'omatique me remplit plus les 
conditions suffisantes de force morale, diplomatique, militaire 
dans l'équilibre présent du monde. La preuve est faite, s d en 
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était encore besoin, que l'entente cordiale est une voie diplo- 
lnatique aussi dépassée que celle de la France seule. 
Profitons de ce 2 la Grande-Bretagne semble avoir compris 
u’après le rêve d'un duo anglo-américain, entrevu au temps 
de Roosevelt et Churchill, il lui faut également renoncer à une 
unité politique étroite du Commonwealth pour l'inviter à fran- 


chir une étape vers une Europe politique. 
Les communiqués récents du conseil des ministres de 
l'U. E. O., du comité des ministres du conseil de l’Europe, 


témoignent de dispositions favorables. Des consultations régu- 
lières et préalables des ministres sur toutes les questions poli- 
tiques intéressant les Etats membres de ces organismes peuvent 
nous acheminer vers une diplomatie européenne commune et 
l'on doit souligner égaiement la portée des consuitations préa- 
lables entre les représentants européens à l'O, N. U. 


Mais l’évolution rapide de la situation dans les démocraties 
opulaires de l’Europe centrale et orientale exige plus que 
jamais la recherche urgente d’une politique commune des pays 
de l'Europe occidentale. Qu'il s'agisse de la politique de nos 
pays à l'égard de la Pologne, par exemple, du problème de la 
sécurité collective européenne, de celui de la réunification alle- 
mande, allons-nous demain nous trouver devant un projet amé- 
ricain et russe sans que les nations européennes aient été 
préalablement consultées ? 


Ne pensez-vous pas que le moment est venu pour la France 
d'une nouvele initiative européenne d'un caractère plus pro- 
piement politique ? Il nous paraîtrait coupable de laisser passer 
des circonstances qui ne se retrouveront peut-être pas. aussi 
favorables. 


De nombreuses suggestions ont été faites dans les réunions 
européennes la semaine dernière, mais plus, semble-t-il, par 
nus partenaires que par nous-mêmes. 


M. le ministre des affaires étrangères d'Italie a notamment 
proposé de créer dans le cadre de l'U. E. O. une véritable asso- 
ciation politique, de développer les pouvoirs de son assemblée 
et de faire élire celle-ci directement par les peuples européens. 
Le ministre des affaires étrangères du Gouvernement français 
a-t-il pris position sur ces suggestions du Gouvernement jila- 
lien ? 

Nous pensons que l'heure est venue, monsieur le ministre, 
d'appeler le Parlement à faire un choix en faveur de l'unifi- 
cation politique de l’Europe. (Applaudissements au centre.) 


Nous ne comprendrions pas que ce débat se termine sans 
une nette prise de position du Gouvernement et de l’Assemblée. 


Le plus urgent, le plus facile aussi, nous semble la création 
sans longs délais d’un comité des ministres européens siégeant 
périodiquement, pouvant être réuni à la demande d’un des 
gouvernements intéressés, comité des ministres doté d’un mini- 
mum de moyens permanents et dont le but serait de parvenir 
d'abord à la coordination des politiques nationales. 


Vous nous confirmerez, certes, monsieur le ministre, la signa- 
ture, dans le courant de janvier, des traités en voie d'achè- 
vement sur l'Euratom et le marché commun. 


C'est une étape importante, mais des institutions écono- 
pes communes exigent un progrès parallèle dans la voie 
de l’unité politique. 

Plus encore, la consolidation de la solidarité atlantique, au 
lendemain de la crise aiguë du mois de novembre, ne permet 
pe d'attendre pour créer une véritable association politique 

e l'Europe. L'échec d'hier peut, doit provoquer une prise de 
conscience politique des nations européennes. Jamais leur soli- 
daiité d'intérêts n’a été plus manifeste qu'aujourd'hui, sous 
la contrainte des événements. 


Monsieur le ministre, vous avez jugé l'opération de Port-Saïd 
nécessaire, parte que l'O. N. U. se préparait à étaler, une fois 
de plus, son impuissance et sa partialité, parce qu'auprès des 
Etats-Unis vous n'aviez obtenu ni le respect de nos intérêts 
vitaux, ni la compréhension du risque de guerre au Moyen- 
Orient, parce qu'il n'existait pas de véritable coopération poli- 
tique prévue et organisée, ni entre les pays du pacte de l’Atlan- 
tique, ni entre les pays de l'Europe occidentale. 


Mais si maintenant, restant sous le coup des événements des 
5 et 6 novembre, vous deviez laisser toutes choses reprendre 
au Moyen-Orient, à l'O. T. A. N., en Europe, leur cours sinistre ; 
l'histoire ne se rappellerait, et à < ain raison, que votre échec 
inutile, en soulignerait la gravité. 


Nous espérons que vous retrouverez demain votre autorité 
et votre audience internationale pour tirer profit de ces chocs 
qui, alors, seraient salutaires, en parvenant à un règlement 
satisfaisant et durable à Suez et au Moyen-Orient, en assurant 








la solidarité atlantique, en franchissant une étape décisive de 
l'unification européenne. 


Alors l’histoire de France que l’on apprendra demain à nos 
petits-enfants aura oublié laffreuse Harridan pour ne retenir 
que votre geste de Mousquetaire. (Applaudissements au centre 
ct sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux pour développer 
son interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux. Mesdames, messieurs, au cours de ces 
derniers mois, la position de la France dans le monde s’est 
considérablement détériorée, Sur plusieurs questions, elle est 
pratiquement isolée ; sur d’autres, ses, attitudes l'amènent à se 
mettre à la pointe des éléments qui voudraient retourner à 
Ja guerre froide et, même, aboutir à Ja création de nouveaux 
foyers de guerre, > 


Tout cela ne peut qu’entrainer des déboires pour notre pays, 
encore pires que ceux que nous avons connus ces derniers 
temps. 


Au lieu de reconnaitre le fait national algérien permettant 
un cessez-le-feu en Algérie et la négociation avec ceux contre 
qui l’on se bat, le Gouvernement s’est enfoncé chaque jour un 
peu plus dans la guerre, Chacun peut mesurer les conséquen- 
ces économiques, financières, politiques, militaires de la poli. 
tique du Gouvernement en Algérie. Après avoir englouti un 
milliard de francs par jour en 1956, on envisage 465 milliards 
de dépenses en 19571 


Si le Couvernement est dans l'obligation, devant la protesta- 
tion populaire, d'organiser le renvoi dans leurs foyers des rap- 
pelés, des maintenus après trente mois de service militaire, 
on sait bien que ces démobilisés sont remplacés homme pour 
homme des jeunes soldats du contingent dont on a, pour 
une partie, devancé l'appel. On prépare le départ des conscrits 
à l'armée à l’âge de dix-neuf ans et les mesures envisagées par 
le Gouvernement en ce qui concerne les municipalités, * 
conseils généraux et les problèmes agraires, ne peuvent satis- 
faire le peuple algérien, tout en illustrant cependant ce fait 
que l'Algérie n’est pas la France, 


La poursuite de la guerre et de Ja répression ne fait que 
creuser un peu plus chaque jour le fossé entre la France et 
l'Algérie. Elle reste un obstacle à une politique de confiance 
entre la France, d’une part, le Maroc et la Tunisie, d'autre part. 


C’est dans ces conditions que le Gouvernement s’est lancé 
dans l'aventure d'Egypte, sans parler de la défense des sor- 
dides intérêts des actionnaires de Suez. Il à eq pouvoir 
abattre le gouvernement Nasser qui, selon lui, était le respon- 
sable, sinon le premier responsable du dévelo pement. de la 
lutte nationale du peuple algérien, comme si le peuple algé- 
rien ne puisait pas en lui-même les forces nécessaires pour 
faire aboutir ses justes revendications nationales, Le gouver- 
nement Nasser n’a pas été renversé; par contre, l’on a aggravé 
les rapports non seulement avec les pays d'Afrique du Nord, 
mais avec l’ensemble des pays arabes. 


Un des faux prétexles de l'agression contre l'Egypte était 
d'assurer la libre circulation sur le canal de Suez, notamment 
pour l’approvisionnement des produits pétroliers. On peut dire 
que cela a été une réussite! 


Pendant de nombreux mois il manquera à notre économie 
nationale 40 p. 100 d'essence et 20 p. 100 de fuel. De plus, nous 
payons les conséquences de cette stupide politique énergéti- 
que antinationale sacrifiant nos deux ressources essentielles 
actuelles d'énergie française, Je charbon et les centrales hydro- 
électriques, au profit des. produits pétroliers qu'il nous faut 
importer en les payant en dollars ou en livres sterling. 


Le gouvernement français à direction socialiste et le gou- 
vernement conservateur de Grande-Bretagne ont inspiré l'agres- 
sion d'Israël contre l'Egypte avant de s'engager eux-mêmes 
dans l'aventure. Le premier a soulevé contre la France l'indi- 
gnation du monde entier et s’est trouvé pratiquement seul, avec 
ses deux complices, devant l'O. N. U. 


Le parti travailliste anglais a dressé une farouche opposi- 
tion contre cette politique et le conseil général de l'interna- 
pce socialiste a déploré profondément celte intervention 
armée, , 


Finalement, vous avez dû céder devant l'opinion publique 
internationale et évacuer Port-Saïd après avoir détruit à votre 
arrivée le quartier populaire de cette ville en procédant à des 
bombardements qui ont atteint femmes et enfants. 


C'est alors que vous avez essayé de faire diversion avec 
les événements de Hongrie en soutenant ouvertement les 
éléments réactionnaires et fascistes qui ont tenté dans ce 
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pays d'utiliser des manifestations populaires pour réinstaller 
un régime à la Horty. 


Vous l'avez fait en contradiction avec les intérêts de la 


paix et de la sécurité de la France, en vous appuyant sur 
ceux-là mêmes qui étaient parmi les pires ennemis de notre 
pays sous l'occupation hitlérienne. Vous êtes allés jusqu’au 
sacrilège en permettant aux amis de Hitler de déposer des 
leurs sur nos monuments aux morts. (Applaudissements à 
L'ertréme gauche. — Mouvements divers.) 


La différence avec laquelle ont été reçus, ces derniers jours 
les émigrés hongrois et la façon dont ont été traités en 1939 
les républicains espagnols qui étaient les amis de la France, 
suffit amplement à démontrer de quel genre de démocrates il 
s'agit. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


Voici un autre document que nous voudrions verser au 
dossier hongrois. 

Hier, 17 décembre, l'agence Les Nouvelles juives mondiales. 
de tendance sioniste, a publié le communiqué suivant daté 
d'Haïfa, 47 décembre : 

« La plupart des 97 réfugiés juifs de Hongrie qui sont arrivés 
en Israël la semaine dernière sont des jeunes gens. Ils ont 
ivelaré que, dès les premiers jours de l'insurrection, la propa- 
yande anti-juive a repris en Hongrie. A Budapest, des inscrip- 
tions sur les murs disaient: « Tuez les juifs », ou bien: « Ne 
“rains plus Auschwitz, Isaac, nous nous chargeons de toi 
ICI, » . 

Selon les réfugiés, près de 400 juifs ont été tués au cours de 
pogroms dans certaines petites villes de Hongrie. 

Nous aurons ainsi peu à peu tous les faits montrant le rôle 
des gens de Horty dans les événements de Hongrie. 


M. Jean Legendre. Votre ami Nasser fait la même chose! 


M. François Billoux. Mais vous aurez beau faire, la vérité 
fait son chemin en ce qui concerne les événements de Hongrie. 
(APRES à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Tout le bruit que vous avez pu faire autour ne peut empé- 
cher lés Français de voir dans quel gâchis vous avez empêtré 
notre pass en poursuivant la guerre en Algérie et en vous 
lançant dans l'agression contre l'Egypte. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


De la même façon, ils voient et ils verront de plus en plus 
que les événements de Hongrie ont été aussi un prétexte pour 
vous d'essayer de rendre plus difficiles les relations avec 
l'Union soviétique et les pays de démocratie populaire en 
Europe et, plus généralement, de pee un coup au dévelop- 
pement de la détente internationale, 


M. Marcel Bouyer. Si tu crois qu’on y est si bien, dans ces 
pays, pourquoi tu n'y vas pas ? 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Bouyer, de 
telles manières ne sont pas de mise au Parlement français! 


M. Marcel Bouyer. Nous sommes en République. 


M. le président. Mais cela n'autorise pas à interpeller gros- 
sièrement un collègue. 


M. François Billoux. Vous continuez votre ostracisme contre 
la grande Chine populaire avec ses 600 millions d'habitants. 
Vous continuez à vous refuser à une application loyale des 
décisions de la conférence de Genève de juillet 1954 concernant 
le Viet-Nam et vous sabotez l’organisation de rapports normaux 
avéc la République démocratique du Viet-Nam. 


La poursuite de votre politique colonialiste entraine une 
méfiance grandissante, pour ne dire davantage, de la part 
de l’immense majorité des pays d’Asie et eh ag qui se sont 
rencontrés à rpm C’est le cas, notamment, de l'Inde, de 
la Birmanie et de l'Indonésie. 


Une des conséquences de votre équipée d'Egypte est aussi 
d’avoir affaibli les positions stratégiques de la France en Médi- 
terranée. Les plus grands profiteurs en Europe de votre folle 
politique en Afrique du Nord, ce seront les revanchards de 
l'Allemagne de Bonn. La ratification des accords de Londres et 
de Paris leur permet de reconstituer une armée où prennent 
place les anciens cadres nazis. w 


. La dernière page a été tournée sur cette. duperie que fut la 
Sarre et qui avait commencé lorsque, tel le corbeau de la 
fable, M. Georges Bidauit en 1947, sur proposition américaine, 
a abandonné pour elle les réparations allemandes que lui pro- 
pes re soviétique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 





M. Georges Bidault. Me permetllez-vous de vous de vous inter- 
rompre, monsieur Billoux ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous en prie, messieurs. M. Billoux 
permet, 


M. Georges Bidault. Je voudrais dire à M. Billoux que cette 
légende qui dure depuis longtemps est entierement fausse et 
qu'il ne suffit pas de la répéter pour qu'elle devienne la vérité. 

Lorsque, à la conférence de Moscou, en effet, le probleme à 
été posé, il ne s’est pas agi de savoir s'il y aurait des répara- 
tions pour la Frarce, mais si l’on paierait sur la production 
courante de l'Allemagne occidentate, après que l'Allemagne 
orientale ait été déménagée, dix milliards de dollars de 1938, 
qui seraient pris naturellement sur ce qu'à l'époque l'Amér'que 
donnait à eette partie de l'Allemagne. 

Que s'est-il passé ? Il s’est passé non pas ce que vous dites, 
mais qu'au nom de la délégation française j'ai proclamé qu'il 
n’y avait pas d'obstacle à ce que sur la production courante, 
des réparations puissent être fournies à l’ensemble des parties 
prenantes mais que, naturellement, je refusais de me prononce® 
avant un examen concret qui pourrait être fait par des experts 
qualifiés, la Russie soviétique, bien entendu, n'étant pas la 
seule à recevoir. 

Je pense que, maintenant, vous m'avez compris. (Aires et 
exclamations à l'extrême qauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous n'avons rien compris du tout! C'est 
un « vasouillage » lamentable! (Protestations.) 


M. Robert Bichet. Votre incompréhension n'a rien de surpre- 
nant! 


M. Jean Legendre. Les communistes ne comprennent que le 
russe ! 


M. Jacques Duclos. Vous avez, monsieur Bidault, vendu nos 
droits contre un plat de lentilles! 


M. le président. Veuillez cesser ces interruptions, Seul M Bil- 
loux a la parole. 


M. François Billoux. Mesdames, messieurs, je me félicite 
d'avoir permis à M. Bidault de m'interrompre car, autant que 
j'aie pu le comprendre, il a confirmé absolument ce que je 
venais de dire. (Erclamations au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Absolument! 
M. Robert Bichet. Vous mentez effrontément! 


_M. Jean-Marie Louvet. Vous n'avez rien compris! C'est 
évident ! 


M. François Billoux. Au lieu d'accepter la proposition qui lui 
était faite à l’époque, en ce qui concerne les réparations dues 
ar l'Allemagne, il a préféré la proposition américaine sue 
a Sarre, qui comportait l'abandon des réparations. 


M. Laurent Casanova. Il à abandonné les réparations sur la 
production courante, Voilà la vérité! 


M. Georges Bidault. Au profit de l'Union soviétique exclusi- 
vement ! 


M. Laurent Casanova. Vous avez sacrifié les intérêts de la 
France à ce moment-là! ‘Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Fzclamations au centre.) 


M. Robert Bichet. Vous, vous ne connaissez que les intérêts 
russes! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Crouzier. Ne parlez pas de la France! 


à Robert Bichet. Thorez était alors vice-président du con- 
sei 


M. Yves Peron. Et Bidault ? IL était ministre des affaires 
étrangères. C'est lui le coupable! 


M. François Billoux. Ce que j'avance est tellement vrai qu'il 
ne L plus seulement de paroles, mais de faits. Depuis 1947, 
les réparations n’ont plus été demandées à l'Allemagne. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je me souviens fort bien qu'ici, précisément à la fin de 1947, 
nous déclarions en substance: « La fin des réparations n'est 
qu'un commencement. Bientôt on nous proposera le réarme- 
ment de l'Allemagne ». 
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A ce moment-là, MM. Bidault et Schuman proclamèrent : 
« Jamais! » 

Deux ans plus tard, on commençait les premiers travaux 
pour réarmer l'Mlemagne. (Ayplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Et, de plus en plus, les peuples jugent les gouvernements 
non bas sur leurs déclarations mais sur leurs actes. (Nouveaux 
appl'audissements à l'extrême gauche.) 


En tout cas, combien de fois avon--nous entendu dans cette 
Assemblée depuis 1947 cette interruption: « La Sarre! », lorsque 
nous parlions de la politique d’abaudon au profit des revan- 
chards allemands. 


Eh bien! mesdames, messieurs, pour la Sarre, nous avions 
tout <implement le tort, une fois de plus, d’avoir raison les 
premiers. 

Pendant que vous redonnez à Roechling l’industrie sidérur- 
gique de la Sarre, la production française, victime de Flinsuf- 
fisance de produits pétroliers et de la Communauté européenne 
du cherbon et de l'acier, du fameux plan Schuman, va dimi- 
nuer et celle de l'Allemagne occidentale marquera un nouveau 
bond en avant. 

De plus, en cautionnant une politique qui aboutit à l’impos- 
sibilité actuelle de la réunification de l'Allemagne et à l'exis- 
tence d'une Allemagne rennlitarisée à l'Ouest, vous avez créé 
un danger permanent de conflit au centre de l'Europe. 


Des craquements <e font entendre dans les édifices. 


M. Georges Gaillemin. En Russie ! 


M. François Billoux. … si savamment montés contre les peu- 
ples du socialisme, et plus généralement contre tous les pays 
ayant conquis leur indépendance nationale ou en lutte pour 
l'arracher. 


M. Robert Bichet. Comme la Hongrie ! 


M. François -Billoux. Le S. E. A. T. O., l'organisme frère Sud- 
Est asiatique du traité de l'Atlantique, n’est pas en très bon 
état. 

E en est de même du pacte de Bagdad. 


Quant au pacte de l'Atlantique lui-même, il est de plus en 
lus difficile de masquer les contradictions qui l’assaillent, 
ous entendions, tout à l'heure, un exposé de M. de Menthon, 
dont nous ne partageons pas bien entendu les conclusions, 
mais qui montrait bien toutes ces difficultés qui se présentent 
à l'intérieur du pacte de l'Atlantique. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. François Billoux. C’est un fait que Ta solidarité atlantique 
a été plutôt défaillante devant votre initiative en Egypte. 


Que voulez-vous ? Les gouvernements capitalistes peuvent 
signer des pactes pour organiser l'oppression des peuples, ma1s 
leurs propres peuples ont leur mot à dire en ce qui concerne 
l'application de ces pactes. 


M. Robert Coutant. C'est le cas du pacte de Varsovie! 


M. François Billoux. C'est bien la preuve que de tels pustes 
sont viciés à la base, car chacun y cherche son propre profit, 
ce qui serait normal si ce n’était pas au détriment les inté- 
rêts des autres. 


Nous savons bien que ce n’est ge par générosité, par enti- 
colonialisme, comme il le prétend, que le Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique a été ou reste très réservé en ce qui 
concerne la facon dont vous menez les affaires de la France, 
en Afrique du Nord, au Proche-Orient, en Extrême-Oxient et 
dans d’autres parties du monde. 

Nous savons bien que [” « ôte-toi de là- que je m'y mette » 
est un des principes de la politique des milliardaires américains 
comme, d'ailleurs, de n'importe quels impérialistes. 


À droite. Vous vous y connaissez ! 


M. François Billoux. Ce qui est surprenant, c’est que vous 
ayez fait mine d’en être surpris. 

Ce qui s’est passé au Sud-Vietnam où votre fantoche Diem a . 
rapidement préféré les dollars à nos malheureux francs, ne 
vous à donc rien appris ? 


M. Jean Dides. Et le gouvernement Kadar, ce n’est vas un 
gouvernement fantoche ? 


M. François Billoux. M. Foster Dulles vous a rappelé à la triste 
réalité én soulignant que les Etats-Unis d'Amérique èntendaient 
se réserver une entiere liberté d'action pour défendre leurs 
intérêts vitaux dont ils” veulent rester les seuls juges. 


Vous voulez du « supranational »? , 


S'il vous plaît, n? vous gênez pas, dit en substance le bon 
M Foster Dulles. Alëndonnez tout ce que vous voudrez de votre 
souveraineté nationale, je suis pfeneur. Je suis prêt à accepter 
tout ce que vous voulez me donner et même ce qui ne vous 
appartient pas. 


N'a-ton pas lu, dans un journal de la finance, La Vie fran. 
çaise, écrire tranquillement : 


« Pour notre part, nous savons combien nous dépendons des 
Etats-Unis, sur le pian économique comme sur le plan militaire, 
Nous ne pouvons rien sans eux: ils nous l'ont bien fait voir. 
Nous ne ieur pardennerons pas aisément de nous avoir humiliés 
e! d’avoir, inconsciemment, trahi la cause de l'Occident. Mais, 
en ce qui nous concerne, nous ne la trahirons pas en brisant 
par dépit une alliance nécessaire. 


« En fait, nous avons le moyen de ramener l'Amérique à nous 
et de renouer Ja solidarité rompue : les pétroles du Sahara dont 
la Shell britannique a sa part, mais que convoite la Standard 
américaine, sont un atout maître dans notre jeu. 


« Abattons nos cartes et proposons le marché suivant: 


« Premièrement, Washington nous assure au plus tôt un large 
ravitaillement en fuel avec des crédits en dollars, de facon à 
nous permettre de n’épuiser ni nos ressources en combustibles 
hquides ni nos réserves de devises ; 


« Deuxièmement, en contrepartie, nous faisons place aux 
groupes américains dans l'exploitation du pétrole du Sahara. 


« Serait-ce un abandon ? Nous sommes aujourd’hui acculés à 
de telles solulions, non pas seulement pour sauver notre éco- 
nomie et notre monnaie, mais aussi pour sauver ces pétroles 
mêmes du Sahara dont l'importance dépasse-nos seuls moyens 
et dont nous ne sommes plus capables de garder l'exclusivité, » 


Pourquoi se gêner ? Si la mise à l’encan de la France ne suffit 
pas, liquidons aussi le Sahara ! 


Quant aux Etats-Unis d'Amérique, ils ne cédent pas un pouce 
de leur souveraineté nationale, tout en mettant sous le boisseau 
celle des peuples sur lesquels ils ont apposé leur grifle, directe- 
ment ou par personne interposée comme à Formose où au 
Guatemala. 


e 
Ils sont prêts à conclure avec vous n'importe quel pacte, à 
condition que ce soient eux qui en dirigent l'organisme. C'est 
ainsi qu'au moment du réarmement de l'Allemagne de Bonn. 
ils ont prévenu qu'il était bien entendu que l’armée allemande 
occidentale pourrait être dirigée de n'importe quel côté qu'ils 
Jugeraient nécessaire à leurs intérêts. 


Voilà qui en dit long en ce qui concerne la sécurité de la 
France avec la remise en marche de la nouvelle Wehrmacht! 


C'est à tout cela que nous ont conduit dix années de politique 
antinationale: condamnée par le peuple le 2 janvier dernier, 
mais que vous avez reprise à partir du moment où vous avez 
chaussé les bottes de vos prédécesseurs, de ce syndicat de 
faillis politiques que dénonçait si vigoureusement, il + a un 
an, M. le président du conseil. 


C’est pour cela, d’ailleurs, que vous êtes applaudi maintenant 
par eux et À se prépare à installer le père du réarmement 
allemand, M. Robert Schuman, au poste de secrétaire général 
du Conseil de l’Europe. 


On aurait pu penser qu'après les défaites successives que 
vous avez fait infliger à notre pays, vous alliez chercher une 
autre voie. Pas du tout! Non seulement vous persistez, mais 
vous entendé& vous plonger un peu plus dans vos combi- 
naisons prétendues européennes. Je dis « prétendues euro- 
péennes » car, pour vous, l’Europe se ramène aux seuls pays 
qui n'ont pas rompu avec le système capitaliste, et encore! 
beaucoup d’entre eux rechignent à participer à vos construc- 
tions ou s’y refusent purement et simplement. 


IL en est, en France et ailleurs, qui vous pressent de signer 
le traité de l'Euratom avant fin janvier. N'’est-il pas dans vos 
intentions de signer le texte sur le marché commun vers le 
15 janvier afin de mettre le Parlement devant le fait accompli ? 


Il faudrait tout de même en finir avec.ées méthodes qui 
furent utilisées au moment de la C. E. D. et des aceords 
de Londres et de Paris. \ 


On nous dira: mais la question de la ratification devant 





le Parlement reste entière, Vous savez bien que non, que la 
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signature préalable par le Gouvernement est un moyen inad- 
missible de pression morale ou autre, 


C'est pourquoi nous demandons que le Gouvernement expose 
devant l’Assemblée nationale l’ensemble de ses projets se 
rapportant à des organisations européennes ou autres. 


où en est-on actuellement de ce | dr appelle l'Euratom ? 
son organisation est-elle maintenue dans le cadre de la petite 
Europe des Six, c’est-à-dire la France, l'Allemagne occidentale, 
l'Italie, la Belgique, la Hollande et le Luxembourg ? La France 
continuera-t-elle à apporter l'essentiel du minerai et des instal- 
jations pour le profit des autres, en particulier de l'Allemagne 
occidentale ? 

M. le président du conseil maintient-il son affirmation que, 
{ant qu'il occupera son poste, il ne créera pas une industrie 
nucléaire européenne pour la fabrication des bombes ato- 
miques ? Et même s'il en est ainsi, quelle garantie peut-il 
apporter que ses successeurs ne transformeront pas, iminédia- 
tement après son départ, les installations de l'Euratom en 
usines de fabrication d'armes atomiques ? 


Est-ce par hasard qu'est entreprise une véritable campagne 
de plaidoyer pour les armes de destruction massive ? « La 
& flotte américaine est prête à utiliser les armes atomiques », 
déclare son commandant, le vice-amiral américain Brown. fl 
fait ainsi écho à d’autres déclarations américaines du même 
genre. 


De telles menaces remplissent de joie ceux qui, comme 
MM. Bidault et Pleven, auraient voulu que soient mises en 
service les armes atomiques au lendemain de la catastrophe 
de Dien-Bien-Phu, mais inquiètent le peuple à juste titre. 


Avec l’organisation réactionnaire d’'Euratom, on ne peut 
attendre rien de bon, y compris la possibilité, qui ne tarderait 


pas, pour l'Allemagne occidentale de fabriquer et de stocker 
des engins atomiques. 


l'organisation du fameux marché commun avec l'Allemagne 
lu: permettrait de satisfaire les vieilles convoitises des impé- 
riulistes allemands qui se sont toujours considérés comme lésés 
dans le partage colonial. Disposant des territoires africains sans 
init compte de la volonté de leurs peuples et Le ne rm 
vous présentez comme la tarte à la crème du jour l'Eurafrique 
qui ne peut être, dans les conditions actuelles, qu'un syndicat 
des pays colonialistes européens pour exploiter les richesses 
alticaines en écrasant les peuples coloniaux d'Afrique. 


Après avoir constamment abaissé l'autorité et le prestige de 
l1 France dans le monde, vous ne pouvez pas trouver d'autre 
sciution que de vous rabattre sur une petite Europe. 


Vous présentez ce repliement de la France comme une 
grande idée nouvelle. Vous allez tout simplement enchaîner un 
peu plus notre pays aux intérêts et aux aspirations d’un autre 
impérialisme. Ce sont là les objets des discussions des hom- 
mes de votre majorité : Sous quelle férule va-t-on se placer ? 


Les uns préfèrent celle des Etats-Unis d'Amérique, d’autres 
celle de la ns ou celle de l'Allemagne. Pas un 
ne pense à une véritable politique française, car celle-ci ne 
peut se développer qu'autant qu'elle n’est pas corsetée dans 
des organismes limités où la place de la France est toujours 
reduite à celle d’un strapontin, même lorsque son gouverne- 
ment prend ou semble prendre l'initiative de la création de 
tel ou tel de ces organismes. 


Vous prétendez masquer vos échecs par ce que vous appe- 
lez la relance européenne. 


Mais nous avons dit: l’Europe avec qui ? Et dans quel esprit 
cn‘endez-vous la construire ? 


La violente campagne antisoviétique et anticommuniste que 
vcus avez entreprise répond déjà largement à cette question. 
ll est bien évident qu’à partir de là on ne peut aboutir qu’à 
dcs combinaisons réactionnaires, d’ailleurs vouées par avance 
à l'échec. 

il en est qui caressent le rêve de faire pre ainsi à la France 
un rôle de premier plan. Mécontents de ce qu'ils appellent 
l'ingratitude américaine et peu rassurés sur la façon dont les 
Etats-Unis d'Amérique se comportent avec la France, ils croient 
mettre sur pied, en Europe, un système qui leur permettrait 
de parler sur un autre ton à l'Amérique, ou tout au moins de 
se tiouver dans une situation meilleure par rapport à elle. 

D'où deux idées divergentes. Pour les uns, il faut organiser 
le système européen avec la Grande-Bretagne; mais celle-ci 
fait immédiatement comprendre qu’elle revendique pour elle 
la première place, le poste dirigeant. 

Pour les autres, c’est du côté de l'Allemagne qu'il faut se 
icurner. Là encore, ce serait une illusion de penser que l’im- 
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périalisme allemand, désormais remis en selle par les Etats- 
‘nis d'Amérique, avec l'accord ou la participation des gouver- 
nements français, acceptera de travailler rés sous la 
d'rection de ‘1 France, ou même simplement à égalité avec elle, 


Ainsi, de quelque côté qu’on se tourne, on se retrouve dans 
ce cercle vicieux qui ramène la France à la remorque d'une 
autre puissance impérialiste. 

Pourquoi la France en est-elle là ? La cause fondamentale 
réside dans le fait que, depuis 1947, les gouvernements fran- 
cais ont rompu avec un passé d'entente avec tous les Etats, 
quel que pût être leur régime. 


Le traité d'alliance et d'amitié avec l’Union soviétique a été 
foulé aux pieds. On s'est refusé à établir des relations norma- 
les avec les autres pays du camp socialiste, On a pratiqué et 
sculenu une politique de répression et de guerre envers les 
peuples coloniaux. De ce fait, la France s’est coupée d'une 
g'ande partie des pays qui jouent désormais un rôle considéra- 
ble dans le monde, et cela parce que. à partir de 1947, les gou- 
vernements français ont placé la France dans le camp de ceux 
qui entendaient pratiquer une politique de force, ce qui nous 
a conduits à la remilitarisation de l'Allemagne en Europe, à la 
guerre du Viet-Nam, à la guerre de Corée. à la guerre d'Algérie 
et à l'agression contre l'Egypte. ‘Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


En entrant dans le pacte de l’Atlantique, la France a choisi la 
pes dite de la guerre froide, qui nous a conduits à des 
aillites lamentables, aussi bien en politique extérieure qu'en 
politique intérieure. 


Notre économie nationale, fondée pour une large part sur la 
production de guerre, est viciée. 


La militarisation de l’économie et la course aux armements 
créent seulement une apparence de prospérité en engloutissant 
une importante partie du revenu nsflonsl, alors que sont sacri- 
fiées des industries essentielles et que des centaines de mil- 
liers de familles sont sans toit et logées dans des taudis. 


L'avenir de notre jeunesse est de volus en plus sacrifñé 
et l'on est dans l'impossibilité de lui ouvrir des perspectives 
à sa volonté créatrice dans tous les domaines. 


Un fait particulier illustre bien cette situation: c'est la crise 
de recrutement de l’école militaire de Saint-Cyr. De plus de 
six cents et, même, huit cents candidats autrefois, on est tombé 
à un chiffre dépassant à peine trois cents. IL est stupide de 
rétendre que la raison en serait que l’école se trouve actuel- 
ement à Coëtquidan au lieu d'être revenue à Saint-Cyr. La 
véritable cause est à rechercher ailleurs. 


Songez que dans cette sale guerre du Viet-Nam on a sacrifs, 
en quelques années. près de trois promotions de jeunes officiers 
sortis de l’école militaire de Saint-Cyr. 

A em la tragiquê aventure du Viet-Nam était-elle terminée 
que l'on s'engageait dans celle d'Algérie. Et maintenant, c'est 
l'Egyute. 

Mais ce n'est pas tout. Il est sans cesse questin de fondre 
l'arrnée française dans une armée européenne, dans une armés 
supranationale. Les officiers français sont placés sous les 
ordres des officiers américains et autres officiers étrangers. 


M. Georges Gaillemin. El en Pologne! 


M. François Billoux. et dans tout le système atlantique 
la plupart du temps ils ne jouent qu'un rôle subalterne, 
Comment vous élonner ensuite que se tarisse la source de 
recrutement des candidats à la grande école militaire fran- 
çaise ? 


M. Charles Viatte. Et où en sont les officiers hongrois et 
polonais ? 


M. François Billoux. Vous êtes vraiment très drôles! 


IL faut toujours que vous parliez de la Pologne et de la 
Hongrie alors que nous parlons ici de la France parce que 
nous sommes à l’Assemblée nationale française. ostons 
sements à l'extrême gauche.) 


Non pas que la Pologne et la Hongrie posent des problè- 
mes qui nous gênent. Nous les évoquerons aussi longuement 

e vous voudrez, mais à une condition, que vous vous pen- 
chiez d’abord sur ceux qui intéressent la Frince. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


is 


M. Louis-Gautier Chaumet. Monsieur Billoux, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. François Billoux. Si vous voulez! 
237 
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M. Louis-Gautier Chaumet. Monsieur Billoux, j'ai écouté sans 
rmanifester aucune passion votre discours depuis son début. 


J'ai compris tout ce que vous disiez au sujet de la situation 
difficile que la France connaît dans le concert international, en 
raison des conditions actuelles. Maïs, afin d'être pariaitement 
éclairé, j'aimerais que vous me précisiez quelle place serait 
réservée à la France dans un système d'entente avec l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques. 


Serait-ce la place de la Tchécoslovaquie, celle de la Rouma- 
hie, celle de la Pologne ou celle de la Hongrie ? (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 


M. Jacques Ducios. Zéro! 


M. François Billoux. Je vous répondrai d'un seul mot: Ja 
France aurait sa place et cette place, eile la tiendrait tout 
entière (Rires et exclamations au centre et à droite) a:ors que 
vous n'avez actuellement, avec le système atlantique, qu'un 
strapontin! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En tout cas et pour l'essentiel à propos de Saint-Cyr, disons 
que, l'entrée à cette école militaire étant pratiquement fermée 
aux fils d'ouvriers, eeux qui se refusent à Saint-Cyr sont donc 
des fils de la bourgevwisie, de cette bourgeoisie qui conduit 
notre pays à la stagnation et à la régression. {Interruptions 
à droite et à l'extrême droite.) 

Ainsi, le mécontentement grandit. De plus en plus, les tra- 
vailleurs et le peuple se refusent: à cette politique d'abandon 
rational, de pl, 42 en dans tous les domaines, qui passe 
par les aventures tragiques d’Algérie et d'Egypte et en prépare 
d'autres, plus tragiques encore. 

Il est vrai qu'une telle politique est condamnée à aller de 
faillite en faillite. 


En 1956, des conditions nouvelles sont créées pour l’huma- 
nité, Le système colonial est entré dans son agonie et ceux 
nu: veulent le maintenir à tout prix ne peuvent que s'enfoncer 
ans la voie des échecs. 


Certes, le système capitaliste, basé sur le profit et l'exploita- 
tion de l’homme et des nations continue, là où il existe encore, 
à porter en lui les germes de guerre: mais si les raisons éco- 
nomiques des guerres doivent persister aussi longtemps qu'il 
y aura encore des pays capitalistes, il ne leur est déjà plus 
possible d’en faire à leur tête. 


Les Gouvernements français, britannique et israélien vien- 
nent de l’apprendre à leurs dépens en Egypte. 


Le camp de la paix est désormais le plus puissant et il est 
en mesure de faire que les guerres ne soient plus inévitables. 


Aux pays de paix que sont les pays socialistes, se joignent 
de plus en plus en Asie. en Afrique, les pays libérés du joug 
du colonialisme. . 


A leur puissance matérielle et politique, s'ajoute celle du 
grand mouvement mondial pour la paix, qui fait que chaque 
acte des gouvernements est désormais examiné et jugé pubh- 
quewment. Les gouvernements qui ne veulent pas en tenir 
comple se réservent de terribles mécomptes. IH en sera ainsi 
pour le Gouvernement français. 


Mais en attendant, la politique de force coûte cher à la 
France, à sa classe ouvrière, à son peuple. C’est pourquoi il 
est urgent d'y mettre fin. 


C’est à cela qu’appelle, et ne cessera d’appeler, le parti com- 
muniste français, en préconisant le rassemblement de toutes 
les énergies nationales, démocratiques et pacifiques, rassem- 
blement dont la condition majeure est l'unité d'action de Ja 
classe ouvrière, le front unique communiste et socialiste. Les 
boutefeux le craignent, ce front unique; ils aecumulent cons- 
tamment de nouveaux obstacles sur sa route. Mais les com- 
munistes travailleront avec patience et persévérance à les 
détruire, afin d’aboutir à une politique de paix. 

Sur quels principes devrait être établie une politique fran- 
çaise de paix ? | 

La détente internationale ne peut être garantie que par 
l'abandon de la politique de force, qui a fait faillite sur tous 
les plans. 

En ce qui concerne ses rapports avec les ps coloniaux 
libérés, en voie de libération, ou encore courbés sous l'oppres- 
sion, la France doit proclamer solennellement son renoncement 
au maintien du colonialisme, sous quelque forme que celui-ci 
puisse se présenter. 

Remarquez que la simple application de lesprit et de Ja 
lettre de la Constitution française commande une telle poli- 
tique. 





En ne se contentant pas d’aflirmer sa volonté de donner 
satisfaction aux revendications nationales des peuples colo- 
niaux, mais en y travaillant effectivement, la France verrait 
du ES coup, grandir son autorité et son prestige dans le 
mon:e. « 


C'est un véritable chant d'allégresse qui monterait vers la 
France de tous ces pays d’Asie, d'Afrique, d'Amérique du Sud 
qui se sont libérés ou luttent pour leur libération, 


De tous ces peuples, hier ou encore maintenant eourbés par 
l'oppression coloniale francaise, nous ferions des amis sûrs, 
avec lesquels nous pourrions établir de nouveaux rapports, 
sur la base de l'égalité, ce qui permettrait de sceller de véri- 
tables et libres associations entre la France et leurs pays. 


Le + aprad devoir en ce sens est d'en finir avec la gnerre 
d'Algérie par la conclusion du cessez-le-feu et l'ouverture «ce 
négociations. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ensuite, il est nécessaire, pour normaliser les rapports dan: 
le Proche-Orient, de liquider rapidement tous les vestiges de 
la politique de force entreprise contre l'Egypte. Après le retrait 
des forces militaires françaises d'Egypte, réalisé suivant les 
décisions de l'O. N. U., il est indispensable de ramener en 
France Fensemble des troupes repliées ou stationnées à 
Chypre. 


Des conversations doivent être entreprises avec le Gouver- 
nement égyptien sur la base de ja reconnaissance complète 
de tous ses droits — en premier lieu celui de nationaliser le 
canal de Suez — et en vue d'examiner les réparations des 
dommages causés par la France. 


Etant donné que Ja détente internationale passe par la voie 
de la coopération pacifique, basée sur l'égalité entre tous les 
Etats, quel que soit leur systéme social, la France devrait pren- 
dre l'initiative de l'abandon de Ja politique des alliances mili- 
taires agressives, 

Du haut de la tribune de l'Organisation des Nations Unie: 
les représentants français proclametaient une telle volonté en 
soulignant que la Franc: se donne comme tâche l'organisation 
de la sécurité collective et la mise en œuvre d’une politique de 
désarmement, 


Revenant sur sa réponse, en fait négative, le Gouvernement 
devrait donner une suite fvorable à la proposition de Ja Suisse 
tendant à la convocation d'une conférence à cinq pour étudier 
les problèmes internationaux. urgents. 


H est urgent de reconsidérer l'ensembie des relations dipio- 
matiques, politiques, économiques et autres de la France avec 
: ensemble des pays du monde. Cela s'impose, en premier lieu, 
avec les pays de démocratie populaire en Europe et en Asie. 

Cela signifie, naturellement, la reconnaissance des gouverne 
ments de la république démocratiqüe de Chine, avec son 
entrée, à pleins droits, à O0. N. U., de la république popu- 
laire de Corée, de la république démocratique allemande. 


Etant donné que l'affaire de Suez à aggravé la situation de 
l’économie française et que les réserves de devises que pos- 
sède Ja France risquent de fondre comme neige au soleil dans 
les prochains mois, des mesures immédiates sont à prendre 
dans le domaine de l'importation. À 

C'est ainsi que pourraient être réduites les dépenses en dol- 
lars, par l'arrêt immédiat des importations de matériel mili- 
taire américain, En même temps que serait appliqué un pro- 
gramme de mise en valeur des ressources énergétiques natio- 
nales, seraient recherchées les possibilités d'importations en 
matières premières de remplacement et de débouchés indus- 
triels auprès des pays de l’Est européen et de la Chine. 

Le Gouvernement devrait examiner avec le plus grand soin 
toutes les propositions pacifiques qui ont été faites par difré- 
rents pays et, notamment, celles contenues dans la note sovié- 
tique du 17 novembre dernier. Il ferait de même pour les pro- 
positions américaines et remeltrait au point son plan de désar- 
mement dont il fut beaucoup parlé à une certaine époque el 
qui semble avoir été abandonné à la poussière des cartons. 


A propos de la réduction des forces armées, les Gouvernc- 
ments de France et de Grande Bretagne avaient opposé autre- 
fois des objections aux propositions soviétiques qui étaient 
basées sur des pourcentages, en indi t qu'ils préféraient 
des chiffres déterminés pour chacun des pays. 


Nous sommes maintenant devant une proposition soviétique 
ui a été renouvelée le 17 novembre: réduire dans un délai 
e deux ans les forces armées de l’Union soviétique, des 
Etats-Unis et de Ja Chine à des effectifs s'élevant de 1 million 
à 1.500.000 hommes r chacun de ces Etats, les forces armées 
de la France et de la Grande-retagne à-un effectif de 650./KN) 
hommes et celles des autres Etats à des effectifs s'élevant de 
150.000 à 200.000 hommes, 
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comme première mesure, on réduira, au cours de la pre- 
mire année, les forces armées de J'U. R. S. $S., des Etats-Unis 
et de la Chine à 2.500.000. hommes et celles de la Grande-Bre- 
gagne et de la France à 750.000 hommes. Ces pays réduiront 
ausi leur armement d'une façon correspondante. 

ve sont-ce pas là des propositions raisonnables que la France 
pourrait faire siennes, ou tout au moins, examiner ? 


M. Jules Moch. C'est la France qui les à faites dans le temps; 
maintenant vous les prêtez à la Russie! 


M. François Billoux. J'ai indiqué que la France avait fait de 
t'les propositions, mais, le malheur, c'est que la France ne 
reconnait plus ces propositions comme ses enfants lorsqu'il 
sagit de les mettre en application! (Applaudissements à l'ex- 
treme gauche.) 

L'ulilisation éventuelle des armes de destruction massive 
reste une des plus grandes inquiétudes des peuples. 


la proposition soviétique répond aux différentes demandes 
d'interdiction, d'arrêt de fabrication et d'essais, de destruction 
des stocks. On y lit, en effet: 

« On interdira, dans un délai de deux ans, l'arme atomique 
et l'arme à hydrogène et on cessera Ja fabrication des armes 
nucléaires. On interdira leur usage, On détruira entièrement les 
stocks de ces armes et on les exelura des armements des 
Etal=. 

« Comme première mesure, on arrêtera immédiatement les 
essais de l'arme atomique et de l’arme à hydrogène. » 


Le problème de la réunification de l'Allemagne est lié intime- 
ment à celui dè sa remilitarisation. Il est bien évident qu'une 
solution pacifique du problème allemand ne peut être trouvée 
qu'avec la garantie que l'Allemagne ne puisse jamais être un 
danger pour ses Voisins. 

De la situation de fait actuelle, il découle que des troupes 
sovicliques, américaines, britanniques et françaises séjournent 
en Allemagne. Les garanties de chacun des pays intéressés 
resteraiént de même valeur si l'on acceptait la proposition 
sovictique de réduire d'un tiers, au cours de l'année 1957, les 
forces armées des Etats-Unis, de l'U, R. S. S., de Ja Grande- 
Bretagne et de la France cantonnées en Allemagne en étabhs- 
sant un contrôle de cette réduction, : 


A la suite de la mise en place de l’organisation du traité de 
l'Atlantique Nord et des mesures de remihtarisation de J'Alle- 
mayne occidentale, l'Union soviétique et les pays de démo- 
cralie populaire ont établi des mesures de défense définies par 
le traité de Varsovie. Le mieux serait, naturellement, que d'un 
commun accord les puissances agrégées, soit au pacte de 
l'Atlantique, soit au traité de Varsovie, décident simultanément 
la suppression de ces alliances. C’est une initiative que pour- 
rait fort bien prendre la France. On pourrait envisager aussi 
un pacte de non-agression signé de l'ensemble des puissances 
hées par ces deux traités. 

Fn attendant, la proposition soviétique à ce sujet n'est pas 
contradictoire et favoriserait, en tout cas, toutes démarches 
en ce sens. Il s’agit de réduire considérablement, au cours de 
l'année 1957, les forces armées des Etats-Unis, de la- Grande- 
Bretagne et de la France cantonnées sur le territoire des pays 
membres de l'O. T. A. N. ainsi que des forces de J'U. R. $S. S. 
cantonnées sur le territoire des pays signataires du traité de 
Varsovie. 

Une des causes de ia crainte des peuples et aussi de Jeur 
mécontentement est l'existence des bases étrangères dans 
différents Etats, dont la création et le développement sont une 
des conséquences de la politique de guerre froide, Leur te rf 
rilion totale aiderait grandement à la compréhension mutuelle. 


Il est proposé, dans la note soviétique, la suppression, dans 
un délai rs deux ans, des bases terrestres. maritimes et 
atriennes établies sur les territoires d'autres Etats, 

Il va de soi que toutes ces mesures, qui pourraient elles- 
memes prendre place dans un plan d'ensemible de désarmement 
gentral, simul{ané et contrôlé, permettraient de réduire consi- 
dérablement les dépenses militaires de tous les Etats, dépenses 
qui pourraient alors être reportées sur des œuvres pacifiques. 

A la conférence des Quatre, à Genève, le Gouvernement fran- 
ais avait proposé d'affecter une partie des ressources ainsi 
économistes à l'aide en faveur des pays sous-développés, 11 
est bien entendu qu'une telle proposition ne peut être valable 
qu'autant qu'elle ne tend pas à placer les pays sous-développés 
sous la dépendance des autres puissances. 


lélas! cette discussion risque bien de rester sans objet pour 
1 France tant qu'elle engloutira une si grande partie de son 
revenu national dans la poursuite de guerres coloniales et d’une 
polilique de surarmement. 








_ _— 
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Les 35 milliards que coûte à la France la seule affaire de Suez 
auraient, certes, pu être dépensés beaucoup plus utilement. 


Nous savons bien que tous les engagements de désarmement 
nécessitent l’élablissement d’un contrôle international effectif 
et rigoureux, ayant à sa disposition les moyens nécessaires 
pour accomplir sa mission. 


Le Gouvernement soviétique propose d'élablir, selon un prine 
cipe de réciprocité, sur les territoires des Etats, des postes de 
contrôle dans les grands ports, anx nœuds ferroviaires, sur les 
grandes roules, les aérodromes, postes qui veilleront à ce qu'il 
n'y ait pas de concentrations dangereuses de forces armées et 
d'armements. 11 semble bien que ce serait là un des moyens 
les plus efficaces d'un contrôle réel, 


D'autres propositions ont été faites, comme celle du prési- 
dent Eisenhover, consistant en des inspections photographiques 
aériennes, JI1 ne semble pas qu'elles puissent apporter une 
garantie suffisante, Cependant, il s’agit de ne rien rejeter de ce 
qui peut aider à la marche vers une politique de desarmement. 
La France peut très bien accepter de discuter celte proposition 
et la proposition soyiélique consistant à établir un contrôle 
aérien sur un rayon de 800 kilomètres partant de la ligne de 
äémarcation allemande. 


Au lieu de persister dans la voie des conférences à trois, de 
la petite Europe, du parlement Atlantique, de l'Euratom et 
autres relances européennes qui continuent dans la lancée de 
la guerre froide, nous répélons que le Gouvernemnt ferait 
mieux d'adhérer hardiment et avec audace à une politique 
ouverte vers la voie de la délente internalionale et de la come 
préhension mutuelle. 


C'est sur cette large route, éclairée par la paix, que la France 
peut Jouer un grand rôle, et non pas en s'empétrant dans les 
sentiers tortueux, aux imachinations compliquées, qui finissent 
toujours d'ailleurs par se retourner contre notre propre pays, 
comme on peut le voir en considérant les tristes résultats de ces 
dix dernières années. 


Cette jolilique désastreuse, on la mène avec les ennem's de 
la classe ouvrière et du peuple. Pour la faire, on a à côté de soi 
les pires réactionnaires et elle conduit à la faillite, C'est le cas 
du Gouvernement actuel qui tourne le dos aux promesses faites 
avant le 2 janvier dernier. 

Ce sont toujours les peliles gens qui supportent le poids des 
guerres, pendant qu'uné poignée de profiteurs s'eurichit dans 
la ruine, les larmes, le sang et le deuil, 


Notre peuple, pour son compte, à déjà payé un très lcurd 
tribut à la guerïe. 

Dans les quarante dernières années, ce fut la terrible saignée 
de la première guerre mondiale, dont nous étions à peine remis 
lorsque vint s'abattre sur notre paye la catastrophe de 1910. 


Au cours de ces deux guerres, des familles entières on{ été 
détruites. Il n’en est pas une qui ne conserve en son cœur le 
souvenir d'un être cher disparu. 

Et voici que, de nouveau, des mères, des épouses, des sœurs, 
des fiancées sont dans l’angoisse devant Ha prolongation de !a 
guerre en Algérie. Face à l'éventualité d'un élargissement du 
conflit en Egypte, rous avons vu l'émotion gagner les masses 
Le cape On comprend pourquoi elles veulent conserver cè 
en précieux qu'est Ja paix et dont elles connaissent tout ïe 
prix. 


Une politique de paix ne peut donc être dirigée qu'en s'ap- 
puyant sur la classe ouvrière et les forces progressistes qui 
savent que, seuie, une polilique de paix dans l'indépendance 
nationale peut assurer le progrès social et un avenir de gran- 
deur nationale. 


Le parti communiste français continuera inlassablement À 
mettre tout en œuvre pour faire triompher celte politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Edouard Ponnefous, pour 
développer sou interpellation. 


M, Edouard Bonnefous. Mes chers collègues, la crise de la 
communauté atlantique me sera vraiment surmontée que le 
jour où les raisons qui l’onf provoquée cesseront d'exister, 


Est-ce que les résultats de la conférence de Paris permettent, 
sur ce point, de se faire beaucoup d'illusions ? Je ne le pense 
pas. Sans doute la phase critique est-elle passée, mais peut-on 
parler d'un renforcement de la communauté ? 

Depuis sa création, le pacte souffre de son exiguité. Concu 
pour faire face à une attaque frontale de PU, R. $S. S$., il 
couvre les territdires de l'Europe occ'dentae jusqu'aux mers 
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qui les bordent, mais l'U. R. S. S., tenue en respect par 
l'éventualité d’une riposte atomique, a tourné tout le dispositif 
méditerranéen de l'O. T. A. N. et ébranlé cette région vitale 
de l'Europe occidentale. Faire sauter la charnière du Moyen- 
Or'ent, tel était le plan soviétique. 


En saisissant la main tendue par l’ambition de Nasser, les 
Soviets allaient, sans avoir l’air d'attaquer directement l'alliance 
atlantique, effondrer tout le flanc Sud de cette Europe que le 
pacte prétend défendre. 


A plusieurs reprises et de cette tribune même, nous avons 
été nombreux à demander qu'une initiative soit prise par la 
France pour définir avec nos alliés, particulièrement avec 
l'Angleterre et les Etats-Unis, une politique commune. 


Hélas ! mr recu par leurs rivalités traditionnelles, les puis- 
san-es occidentales ont préféré continuer à s’affronter dans 
le Moyen-Orient pour le plus grand profit de Y'U. R. S. S. 


La France s'est opposée au pacte de Bagdad, dans le même 
temps où les Etats-Unis et l'Angleterre se livraient une lutte 
d’intluence implacable. 


- . : bn S : » s 

Vous me direz, monsieur le ministre des aflaires étrangères : 
Mais tout cela existait bien avant mon arrivée au quai d'Orsay. 
J'en suis d'accord, mais ce que je vous reproche, c’est d’avoir 
atlendu la semaine dernière pour dire: Consuitons-nous d'une 
manière plus étendue que par le passe sur les questions sou- 
levées par l'alliance atlantique et sur tons ies problèmes mon- 
diaux qui mettent nos intérêls en cause. 


Permettez-moi de vous dire que les semaines passées en 
visites à Nehru, à Nasser et à Krouchtchev auraient été plus 
utilement consacrées à la définition, avec les Etats-Unis et 
l'Angleterre, d'une politique commune à l’égard du monde 
arabe. ù 


A partir du moment où les nuages s’accumulaient, au prin- 
temps dernier, sur le Moyen-Orient, il fallait préparer les 
conditions d'une conférence à l'échelon le plus élevé. A la 
carence de la communaute atlantique dans cette partie de la 
Méditerranée, il fallait, de toute urgence, remédier par une 
politique commune. 


Oh! Je sais bien que vous pourrez me dire: Les positions 
américaines étaient arrêtées; les dirigeants de Washington 
souhaitent se concilier les bonnes grâces du monde arabe; 
désireux de préserver la liberté des peuples d'Europe, les 
Etats-Unis souhaitent également que les peuples d'Asie et 
d'Afrique conquièrent les leurs. 


Peut-être serait-il plus vrai de dire que la politique actuelle 
des Etats-Unis ne veut pas apparaitre comme une politique 
de solidarité occidentale. 


Sans contester l'exactitude de ces remarques que l’on entend 
souvent faire, je crois qu'il est dangereux de se laisser aller 
à des généralisations hâtives. On dit, à tort: Les Etats-Upis 
veulent. Les Etats-Unis souhaitent. 


Mais il y a, aux Etats-Unis, des opinions divergentes qui 
s'affrontent. Le Pentagone n’est pas toujours d’accerd avec 
Je State department et l'exécutif doit tenir comple, dans ses 
décisions, de la presse et du Congrès. 


Nous avons, avec des collègues — j'en vois un certain 
nombre sur ces bancs — parcouru les Etats-Unis durant Fété. 
Nous avons, en effet, constaté les progrès considérables de 
l'influence de la ligue arabe. Mais nous sommes revenus 
convaincus que ces progrès auraient été infiniment moins 
importants si les Occidentaux s'étaient montrés moins divisés 
et avaient su, en Amérique mêine. présenter leur thèse d’une 
facon unanime. 


Si je ne reproche nas au Gouvernement, contrairement à 
d'autres, les initiatives récentes qui lui valent de si nom- 
breuses critiques, c'est parce qu'elles ont eu malgré tout un 
effet salutaire. Elles ont écarté la menace qui pesait sur 
Israël, démasqué publiquement le jeu soviétique au Moyen- 
Orient et, enfin, elles ont fait apparaître en pleine lumière 
la collusion de Moscou avec Nasser et les éléments dirigeants 
de Ja ligue arabe. 


Je reste toutefois persuadé: que ces résultats auraient pu 
être alteints sans qu'éclate le désaccord des occidentaux. 
M. Robert Schuman disait, avant-hier, au conseil national du 
mouvement républicain populaire : « Des explications, franches 
entre amis et alliés, il les faut à temps et préventivement ». 


C'est, hélas! l'inverse qui s’est produit. Au lieu de rappeler 
les pilotes sur le champ, au lieu de proposer une action col- 
lective énergique, on a aecepté — et seulement la France 
— de se rendre à des conférences internationales successives 





. .. D. 
qui firent, hélas! apparaître en pleine Jumière nos désacecorgs 
et notre manque de solidarité, démontrant ainsi notre fai 
blesse. 


Les Etats-Unis sont-ils partisans du retour au statu quo ante 
dans le Moyen-Orient ? J'aimerais que vous nous donnez sur 
ce point une réponse précise. 


Si le communiqué final du Conseil atlantique est un pey 
moins décevant, ce qui reste en revanche très préoccupant 
c'est le refus d’une extension géographique de l'O. T. À. \. ” 


Ce refus, opposé par M. Foster Dulles à la demande de } 
délégation turque, qui souhaitait une extension de la com. 
muuauté au Moyen-Orient et l'appui de l'O. T. A. N. à Israël 
et aux pays arabes non alliés de l'U. R. S. S., ne doit pa 
être considéré comme définitif; d'ailleurs, une partie de 
presse américaine n'est pas d'accord avec M. Foster Dulles 
sur cette position. Le maréchal Juin à déjà souligné, il y à quel. 
que temps, l’absolue nécessité de la revision de la politique 
atlantique dans cette partie du monde. 


La diplomatie française devrait mettre au premier plan de 
ses préoccupations cette question car la seule chose inaccep. 
table pour la France et pour l’Europe, c'est de laisser découvrir 
le flanc Sud de l’Europe occidentale et cette région vitale pour 
son économie et — nous venons de le voir — pour son appro- 
visionnement en énergie. 


Il faut absolument dresser un barrage à l'implantation sovié. 
tique au Moyen-Orient, voie de pénétration naturelle vers 
l'Afrique. 


Contrairement d'ailleurs à l'opinion de beaucoup, je pense 
que les difficultés rencontrées par l'U. R. S. S. dans les pars 
satellites sont un encouragement à pratiquer une politique 
expansionniste ailleurs, si cette politique ne risque pas d'être 
dangereuse et de provoquer une riposte automatique de l'Ocei. 
dent. 


Là comme ailleurs, l'E. R. S. S. doit donc être certaine de 
l’instantanéité de la riposte. A cette seule condition, l'O. T, 
A. N. restera un facteur décisif de défense. 


Le Gouvernement français doit s’acharner à convainere l'opi- 
nion des Etats-Unis que le continent africain, essentiel à la 
sécurité de FEurope, est une pièce maîtresse de l'échiquier 
stratégique de la future guerre des continents. 


Déjà, le travail de décomposition soviétique commence 
méthodiquement à porter ses fruits dans cette partie du monde: 
Travail de pénétration et d’intimidation, facilité d’ailleurs dans 
ces pays-là par le manque de structure des gouvernements 
autonomes et aussi par l'inexistence des opinions publiques. 


Regardez les résultats obtenus par les missions soviétiques 
au Moyen-Orient. Imaginez les résultats qui seront obtenus 
demain si vous avez des ambassades soviétiques au Maroc et 
en Tunisie. Imaginez ce que sera la position de la Médiiter- 
ranée occidentale à ce moment-là. Déjà le Maroc, dont le Gou- 
vernement se prétend orienté vers les Etats-Unis, s’est honteu- 
sement abstenu avec les satellites dans le dernier vote sur la 
Hongrie, s’osant même pas approuver la motion américaine. 

La création d’un secteur Afrique dans l'O. T. A. N. <im- 
pose. 

Pourquoi la France ferait-elle seule les frais et pourquoi <up- 
porterions-nous seuls la charge et l’impopularité de nous trans- 
former en sentinelle de l'Europe dans toute l'Afrique du 
Nord ? Car si Bizerte et Casablanca sont des bases dont dépend 
la sécurité, non seulement des riverains de la Méditerranée 
occidentale, mais aussi des autres pays d'Europe, il faut alors 

ue la communauté tout entière protège ce bastion essentiel 

e la défense militaire occidentale. Ce que la France pouvait 
accepter de faire, avant l'indépendance du Maroc et de la 
Tunisie, doit maintenant être collectivement assuré par tous. 


Le devoir du Gouvernement est de le dire clairement. 


Appliquons le pacte, ce qui n’a pas été fait jusqu’à present. 
Or, l'article 2 prévoit une coopération politique, économique, 
culturelle et sociale. 


Depuis sept ans, ces stipulations sont restées lettre morte. 
Pendant ces sept ans, ainsi que le rappelait récemment notre 
ancien collègue Billoite, 700 millions d'hommes sont passes, 
de gré ou de force, au communisme et 700 millions à autres 
qui appartiennent à Ja communauté afro-asiatique sont incer- 
tains de leur destin. Combien de temps attendrons-nous encore 
avant de faire une politique commune ? Les textes existent. 
Mais ce qui a manqué jusqu'à présent, c’est la foi et la 
volonté. à 

La nomination au poste de secrétaire général de l'O. T. A. \. 
de l'animateur exceptionnel qu'est M. Spaak devrait per- 
mettre de parcourir sans tarder cette étape essentielle. Au 
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N service de cet organisme pesant et lent, il faut du dyna- 
jé misme et de l'efficacité. Je compte sur M. Spaak, mais je 
crois qu’il ne fera rien, s’il n’est pas constamment appuyé 


par les gouvernements. 


Je voudrais aussi, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, vous demander de veiller à ce que l’article 4 doré- 
navant joue. JL est formellement prévu qu'une consultation 
aura lieu chaque fois que l'intégrité territoriale, l'indépen- 
dance politique ou la sécurité de l'une des parties sera mena- 
de } ce. Or, l’article 6 cite les départements français d'Algérie. 


coin. L'attitude de l'Egypte, livrant des armes depuis plusieurs 
Israël années, entretenant sur son territoire des volontaires, tombait 
r dr sous le coup de l’article 4. 

ue fa 
Dulleg 
à quel. 
litique 


0 ante 
eZ Sur 


n pey 
Upant, 
+ 4 


Dès novembre 1954, M. René Mayer qui fut, vous vous le 
rappelez, rapporteur du pacte devant notre Assemblée, deman- 
dait que le Conseil atlantique soit consulté et tous les gou- 
vernements, ou presque, depuis en ont parlé dans leurs décla- 
rations à l’Assemblée; mais rien n’a été fait. 

Pourquoi, au lendemain de la saisie de l’Afhos, n’avez-vous 
pas exigé, en vertu de l'article 4, une consultation imimé- 
diate ? 


an de 
accepe 
OUNTIP 
: pour 


aPpro: « Ce qu'il faut d'ailleurs — et M. Walter Lippman vient 
de l'écrire hier même — ce n'est pas une formule verbale, 

sovié. mais une habitude, presque une routine, acceptée dans la 
vers conduite des affaires étrangères, de consultations entre alliés, 


alin que personne ne soit pris au dépourvu. » 


pense Ce qu'il faut, c'est éviter qu’A l'intérieur de la commn- 
pays nauté atlantique se produise ce que nous connaissons depuis 
ilique lusieurs années, à savoir un différend qui oppose deux mem- 
d'être Lee de la communauté atlantique, comme celui de Chypre, 
l'Ocei. par exemple. 


Enfin, je voudrais que le Gouvernement français reprenne 
ne de avec les Etats-Unis une discussion dont je reconnais la diffi- 
UT cullé, mais qui est indispensable et qui concerne le droit 
que les Etats-Unis se réservent d'agir sans consultation de 
l'opi. leurs alliés. 


à la IL faut d’abord souligner le paradoxe insoutenable d’une 
iquier telle attitude au moment où les Etats-Unis nous reprochent avec 


üne telle vivacité de ne pas les avoir consultés avant d’avoir 
nencé agi à Port-Saïd, Non seülement ils nous le reprochent, mais 
onde: ils ont été jusqu'à prendre des sanctions, jusqu’à refuser de 
dans nous livrer du pétrole tant que nous n'aurions pas évacué. 
nents lis n’ont pas hésité à neutraliser l'Europe occidentale. alors 
1e$. que la communauté atlantique est faite pour combattre le 
À neutralisme. 
iques 
tenus La solidarité ne peut être unilatérale, c’est pourquoi la décla- 
oc et ration de M. Dulles, qui n’est pas non plus approuvée par 
diter- l'unanimité de l'opinion américaine, est si grave. Il appartient 


Gou- à la France de prendre sur ce point les initiatives qui 
nteue s imposent. 

ur là s Ver j oRA 
À Si les Etats-Unis ne donnent pas l'exemple de la solidarité 
+} occidentale entre nations occidentales, c'est alors la solidarité 


S 1M- cile-même qui est mise en échec. 


sup- Nous comprenons l'inquiétude des Américains. Ts craignent 
range par-dessus tout, après les découvertes de ces dernières années, 
éd d'être entraînés par un conflit local à une guerre généralisée, 
pend Mais la réciproque n'est-elle pas vraie? Qui nous assure qu’en 
anée se précipitant comme l'a dit M. Foster Dulles, au secours de 
alors Tchang- ai-Tchek s’il était attaqué, la guerre ne se générali- 
ntid serait pas ? 

ivait Qui peut nous garantir que, par une série de répercussions 
e Ja en chaîne, la France, la Belgique, l’Angleterre ne risqueraient 
ous, pas d’être bombardées par l'U. R. S. S. ou nfenacées 
é d'invasion ? 

ent, En fait, les Etats-Unis — et c’est pour cela qu’il faut reprendre 
que, le dialogue — agissent comme s'ils avaient fait du pacte de 
l'Atlantique une alliance régionale, gardant ainsi les mains 
rte. libres dans le reste du monde pour une série de pactes et 
otre d'accords multilatéraux d'où seront exclus les autres parte- 
568, naires atlantiques. Et ainsi s’affirme une conception très difé- 
tres rente de celle qui fut à l'origine du pacte. 


OU Les grands courants politiques ou idéologiques secouent tous 


= les continents, c’est l'évidence même. Le moment est-il venu 
w” de croire que l'U. R. S. $S. ne joue pas une partie mondiale 


dont les menaces multiformes atteignent tous ceux qui restent 
lidèles à la liberté ? 


On dit aussi, ces jours-ci — on en parle même beaucoup — 
Au que Washington songe à lancer un plan de désarmement. 
Nous aimerions, monsieur le ministre, être assurés qu’un tel 


.X 





plan ne se fondera pas sur une neutralisation, même partielle, 
de l’Europe. Nous comptons sur vous pour obtenir à cet égard 
des assurances formelles. 


Solidarité atlantique et unification européenne sont étroi- 
tement associées. 


Au moment de la crise de Suez, on a beaucoup dit: construi- 
sons l'Europe puisque les Etats-Unis l’abandonnent ; la coopé- 
ration européenne sera un moyen d'assurer l'indépendance de 
l'Europe à l'égard de l'Est et de l'Ouest. 

Vue utopique, qui ignore la réalité. Economiquement, vous 
le savez bien, mes chers collègues, l'Europe ne peut se passer 
de dollars. 


La crise de la balance des payements de l'Angleterre, de la 
Hollande et de la France était prévue pour 1957. Si les événe- 
ments l'ont précipilée, elle se posait de ‘outes façons. Ce n'est 
donc pas un fait nouveau. 

Politiquement d'ailleurs, l'Europe ne se construira pas sur 
des divergences de vues avec les Etats-Unis. La crise de Suez 
est éloquente à cet égard: l'Allemagne et l'Halie étaient en 
désaccord avec nous; même le Bénélux n'a pu adopter une 
altitude identique pour ses trois membres. 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Edouard Bonnefous. En fait, nos partenaires européens 
n'accepteront jamais — mieux vaut le savoir — une coopé- 
ralion qui les isolerait des Etats-Unis, et ils l'accepteraient 
encore bien moins si elle devait les opposer aux Elats-Lnis. 


De nombreuses raisons peuvent d’ailleurs expliquer cette men- 
talité, Je ne veux pas les développer à cette tribune. Mais je 
crois que la crise de Suez a fait toucher du doigt la vulnéra- 
bilité de l'Europe, particulièrement en matière énergétique, ce 
qui explique peut-être la position actuelle de l'Europe à l'égard 
des Elats-Unis, 

Ce n'est pas une raison pour renoncer à l'effort spécifique- 
ment européen. 


L'Europe unie peut jouer un rôle considérable, elle peut 
aussi devenir le moteur de la communauté atlantique. Pour y 
parvenir, il faut que l'intégration soit plus poussée dans la 
communauté européenne. Et sur ce point, je sais que vous avez 
l'intention d'aller vite et je ne puis que vous approuvez. 
Le moment est en effet venu, me semble-t-il, de parcourir une 
nouvelle étape. 


Permettez-moi à ce propos de vous adresser une eritique ou 
d'exprimer un regret. Pourquoi ne pas avoir informé vos collè- 
gues européens ? Pourquoi ne pas leur avoir fait partager vos 
inquiétudes et vos responsabilités, 


Si, comme le faisait remarquer M. de Menthon, le comité 
des ministres européens avait existé, ces difficultés auraient 
pu s'aplanir. 


En tout cas, cette solidarité n’a pas joué. Ne l’attribuons pas 
à un relâchement de l'esprit de collaboration, mais à une insuf- 
fisante coopération. Je crois surtout que les organismes qui 
devaient permettre l'établissement d'une politique commune 
ne sont pas constitués et qu’il vous appartient de les créer. 


J'approuve M. Guy Mollet lorsqu'il déclare: « Une politique 
européenne commune dans tous les domaines ne pourra être 
dégagée que si préexiste une communauté d'intérêts ». 


L'Euratom, le marché commun doivent être des bases solides, 
et il dépend maintenant de la France que l'Eurafrique entre 
dans sa phase constructive," Tout changera le jour où les 
intérêts européens pourront, sur un pied d'égalité, participer 
à la mise en valeur de ces territoires. 


J'ai été frappé de remarquer que beaucoup de Français 
étaient choqués de la position que prenaient l'ftalie et l’Alle- 
magne à propos des problèmes africains. Mais comment s'en 
étonner, mes chers collègues, quand on pense que l'Allemagne 
et l'Italie sont privées, l’une depuis plus longtemps que 
l’autre, de leurs positions en Afrique. 


Pour remplir les tâches, qui attendent l'Europe sur tous les 
plans, un choc psychologique est nécessaire. 


Je me réjouis, pour ma part, de voir M. Robert Schuman 
prôner la création d’une assemblée parlementaire commune, 
élue au suffrage universel, dont les résolutions seraient exécu- 
toires après approbation des parlements nationaux, 


Je m'en réjouis d'autant plus que je vois mon ami le prési- 
dent Paul Reynaud sur ces bancs et qu'avec Jui, nous avons 
proposé à Là Haye, en 1948, la convocation d'un parlement 
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européen éln au suffrage universel à raison d’un représentant 
pour un million d'habitants. 


Huit ans ont passé, 


Peut-être étions-nous des précurseurs, mais si nous ne réali- 
sions pas celle idée aujourd’hui nous serions 1mpardonnables. 


Reprenez celle proposition et je ne doute pas que vous la 
ferez triompher. 

Mais —- et c'est là-dessus que je voudrais conclure — à quoi 
servirait-11l de vouloir donner confiance à l’Europe et aux 
Européens si, dans le même temps, on laissait l'O. N. U. devenir 
le tribunal à la barre duquel les nations occidentales sont 
régulièrement citées et condamnées ? 


Sur ce point, la responsabilité des Etats-Unis est lourde. 


En s’associant à la condamnation de la France et de là 
Grande-Bretagne, en donnant leur caution permanente au 
groupe afro-asiatique, les Etats-Unis ébranlent les assises 
mêmes du monde occidental. 


Par une déviation continue, l'O. N. U. est devenue une 
assemblée politique dont le recrutement ne peut plus mainte- 
nant qu'aggraver le manque absolu d’objectivité. 


Dès l’origine, une extravagante fiction diplomatique a permis 
à Moscou de disposer à l'assemblée générale de onze voix. 


Elle lui a même permis de créer — ce qui ne s’est jamais 
vu — des Etats-fantômes n'ayant aucune apparence d'Etat, 
aucun statut d'Etat: l'Ukraine et la Bielorussie. 

Nous avons pu mesurer l'indépendance des satellites quand 
le délégué hongrois a voté pour que les assassinats et les 
déportations continuent sur son propre territoire. 


Mais maintenant, le bloc afro-asiatique compte vingt-six voix 
qui, d'ordinaire, se joignent aux onze voix du bloc communiste. 


L'Economist vient de calculer que sur 79 voix à l'O. N. U., 
il y a 45 voix acquises à tout Etat qui vient de s'affranchir 
pour disposer comme jil l’entend de sa souveraineté, 45 voix 
qui se refuseront toujours à une condamnation pour action 
arbitraire et 45 voix — les mêmes — qui seront toujours prêtes, 
en revanche, à condamner toute riposte à une action arbitraire. 


Cette majorité est acquise grâce à des pays qui, dans l'esprit 
des créateurs de l’0. N. U., n'étaient pas dignes d’être membres 


de l'institution, les nations eselavagistes et féodales étant 


placées sur un pied d'égalité avec les nations démocratiques et 
parlementaires. 


Les règles mêmes de l’admission ont été faussées. L'article 4 
n'est plus appliqué, qui exigeait des futurs membres qu'ils 
fussent capables de remplir les conditions de la Charte, 


C’est l’Assemblée générale, et elle seule — le vote du Conseil 
de sécurité ayant perdu son efficacité depuis que la règle du 
veto a été tournée — qui procède aux admissions. Et l’on 
voit des majorités de hasard — sous la | cha ne de quels 
intérêts! — refuser la Chine de Mao Tsé Toung et accepter 
cette indéfendable fiction: Chang Kai Cheik représentant la 
Chine ! 

Comment s'étonner du discrédit croissant d’une telle insti- 
tution ? 

Mais ce qui est grave, c’est que depuis la guerre de Corée, 
l’Assemblée de l’0. N. U. n’est plus seulement consultative. 
Elle vote maintenant des mesures exécutoires, exécutoires bien 
entendu pour ceux qui restent fidèles à la morale internationale 
que vous avez si bien définie hier, monsieur le ministre, dans 
un discours auquel j’assistais, mais qui, naturellement, ne sont 
pas exécutoires pour ceux qui ne la respectent pas. 


Le délégué des Etats-Unis, M. Cabot Lodge, a tenu, avec 
une candeur ou un cynisme que je ne veux pas qualifier, 
à bien préciser pour ceux qui auraient eu un doute: « Les 
Soviétiques ont clairement fait comprendre qu'ils ne se reti- 
reraient pas, tandis que les forces britanniques, françaises et 
israéliennes en Egypte ont dit clairement qu'elles se retire- 
raient. Là est toute la différence. » 

Là est la raison du vote de l'O. N. U. 

Bien avant la crise récente, l'O. N. U. avait prouvé son 
manque d'efficacité. On ne compte plus les infractions commises 

ar les nations du Proche-Orient, on ne parle pas non plus 

u refus de Nehru, par exemple, qui est reçu, comme nous 
le savons, en ce moment aux Etats-Unis, de se plier aux 
décisions de l'O. N. U. qui le visaient dans son conflit avec 
le Pakistan. 

Je rappellerai pour mémoire — on y à fait allusion assez 
souvent — l'interdiction, prononcée par l'Egypte, d’utiliser 
le canal de Suez aux bateaux d'Israël, l’entretien des camps 





de volontaires sur le territoire égyptien, les mesures de boycot- 
tage à l'égard des biens et des personnes. Qu'a dit l'O. N. U. ? 
Qu’a fait l'O. N. U. ? Rien! . 

L'Egypte réquisitionne le canal. L'O. N. U. se contente de 
demander l'ouverture de négociations. Nasser ne répond même 
pas. 

Mais tout change brusquement quand il s’agit de condamner 
les Occidentaux. A ce moment, l'O. N. U. trouve vigueur et 
force. Non seulement on nous condamne, par une Majorité 
dans laquelle figure le représentant de Kadar — c’est dire 
la valeur de cette majorité — mais on nous impose des 
décisions brutales. M. Vincent Auriol vient de dire, parlant 
de ces décisions: « elles n'auraient pas dû être exécutées à 
Suez si elle ne l’étaient pas en Hongrie ». 


On reste stupéfait en pensant que le secrétaire général de 
l'O. N. U. a fait le voyage de New-York au Caire pour prendre 
les instructions de Nasser et n'a même pas. cru bon de se 
rendre à Budapest pour apporter la preuve que les Nations 
Unies n'étaient pas indifférentes à la violation des droits de 
l’homme et de la morale internationale. 


Depuis des années, la politique de la France à l'O. N. U. a 
été souvent passive. Le moment est venu, je crois, de prendre 
des initiatives si l'on veut éviter que l'inaction de l'O. N. U. 
après le crime lui enlève une grande partie de son crédit 
moral. 

Vous avez parlé, monsieur le ministre, et avec raison, de 
deux poids et de deux mesures dans les décisions des Nat:ons 
Unies. Alors, je vous pose quelques questions. 

Accepterons-nous, de faire figure d’accusés permanents ? 

Accepterons-nous que les pays qui ne s’inclinent pas devant 
les décisions de l'O. N. U. participent aux votes d’autres déci- 
sions concernant ceux des membres qui les exécutent ? 


Le débat sur l'Algérie est reporté à janvier. Quelle attitude 
allez-vous prendre ? MM. Lacoste et Commin viennent de nous 
dire que le cessez-le-feu avait échoué parce que nos interlo- 
cuteurs éventuels avaient l'espoir de voir triompher leur 
requête lors de la présente session de l'O. N. U. 


En l’évoquant devant l'O. N. U. — y avez-vous songé ? — cn 
met en cause la communauté atlantique elle-même. é 


Aux termes de l’article 6 du pacte, est considéré comme una 
attaque tout ce qui touche aux territoires de l’Europe, de l’Arné- 
rique du Nord et des départements français de l'Algérie. 


Tel est le texte qui parle — je précise — non pas, ainsi 
qu'on l’a dit à plusieurs reprises, de l'Algérie — le terme n'a 
jamais figuré dans le pacte de l'Atlantique — mais des dépar- 
tements français de l'Algérie, 


Les membres de la communauté atlantique — tous les mem- 
bres, tous les signataires — peuvent-ils laisser mettre en cau:e 
les fondements mêmes de la communauté ? 


Que ces considérations soient indifférentes au bloc afro-asia- 
tique, nous le comprenons. Mais une diplomatie vigilante re 
devrait-elle pas saisir dès maintenant nos associés, notamment 
les Etats-Unis, de ce problème ? 


C'est parce que j’ : rérte le Gouvernement de rechercher, 
dans les plus courts délais, une solution politique et pacifique 
au problème algérien que je veux le mettre en garde contre 
le grave danger qui nous menace. 


Vous voulez, paraît-il, présenter le dossier français. Est-ce 
exact ? Ne craignez-vous pas, après l'intrusion de l'O. N. U. 
dans cette affaire, que tout compromis soit plus- difficile à 
trouver ? Ne craignez-vous pas surtout de créer un précédent ? 


En effet, la grande différence avec les discussions qui eurent 
lieu sur le Maroc et la Tunisie, pays de protectorat, c'est que 
nous allons laisser l'O. N. U. discuter de territoires auxquels 
nous avons donné le statut de département français. 


Soyez assurés qu’une fois engagés dans cette voie, les Nations 
unies persévéreront et se croiront vocation à s'occuper de 
tous les départements français d'outre-mer. 


Est-ce ce que vous voulez ? Je ne le crois pas. 


Si l’on veut sauver les Nations unies, il faut les dépolitiser. 
I faut obtenir le concours des Etats-Unis pour un plan de 
relèvement des niveaux de vie et d'aide aux pays soës-déve- 
Joppés. D'ailleurs, vous y aviez 7 y un moment. Vous aviez, 
sur ce point, un plan. Où en est-il ? 


IL faut surtout, à mon avis, que la France prenne la tête 
d'une campagne pour la revision de la Charte et, d’abord, 
obtenir que les pays candidats soient soumis à une enquée 
gr À savoir si leur état pere et social est compatible avec 
e droit de vote au sein de l'O. N. U. 
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Mes chers collègues, au moment où la cause de la liberté 
trouve dans un monde écrasé par la servitude d'’inestimabies 
concours, la France, fidèle à sa mission, doit rester à la tête 
de ceux qui n’abdiqueront jamais. (Agplaudissements au centre, 
à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Devinat, premier orateur 
inscrit, 


M. Paul Devinat. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
l'objet de mon intervention est de demander au Gouvernement 
quelles mesures il à rem ou quelles mesures il compte pren- 
dre pour mettre la France à l'abri des conséquences écono- 
uwiques des récenis événements du Moven-Orient. 


Ces conséquences sont multiples et graves. 


GB er AE et rs 


a fermeture du canal nous ramène à peu près un siècle 
en arrière. Elle constitue une véritable révolution pour l’éco- 
nomie mondiale, d'autant plus que nous ne connaissons ni 
les délais, ni es conditions du rétablissement éventuel du 
trafic. 

Mème si nous devions assister à une réouverture rapide, 
l'insécurité pèsera longtemps sur les esprits, amènera l’écono- 
mie à payer un prix pour un risque supplémentaire dans nos 
relations internationales. 


J'examinerai successivement les conséquences sur l'écono- 
mie française et les conséquences sur l'économie internatio- 
nale. 


En ce qui concerne l'économie française, le problème dun 
pétrole prend une place naturellement de premier rang. 
D'abord, parce qu'il est le plus sensible à tous. Je m'exeu-c 
d'un bref rappel des faits. 


L'approvisionnement de la France en pétrole du Moyen-Orient 
répond à 90 p. 100 de ses besoins. Les prévisions pour 1956 
étaient de 24 millions de tonnes, dont 13 en provenance du 
uolfe persique par Suez et 11 en provenance de Mossoul par 
es pipe-lines. Ce sont des pétroles que nous fournit l'Irak 
Petroleum Company où la France à une participation d'environ 
2% p. 100. 


Les importations de Suez sont aujourd'hui obligatoirement 
déviées sur le Cap, ce qui exige des délais et également une 
augmentation de capacité des transports maritimes d’environ 
20 p. -100 entrainant un doublement du taux des frets, et, 
parlant, une hausse sensible et certaine des prix. 


Quant aux importations qui nous viennent ‘par pipe-lines, 
elles sont actuellement arrêtées par suite des sabotages que 
vous savez. Les réparations dépendent du Gouvernement syrien, 
ce qui veut dire également de l'U. R. S. S. qui n'a pas intérêt 
ici à nous aider. 


L'impossibilité pour les Français, comme pour les Britanni- 
ques, de recourir à l’Aramco, le pipe-line du Sud qui vient de 
l'Arabie séoudiie, vous est également connue. Une seule chance 
nous reste, mais elle est aléatoire et lointaine, c’est la construc- 
tion du pipe-line qui doit passer par le territoire turc au Nord. 
Nous sommes encore ici loin de compte. 


Au total, ces importations sont arrêtées, et nous devons 
recourir à l'Amérique. Or, le pétrole américain est plus cher 
en raison d’un fret plus coûteux, C1 manque actuel de pétro- 
liers, En outre, comme vous le savez, il est payable en dollars, 
ce qui représente pour nous une charge très lourde. 


Ici, intervient un problème capital, celui des frets. Le niveau 
de 1951, celui de la guerre de Corée, a déjà été dépassé et la 
semaine dernière, pour un parcours de charbonnier sur l’Atlan- 
tique entre les Etats-Unis et l'Italie, le prix du fret par tonue 
. CR a été de 15 dollars 25, soit 75 cents de plus qu'eu 
951. 


Les conséquences de cet état de fait pour l’économie ‘ran- 
aise sont nalurellement très sérieuses. J'ajoute qu'elles ne 
sont pas aussi dramatiques que certains le disent. 


La situation est en effet caractérisée par le manque de fuel 
pour notre industrie, d’une part, et, d'autre part, le manque 
d essence pour nos transports. 


En ce qui concerne le manque de fuel, l'effet a été immédiat 
el sera ressenti sur un certain nombre d'industries comme la 
verrerie, la sidérurgie, la boulangerie, la mécanique. Mais si 
la gène reste temporaire et si les mesures de rationnement qui 
ont été prises sont maintenues, la situation ne sera pas encore 
trop grave, car une réduction de 25 p. 100, comme celle que 
l'on nous annonce officiellement, corres , en fait, sur 
le plan national, à une perte d'énergie de 5 p. 100. 


Par contre, le manque d'essence est grave parce qu'il touche 
un des secteurs les plus importants de notre économie, c'est-à- 
dire l’industrie automobile. Or, là, nous avons 210.000 salariés, 

jus 130.000 pour les industries qui fournissent ses matières à 
l'industris automobile, plus 75.000 pour les industries exploitant 
l'automobile, sans compter 65.000 employés d'hôtellerie, soit au 
total un demi-million de travailleurs. 


L'industrie automobile est précisément une des industries qui 
donnaient déjà des signes de fragilité, noiamment dans la 
conjoncture internationale. Les Etats-Unis, comme la Grande 
Brelagne, ont marqué des sympiômes dejà visibles d'essouf- 
flement 


L'intervention du Gouvernement sera donc ici nécessaire. 
Puisse-t-elle favoriser l'assainissement de l'industrie automo- 
bile en France et préparer une politique élargie, faisant la part 


pour les lendemains du marché commun européen ! 


En tout cas, le problème est sérieux, et tout le monde le 
connait fort bien. 


Ce qu'il y a d'imévitable, c’est ia hausse du prix de l'essence, 
qui contribuera à ralentir l'expansion éconcumque et qui mettra 
le Gouvernement daws l'embarras car, s'il laisse les prix monter, 
il amputera l’économie et, s’il veut les maintenir, 1 amputera 
le budget. 


Mais le vrai problème n'est pas tellement le problème du 
pélrule que celui de l'énergie. 

Le vrai problème, c'est celui de l'énergie nationale, Mémo 
si la crise du pétro!e est passagère et si les dégâts sont suppor- 
tables, la crise de Suez nous aura apporté la preuve de la vulné- 
rabulité de la France en matière énergétique. 


Alors que la consommation d'énergie croit en France régu- 
lièremeut, chaque amnce, avec l'expansion industrielle et l'aug- 
mentation du nivea 1 de vie commun, la production de charbon 
demeure étale. La production d'électricité n'augmente pas autant 
que les besoins, et la production nationale de pétrole n'atteint 
que 3 p. 100 de la consommation. 


Nous dépendons de l'étranger. Nous en dépendons parlielle- 
meut pour le charbon; nous en dépendons, pour la majeure 
parte, pour le pétrole. 


Ainsi, nous nous retrouvons devant une manière de réhabili- 
lation du plan Monnet tant critiqué. 


Le prohième de l'énergie est et demeure le problème numéro 1 
de la France et exige du Gouvernement des soins particulitre- 
ment attentifs. 


Nos appréhensions, sur ce point, avaient été oubliées dans les 
derniers temps, quand on nous disait que dans quinze ans nous 
aurions la relève du charbon grâce à l'atome, mais c'est une 
relève encore bien incertair:e. Nous ne connaissons ni les prix, 
ni les quantités qui nous seront fouries. 


On nous assure Lien que d'ici là les précautions sont prises, 
mais je crois que c'est rebus sic stantibus, formule chère à tous 
les faiseurs de plans. Malheureusement, ni l'homme, ani les cho- 
ses ne demeurent immobiles, 


Une politique de l'énergie s'impose à nous de toute urgence 
et nous devons ici imiter l'exemple de la Grande-Bretagne qui, 
à peine la crise de Suez ouverte, a compris le péril et a déjà 
levisé son programme de construction de cèentrales atomiques 
qu'elle a fait passe: 1mmédiatement de douze à quinze pour 
1965, doublant la puissance prévue. 


Celle politique implique, d'abord, de pousser à fond l’explai- 
tation de toutes nos ressources — Paientis, gaz de lacy — 
considérant que tout retard est actuellement dommageabie, puis 
de mettre fin à la politique de malthusianisme née du mouo- 
_ pole d’Electricité de France et de Gaz de France qui entendent 
dicter leurs prix de ventè et celui de l'énergie en France, en 
paralvsant, à l'occasion, l'évolution d'industries nouvelles, 


Je me permets de signaler ici l'exemple de la Suède, pays à 
ouvernement socialiste depuis longtemps, qui a maintenu, en 
ace de l'industrie d'Etat de l'électricité, une industrie privée, 
afin de permettre l'établissement d'un prix de revient concui- 
1entliel. 


IL faut, par ailleurs, mettre fin à la politique qui consiste À 
vendre notre énergie au-dessous du prix de revient, ce qui est 
le cas pour le charbon, pour l'électricité ou le gaz, car il serant 
impossible, dasis ces conditions, d'aborder demain le marché 
commun européen. 


Ou bien nous devons élever le prix de vente au-dessus du prix 
de production, ou bien nous devons réduire le prix à la produc- 





lion duns la mesure du possible. 
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I faut enfin exploiter tout ce qui est exploitable, par exemple 
le charbon du Jura sans attendre l'extinction du bassin de 
Blanzy, à un prix de revient inférieur au prix du charbon 
importé. 11 faut aller jusqu'à reprendre certaines exploitations 
comme celle du charbon de bois des gazogènes et mêine du gaz 
de fumier, qu'on utilise en Allemagne. 


La pohtique de l'énergie doit ètre désormais pour la France 
une véritable politique de sajut publie, 


A côté du problème de l'énergie, il y a celui, dont je par- 
lerai pius rapidement, des transports. 


Nous venons de constater que nous dépendons là de notre 
{lutte de pétroliers, qui est insuffisante pour nos besoins : deux 
luillions de tonnes, alors que les Norvégiens ont une flotte de 
pétroïiers de plus de six millions de tonnes. 


Il nous faut avoir de grands tankers pour ne plus dépendre 
du canal de Suez. 11 nous faut également, à cet effet, aména- 
ger nos ports. 


.A ces problèmes économiques s'ajoutent les problèmes 
financiers, en particulier le problème budgétaire. ÿ 


Je n’en dirai qu’un mot, car chacun sait que le budget que 
nous avons voté n'a, si je puis dire, déjà plus cours et qu'il 
faudra le reprendre intégralement à pied d'œuvre. 

Un seul chiffre suffit pour montrer à quel point nous som- 
mes loin de compte: en 1955, l'Etat a percu 400 milliards de 
francs de taxes sur l'essence; combien en percevra-t-il l’an- 
née prochaine ? 


. Quelques mots maintenant des conséquences de la crise de 
Suez sur nos échanges. 


L'arrêt du trafic par le canal de Suez a déjà eu des réper- 
cussions profondes: annulations de marchés et délais repré- 
sentant un lourd tribut que certains évaluent, pour mos rela- 
tions avec le Moyen et l’Extrême-Orient, à 50 p. 100. 


En fait, nous aurons à subir des retards de livraisons et des 
hausses de prix importantes pour l’étain de Malaisie, le jute 
de l'Inde et du Pakistan et le caoutchouc d'Indochine. 


Nous aurons, d'autre part, des difficultés À exécuter nos 
contrats en cours avec l'Irak, avec l'Iran, avec l'Inde et nous 
devrons enregistrer des reculs sensibles de nos ventes sur 
tous les marchés des pays arabes où notre place est en train 
d'être pris} par nos concurrents. 


Nos perles, que nous ne pouvons pas encore évaluer avant 
d'avoir fait le bilan total, sont déjà très lourdes. Quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour réduire l'effet 
des hausses de prix sur notre marché intérieur dues À nos 
importations ? Comment peut-il défendre sur le marché ‘inter- 
ralional nos exportations défaillantes ? 


Le péril n’est pas moindre, malheureusement, en ce qui 
concerne notre balance des comptes, 


Notre commerce extérieur va se traduire par une moindre 
rentrée de devises au moment précisément où nous aurons à 
payer plus de dollars. 


Le péril n’est pas immédiat, dit-on, mais nous devons, sans 
tarder, comme l'ont fait les Anglais, prendre ies mesures 
rigoureuses et à long terme qui s'imposent. 


lci encore un chiffre illustrera le danger qui nous guette: 
en 1955, la valeur du tonnage de pétrole importé s'élevait à 
20@ milliards de francs; en 1957, d'après les estimations 
acliuelles, ce même tonnage, sans augmentation aucune, repré- 
senterait 350 milliards de francs. 


Ainsi, la crise du Moyen-Orient exige du Gouvernement un 


effort vigoureux pour repenser et pour reconstruire toute notre 


poitique économique. 


Ce n’est pas seulement notre politique budgétaire qu’il faut 
revoir et curriger, c'est tout l’ensemble: politique des inves- 
tissements et politique d’expansion doivent être maintenant 
revues en tenant compte des deux données actuellement si 
délicates que sont la monnaie et Je plein emploi. 


Il nous faut agir sans délai. Nous demandons au Gouver- 
nement d'agir rapidement et de nous mettre en présence de 
la réalité. 


Jes conséquences de la crise sur l’économie internationale 
sont, hélas, également très lourdes et l'affaire de Suez a eu 
un retentissement considérable, analogue à celui de la guerre 
de Corée, | 


Ces conséquences sont des plus apparentes. Pour commencer, 
l’affaiblissement des rapports entre l'Asie et l’Europe. 





Li fermeture de Suez, en ralentissant nos échanges à amené 
des situations toutes nouvelles dont je ne citerai que deux 
exemples, celui du Japon et ceiui de l'Inde. 


La situation économique du Japon était, il y a encore quelques 
mois, très précaire. 

Quatre-vingts millions de Japonais doivent vivre sur un (er. 
riloire extrêmement réduit et ce pays a été ‘obligé de se surin- 
dustrialiser pour pouvoir subsister. Terriblement frappé par la 
guerre, il a perdu ses marchés, la Chine, les Philippines, le 
Sud-Est asiatique. Malgré tous ses efforts, il n'avait pas pu rat- 
traper son retard puisque, en 1955, sur le seul marché de l'Ex- 
trème-Orient, le Japon n'avait exporté que pour 700 milliards 
ée marchandises contre 2.300 milliärds à l'Europe occidentale, 
Même au Sud Viet-Nam où il occupe une situation naturelle. 
ment favorisée, il n'avait pas encore pu dépasser les exporla- 
tivns de la France. 

Suez a constitué pour le Japon un véritable miracle. Devant 
l'arrêt dü trafic et des échanges, le Japon était partout 
sullicité. IL envoyait mission sur mission, il faisait partout ses 
afres de services et ses exportations se sont rapidement gros- 
sies jusqu’à lui permettre de prendre pied dans 1es Etats arabes 
où nous venons d'apprendre qu'il avait envoyé des quantli'és 
importantes d'armes. . 

Ainsi, à peine introduit aux Nations unies, le Japon redevient 
un facteur économique important en Extrême-Orient en atten- 
dant de reprendre sa place sur la scène politique. 


De même pour l'Inde. La coupure de Suez. en isolant l'Inde 
de l'Europe, a été vivement ressentie à New-Delhi. Sur le plan 
économique, elle a provoqué un retard dans l'exécution des 
ponte passées pour le deuxième plan qe à 
l'exécution duquel le Gouvernement indien attache une impor. 
tance particulière, car il en attend le relèvement du niveau de 
vie très bas des masses indiennes. Sur le plan politique, cette 
ccopération a rendu beaucoup plus forte la pression exercée 
sur l'Inde par ses deux grands voisins, la Russie et la Chine. 


Ainsi le Pandit Nehru qui joue avec adresse une politique 
de bascule et qui évite tant qu'il peut de s'engager trop loin 
dans une politique susceptible de faire participer l'Inde à un 
conflit mondial éventuei, est obligé, ne pouvant maintenir 
sa position vic-à-vis de l’Europe, d'aller chercher un conire- 
poids à Washington où, d’ailleurs, il trouve tous les encour?ge- 
mets né:essaires. 

IL n'est pas utile d'insister sur la position de bénéfice 
que représentent les événements du Moyen-Orient pour la Rus- 
sie soviétique. Ici, d’ailleurs, économie et politique vont, si je 
puis dire, de pair, ou se confondent. 


En moins de deux ans, la Russie s'est taillée une place éco- 
nomique de premier ordre dans tous les pays du Moyen-Orient. 
Qn se souvient de l'envoi d'armes tchécoslovaques à l'Egypte 
en échange de coton. On se rappelle également comment la 
Russie a pu prendre pied dans ce pays. On en a eu la révélation 
au moment de la prise du Sinaï par les troupes israéliennes. 
Cette politique se poursuit. Nous avons appris l'envoi d'armes 
en Syrie pour un montant de 20 milliards. Nous avons appris 
également l'installation prochaine de raffineries de pétrole en 
Syrie, par les soins de l’industrie tchécoslovaque, pour un p'ix 
de six milliards. 


Ainsi s'exerce l'influence russe sur les pays srabes, grâce à 
l'ouverture de crédits et à l’aide technique. 


Pendant que Ja Syrie, privée par les sabotages des rede- 
vances qu’elle nous faisait payer pour le pétrole, s’appauvrit 
et se met ainsi dans les mains de la Russie, cette dernière 
nous offre du pétrole de Roumanie aux conditions les plus 
avantageuses. peut-être pas pour les travailleurs roumains! 


Il n’est pas davantage nécessaire d’insister sur le rôle que la 
crise a donné aux Etats-Unis. Nous avons vu à quel point nous 
nous trouvions sous leur dépendance pour notre ravitaillement 
en pétrole. Nous allons nous y trouver à nouveau pour payer 
ce pétrole en dollars, pour leur demander des pétroliers ou 
pour les commander dans leurs chantiers navals, faute de 
trouver ailleurs de la place. 


Nous dépendions déjà des Etats-Unis pour nos importations 
de charbon. Au total, nous voyons à quel point notre dépen- 
dance économique s'est accentuée, au cours de ces dernières 
semaines. 


Le mot dépendance répond à un état de fait. 11 ne devient 
politiquement grave que lorsque s’y joint la notion de 
contrainte. Mais nous devons dire qu’au cours de ces derniers 
mois notre dépendance économique vis-à-vis de l'Amérique 
s'est singulièrement accrue. 
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Enfin venons-en à la victime la plus certaine des événements 
du Moyen-Orient, je weux parler de l'Europe, car c'est pour 
elle que la note à payer est la plus lourde. 


Prenons seulement le cas du pétrole. Les besoins européens 
de 1957 sont évalués à 134 millions de tonnes, contre 117 mil- 
lions en 1955. Or l’Europe ne pourra recevoir, en mellant les 
choses au mieux, que 110 millions de tonnes. Elle est donc 
assurée dès maintenant d’un déficit de 20 p. 100 


La tonne de pétrole qui valait hier 26 dollars par Suez, en 
vaut 42 par la route du Cap. 

Ainsi, sans parier des dommages subis dans les échanges, 
des répercussions sur l’indutrie et sur la monnaie, on cum- 
prend que les Européens aient été parfois amers à notre 
endroit, Si nous avons eu raison de réclamer l'inlernationa- 
lisation du canal de Suez, il faut convenir que notre interven- 
on n’a pas été toujours du goût de tous les pays d'Europe. 


Dans cette Europe, la Grande-Bretagne partage à la fois nos 
responsabilités et nos difficultés. Elle se sent relativement 
lus atteinte que nous. Son économie était plus sensible que 
a nôtre. Son industrie automobile était déjà très touchée. Elle 
s'attend à l’augmentation du nombre de ses chômeurs d'ici la 


fin de l’année. Il faut dire qu’elle fait face à ses difficultés avec 
un grand calme et un très grand sang-froid. 


L'Allemagne est moins touchée. Elle a déjà augmenté le prix 
de l’essence, mais le pétrole étranger lui est moins nécessaire 
qu’à nous car elle produit environ un tiers de sa consomma- 
tion. Ce qui l’inquiète, c’est l’augmentation des prix de revient 
de son industrie, qui ne manquera pas de résulter du déve- 
loppement de la crise. 


Quant à l'Italie, son économie est si sensible qu'elle redoute 
toute augmentation de prix du carburant et son Gouvernement 
l'a pas encore osé s’y résoudre jusqu'à présent. 

Partout ailleurs, en Suèdr. en Belgique, les modifications qui 
se sont produites à la suite des événements de Suez ont amené 
des réactions extrêmement vives. Des mesures parfois très 
sévères syr la consommation du carburant y ont été prises. 


La gène, pour ne pas dire plus, apportée à toute l’économie 
de l’Europe par les événements du Moyen-Orient a donc partout 
été très vivement ressentie. Mais la première humeur passée, 
Ja réflexion intervenue, les = og roy sans nous absoudre 
pour autant, ont tiré de la crise les lecons qu'elle comporte, 


D'abord, la conscience de la dépendance accrue de l'Oecident 
à l'égard des autres continents pour la fourniture des matières 
premières et de l'énergie dont il a besoin pour le maintien 
de ses industries et pour le niveau de vie de ses populations, 


Les Etats-Unis et la Russie ont l'avantage immense d’avoir 
leurs ressources en matières premières sur leur territoire. 
L'Europe a les siennes au dehors. Elle les a, dans la mesure 
où elle les a créées et développées en Asie, en Afrique, sur 
des territoires qui lui ont échappé ou qu’elle risque de perdre. 


L'Europe n’a jamais été et ne s'est jamais sentie si 
vulnérable. 


C'est pourquoi l'affaire de Suez a révélé un désir général de 
relance européenne. Pour demeurer sur le terrain de l’éco- 
nomie, ce désir prend la forme d’une accélération des travaux 
entrepris en faveur de l'Euratom et du marché commun, 


Il se manifeste également, devant le risque de privation de 
matières premières ou de carburant, par un souci accru de 
collaboration eurafricaine et par la reprise du projet d’assis- 
tance aux pays sous-développés; bref, par une-audience favo- 
rable à tous les travaux en cours qui préparent l'unification 
de l’Europe et une action concertée de l'Occident sur le plan 
mondial. 


Cette dispositiun d'esprit représente sans doute l'élément 
le plus positif du bilan que nous devons établir à la suite des 
événements du Moyen-Orient. 


Pour conclure, je me permettrai de demander au Gouverne- 
ment s’il est prêt: sur le ro national, à reviser sa politique 
economique comme sa politique budgétaire en fonction des 
événements; sur le plan international, s’il est décidé à répon- 
dre au désir de l’Europe et à prendre la direction de la relance 
qui doit nous mener à son unité. 


L'affaire de Suez nous a démontré, à nous comme à nos voi- 
sins, que nous n'avons pas su nous ménager les moyens écono- 
miques de la politique d'indépendance que nous voulions 
mener. IL nous faut, les uns et les autres, ajuster plus exacte- 
tement nos moyens et nos ambitions. 


Seule aujourd’hui une Europe unie. peut arrêter le déclin de 
l'Occident et garantir à ses fils la prospérité et la liberté. 





Si le Gouvernement répond affirmativement aux deux ques- 
tions posées, la leçon de Suez n'aura pas été perdue. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite ) 


M. le président. La parole est à M. Mendès-France. 


M. Pierre Mendès-France. Mesdames, messieurs, ce débat est 
spécialement important, parce qu'il se déiouie dans un moment 
qui est peut-être celui d'un véritab'e tournant dans l'histoire 
diplomatique de l'après-guerre. 

Les dix années qui viennent de s'écouler ont été dominées 
par la constitution, puis par l'opposition de deux grands blocs 
politiques et militaires qui subsistent et semblent devoir sub- 
sister. Leur affrontement a constitué et risque encore de consti- 
tuer un danger de guerre générale, mais nous constatons qu'à 
l'heure actuelle leurs relations sont en train de prendre une 
forme nouvelle. 


Certes. depuis dix ans, nous avons connu des épisodes et 
des péripéties de diverses sortes. Ce fut d'abord Yalla sans 
la France et avec l'apparent accord des deux super-grands; 
puis, leur rupture suivie d'une aggravalion progressive mais 
constante de leurs relations jusqu'à ce que l’on a appelé la 
guerre froide; puis, une nouvelle période qui n'était pas Ja 
paix véritable et qu'on baptisa « la détente », durant laquelle, 
si l'opposition des deux blocs perdit de sa violence et de 
son acuité, aucun véritable problème: l'Allemagne, le désar- 
mement, le statut des Etats de l'Europe de l'Est, ne recut 
sa solution, aucure cause éventuelle de guerre ne fut extirpée. 


Cette dernière période a été marquée, notamment, par la 
conférence des Quatre réunie à Genève en juillet 1955. HN 
n'est pas inutile, aujourd'hui, de rappeler que cette conférence 
résultait d’une initiative française, prise en novembre 1954 et 
confirmée pendant l'hiver 1954 et le- printemps ,1955, pour 
surmonter les hésitations des uns et les réticences des autres 
et pour obtenir que les difficultés les plus redoutables pour 
la paix soient examinées et débatlues face à face, franchement, 
publiquement et avec la participation de la France, afin que 
celle-ci, ignorée à Yalta et trop souvent depuis, puisse jouer 
son rôle, défendre ses intérêts et contribuer au renforcement 
de Ja paix. 

Peut-être aurions-nous dû; dans les mois qui ont suivi, 
prendre de nouvelles initiatives, continuer à être en tête de 
ceux qui exploraient les solutions possibles, Nos affaires 
propres, celles de la métropole comme celles de l'Afrique du 
Nord, une fois de plus, ont monopolisé toute notre ation 
politique. 

Nous n'avons donc rien fait, rien préparé; les autres non 
plus. La détente, qui aurait pu être constructive, est devenue 
passive ou conservatrice. L'inaptitude des Occidentaux à ima- 
giner et à faire prévaloir des formules qui auraient résolu 
les problèmes peu à peu, organisé la sécurité, facilité la 
réduction des dépenses militaires et stimulé la prospérité chez 
eux comme dans les pays sous-développés, a eu pour effet que 
la détente a été considérée comme devant, purement et sim- 
plement, maintenir un état de choses, après tout moins pénib'e 
que la guerre froide, un équilibre que l'on savait fragile et 
qu'il valait mieux, en conséquence, ne pas altérer, même 
pour tenter de l'améliorer. 


Telle fut bientôt ia conception — inconsciente ou consciente, 
je ne sais — de l’Union soviétique et des Etats-Unis. 


Pour ces deux géants inquiets, qui cèdent si souvent À la 
méfiance en face des changements ou des propositions qui 
tendent à des changements, la politique internationale consista 
dès lors à maintenir telle quelle la division du monde en deux 
grandes zones stables et intangibles, conception statique qui 
pouvait leur convenir au moins provisoirement, car, pour eux, 
la situation générale était parfaitement supportable. 


Elle l'était moins pour les autres Etats, notamment pour 
la France et la Grande-Bretagne, en proie à des difticultés 
internes de diverses natures: fermentations de leurs empires, 
poids excessif des charges militaires, :enteur dans l’amélio- 
ration de leurs niveaux de vie et de leur progrès social. 

En tout cas, on peut dire que depuis deux ans, et à Ja suite 
d’une sorte d'accord tacite, les Etats-Unis et l'Union soviétique, 
sans renoncer, bien sûr, à leurs perspectives à plus long 
terme, se sont employés à ne rien troubler du statu quo 
existant. 


De temps à autre, un incident diplomatique permettait à 
l'un ou à l’autre de prendre telle attitude de propagande, de 
rappeler telle position de principe, mais la règle du jeu ne 
permettait pas d'aller plus loin. L'état de choses actuel ne 
devait pas être troublé ou modifié et chacun savait que telle 
était aussi, pour le moment, la conviction de l'autre, 
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On en a vu, en 19%56, de curieux exemples sur lesquels je 
voudrais appeler l'attention de FAssemblée. 

C'est le même jon: — est-ce pure coïncidence ? — que les 
Etats-Unis et l'Ünion soviétique ont annoncé qu'ils renonçaient 
à construre le barrage d’'Assonan. 

Peut-être chacun des deux s'était-il rendu compte qu'il 
s'agissait là de travaux tellement gigantesques et d'une telle 
durée — au mains vingt ans — dans une région strategi- 
querment si importante que l’autre Grand ne pourrait pas tolérer 
les conséquences politiques d’une mainmise unilatérale sur 
toute l'Afrique orientale. 

C'est ce qui explique probablemeut le retrait simultané de 
l'un et de l’autre du grand projet d’Assouan. 

Mais voici un autre exemple qui nous touche de plus près. 

Paradoxalement, pendant tout le premier semestre de 1956, 
les Etats-Unis tout comme l'Union soviétique, aucun des deux 
ne pouvant admettre que l’autre installe des Etats satellites 
en Afrique du Nord, ont -été d'accord pour que ce soit la 
France qui règle elle-même et librement ses difficultés algé- 
riennes. 

On le vit, par exemple, au mois de juin, lorsque jies Etats 
de la Ligue arabe, ayant tenté de saisi le conseil de sécurité 
de l'O. N. U. de l'affaire algérienne, les Etats-Unis et la 
Russie s'efloreèrent en même temps d'éviter l'inscription de 
cette question à l’ordre du jour, ies Etats-Unis votant contre, 
l'Ünion soviétique demandant un ajournement sine die, ce qui 
revenait au même 

Depuis, tous deux ont évidemment modifié leur attitude, j'y 
reviendrai, mais ji! n’est pas sans intérêt de noter la simufta- 
néité, au moins passagère, de leur comportement dans une 
affaire qui nous touchait de si près et qui, aujourd’hui encore, 
nous touche de si près. 

Mesdames, messieurs, cette polilique, concertée ou non, des 
deux plus grandes puissances du monde pendant toute une 
artie d2 l'année 1956, expiique fort bien leur réaction après 
’ultimatum franco-britannique au colonel Nasser. Pour l'une 
comme pour l'autre, motre action militaire venait bouleverser 
un équilibre qu'ils avaient décidé de maintenir inchangé. 


Pour les Russes, le débarquement à Port-Saïd, c'était la 
menace d'une altération profonde de la situation stratégique, 
c'était ja réinstallation des Anglais en Egypte, en tout cas 
c'était une modification désavantageuse pour eux de la carte 
militaire sur leur flanc Sud. Pour les Etats-Unis, s'ils avaient 
renoncé à s'installer à Assouan pour ne pas PRE les 
Soviétiques, comment n’auraient-ils pas considéré avec la plus 
grande inquiétude une opération qui pouvait apparaître à ces 
derniers comme un défi infiniment plus dangereux ? 


Nous nous sommes dons trouvés en présence de deux réac- 
tions concordantes et très violentes. Certains, en France, espé- 
raieut peut-être que nous profiterions de l’ancien antagonisme 
des deux super-Grands. IIS voulaient pratiquer un jeu subtil 
entre l'un et l'autre, en partant de l'hypothèse habitue.le que 
leur rivalité les neutraliserait ou les paralyserait, mais cette 
hypothèse est devenue fausse, au moins pour un temps, et 
les deux grands Etats se sont trouvés unis contre nous. 


Leurs forces diplomatiques ne se sont pas compensées, elles 
se sont additionnées contre nous, et la constellation politique 
n'a pas été caractérisée par l’ancienne opposition trois contre 
un, mais par une nouvelle formule; au moins dans ce eas, on 
a vu les deux plus grands contre les deux moins grands, et 
c'est de là qu'est venu l'échec de l'opération de Suez. 

Cette lecon, me semble-t-il, nous devons nous en souvenir 
pour l'avenir. 

Cette opération de Suez, faut-il maintenant en faire le bilan ? 
Quels étaient ses objectifs au départ ? 

En gros, il s'agissait pour nous d’internationaliser le eanal, 
ou tout au moins de garantir cette internationalisation menacée 
par les péripéties des derniers mois. Il s'agissait aussi de 
discréditer Nasser et de l’éliminer de la vie are 0-48 
s'agissait enfin d’intimider le monde arabe, non s t 
dans le Moyen-Orient, mais surtout en Afrique du Nord, dans 
l'espoir que cela faciliterait le règlement de nos problèmes 
dpbion et aussi marocain et tunisien. 

Sur tous ces points, nous savons aujourd’hui que Fopération 
a échoué. Le statut du canal ne sera probablement pas très 
différent de ce que faisaient prévoir les délibérations des 
Nations unies avant l'opération, avec une circonstance 
vante pour la France et l'Angleterre en ce sens que leur 
sera moins grande qu'elle n’eût été. 

"Nous ne pouvons pe douter que Nasser et tous les Etats 
ui l'appuient s’emploïeront dans ce sens et que les Etats- 
Unis et F'Union soviétique essayeront de se créer un rôle plus 
grand, ce qui ne peut se faire qu’à notre détriment. 





En ce qui concerne le prestige et même la survie politique 
de Nasser, le bilan est également négatif, surtout aux yeux 
du monde arabe. Les revers qu'il a essuyés de la main des 
Israéliens sont atténués par le fait qu’il ne manquera pas de 
les imputer à l'intervention de forces écrasantes de deux 
Etats militairement très supérieurs à l'Egypte. 


C'est ce qui donne une partieulière importance aux polé- 
mique; et aux aflirmations selon lesquelles la contribution 
active, mais secrète, de l'aviation française n'aurait pas été 
étrangère — dès le mremier jour — aux succès de l’armée 
israélienne. 


Les penples arabes sont plus que jamais convaincus, surtout 
maintenant qu'apparaissent chez nous de redoutables consé- 
quences économiques, de Fimpertance des atouts dont ils dis- 
posent et par conséquent de leur puissance politique. 


J'ouvre ici une parenthèse pour attirer l'attention de 
l’Assemblée sur un effet de notre politique dans le Movyen- 
Orient, qui n'a pas été assez mentionné bien qu'ih. soit parti- 
culièrement douloureux pour notre patriotisme. 


Le rayonnement culturel de la France, auquel nous tenons 
tant et auquel nous censaerons tant d'efforts et tant d'argent 
depuis si longtemps, viesit de subir un coup terrible. L'incendie 
du Iycée d'Alep; la saisie des lycées de Damas, du Caire, 
d'Alexandrie, d'Héliopolis et de tous les établissements laïques 
français d'Egypte, la réquisition de leurs avoirs; 60.000 élèves 
privés de notre enseignement, | teng pour toujours ; l'expul- 
sion des maîtres, professeurs tous niveaux, même de cenx 
qui enselgnaient dans les écoles nationales égyptiennes, de 
nos professeurs de droit, de nos archéologues, | nos savants; 
la fermeture de nos hôpitaux, le renvoi de mos médecins, ce 
sont des malheurs, qui frappent d'ailleurs nos élèves et nos 
amis en même temps que nous-mêrnes. 


Nul ne peut penser sans une profonde tristesse au dommage 
pres irréparable que vient de subir la diffusion de la 

ngue et de la culture françaises. Elles avaient là-bas une 
place privilégiée qui avait été sauvegardée à l'heure de nos 
pires épreuves grâce à la France libre. Leur éviction va main- 
tenant profiter à d’autres qui sont tout prêts déjà à recueillir 
notre succession dans ce domaine. 


Dans ce panorama si attristant il est un aspect de la situation 

ue nous venons de créer qui a été soulieué tout particu- 
hèrement par M. Paul Reynaud, dans un récent article de 
la Revue de Paris, dont je vais simplemen! lire quelques 
passages. 

« Nous avons échoué — écrit M. Paul Reynaud — parce que 
nous n'avons pas compris l’état du monde et considéré Ja 
Russie comme hors du jeu. Nous avons perdu la face en 
nous inclinant devant la menace soviétique. Nous avons jeté 
le monde arabe dans les bras des Soviets. faisant ainsi échouer 
la politique des Américains, qui ne l’oublieront pas. 

« La Russie, à qui nous avons donné cette chance inenie 
d'être le champion du monde arabe dans cette guerre, va 
l’armer sous prétexte de le mettre en état de résister à de 
nouvelles agressions. » 


M. Paul Revnaud insiste à juste titre sur la situation nouvelle 
que nous venons de eréer dans les relations du wuonde sovié- 
tique et au monde arabe. 


Le mw:de arabe a vu la France et l'Angleterre unis reculer 
devant une menace brutale, devant un ultimaturm de l'Union 
so\ 1é lique. ; 

A la faveur des événements dont nous avons aceéléré l'évo- 
lon dans le.plus mauvais sens, l’U. R. S. S. s'est afiirmée 
comme ure force de première grandeur dans le Miven Orient, 
elle peut prétendre ogg jouer un rôle décisif dans les 
problèmes méditerranéens et dans tous les problemes mon- 
diaux, avec la seule contrepartie des Etats-Unis. 


On pensait dissiper le sg € du panarabisme et de sa puis- 
sance en dégonflant son faux héros, pour reprendre wne e>yres- 
sion qui a été utilisée à cette tribune. II n'y avait peut-être 
pas de pe réelle du panarabisme et il n’y avait peut-être 
mt éros mais, quand on a déchiré le voile, on a découvert 

colosse soviétique auquel on avait fourni un grrtexte peur 
manifester, et avec qu violence, sa présence et sa force. 


Un commentateur américain a pu écrire, à près dans 
les termes mêmes de M. Paul Reynaud, que « les erreurs des 
Occidentaux ont livré le Moyen-Orient aux Soviétiques sur un 
plat d'argent ». 

Je sais bien que l’on a inventé après coup l'idée surprenante 
que l'opération de Suez avait eu un qe de devancer 
un coup militaire russe dans le Moye , de paraiyser 
les , les armements, les visées soviétiques dans celle 
partie du monde. 
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En réalité, il est évident — telle est bien l'opinion à Wash- 
ington — que ce sont les événements des dernières semaines 
qui ont permis aux Russes de STE leur pesée militaire, 
peaucoup plus que par le passé, en Egypte et en Syrie. 

Et puis, quelle étrange théorie! C'est rien de moins que 
je principe de la guerre préventive qu’on essaye de nous faire 
adnettre, la guerre préventive qui n’a jamais, que je sache, 
ete admise par la France, le pays du pacte Briand-Kellog, ni 
comme une justification, ni mème comme une excuse, ct 
que pour ma part je n’admettrai jamais. 

\Iesdames, messieurs, je vais, pour terminer ce fàcheux 
bilan, examiner les conséquences sur l'alliance atlantique des 
evenements que nous venons de vivre. 

li et là, au cours des dernières semaines, on a parlé des 
jiens atlantiques sur un thème nouveau et inattendu. Du 
moment que nous ne trouvions pas auprès de tous nos alliés 
la solidarité complète sur laquelle nous croyions être en droit 
de compter, certains ont estimé que tout le problème du pacte 
de l'Atlantique devait être reconsidéré. 

J'ai dit à cette tribune, il y a six semaines, que je ne parta- 
goais pas cette manière de voir. L'organisation atlantique, fonde- 
ment de notre sécurité depuis dix ans, lui reste indispensable. 
Nous lui avons donné notre adhésion pour des raisons de 
communauté de sentiment, d’idéologie et d'intérêt qui n'ont 
rien perdu de leur force ni de leur valeur, et ce ne serait 
sûreinent pas une consolidation de la paix qui résulterait de 
l'affaiblissement ou de la dégradation de nos relations avec 
nos alliés anglo-saxons, spécialement avec les Américains. 

Ni dans le domaine politique, ni dans le domaine écono- 
mique nous ne sortirons de la crise actuelle sans avoir rétabii 
des relations confiantes avec l'Amérique, sans avoir dissipe 
une grave succession de malentendus et d’erreurs. 

A 1’origine de la crise du Moyen-Orient, nous sommes cer- 
tainement en droit de le penser, se placent des fautes sérieuses 
commises par les Etats-Unis. qui tantôt ont provoqué Nasser 
et tantôt l'on consolidé. 

Il suffit à cet égard de rappeler la manière dont ont été 
rompus les pourparlers engagés pour le financement du bar- 
rage d’Assouan, et aussi, faisant contraste en ee sorte, 
il suilit d'évoquer l'extraordinaire indulgence des Etats-Unis 
pour le dictateur égyptien lorsque celui-ci s’est vengé de 
l'affront sur nous, par la nationalisation du canal de Suez. 


L'explication que j'ai tout à l'heure donnée de ces faits n'en- 
lève ren aux nouveaux embarras qu'ils ont entrainés pour 
nous. Mais quand, de notre côté, nous avons déclenché notre 
intervention armée en Egypte, les Etats-Unis se sont à leur 
tour jugés en droit de penser que nous n’aurions pas dû, sans 
les consulter, ni même les prévenir, mettre la paix générale 
en danger en fournissant à l’Union soviétique des prétextes à 
accioitre son emprise au Moyen-Orient, à y chercher une 
compensation à ses déboires en Europe centrale, à y pallier 
les effets internationaux de son atroce intervention en Hongrie. 


M. Robert Schuman, dans une récente interview, soulignait 
avec modération mais avec sévérité que, dans cette conjonc- 
ture si dangereuse, nous avons agi sans consulter personne, 
c'est-à-dire les Etats-Unis, que cela avait surpris et froissé tous 
ceux qui ont de la sympathie pour nous et qu'il faudrait, 
dans l'avenir, éviter le retour de pareils procédés, 


Est-ce à dire, mesdames, messieurs, que nous devons fonder 
notre politique sur une docilité complète et systématique à 
l'égar.} d’un allié plus puissant et plus riche, que nous n’avons, 
mème quand il s'agit de nos intérêts vitaux, le droit de pren- 
ire aucune décision sans avoir au préalable obtenu son assen- 
üment ou son approbation ? 

Certainement non. L'alliance atlantique doit, en toutes cir- 
conslances, nous réserver le droit de prendre d’une manière 
PR emo les décisions qui nous paraissent vitales et essen- 
tielles. 

Les Etats-Unis viennent de revendiquer ce droit; il nous 

‘pparlien® aussi, J'ai d’ailleurs eu l’occasion, dans plus d’une 
circonstance, de résister, lorsque c'était mon devoir, à des 
poin's de vue américains. Mais j'ai toujours considéré qu’au 
sein d’une association de puissances libres, la confiance doit 
ICzner d'une manière totale, Elle implique qu'aucun des asso- 
ciés: ne prendra d'initiatives graves à l'insu et, en quelque 
surte, en cachette de ses alliés. Elle implique qu'avant toute 
“ecision une franche explication doit toujours être loyalement 
"echerchée, 
. Ne croyons pas, comme certains l’affirment depuis quelques 
jours, parce que nous allons, paraît-il, recevoir un peu plus 
d: pétrole, que la crise atlantique est terminée. Un élément 
d'incertitude et de méfiance durera encore longtemps, et le 
‘ernier discours prononcé à Paris par M. Foster Dulles ne peut 
qu'y ajouter. 








Je souhaite, comme M. Robert Schuman, qu'une explication 
loyal: et complète, qui n'a pas encore eu lieu, se produise 
aussitôt que possible pour restaurer une confiance réciproque 
sans laquelle une alliance est dépourvue de toute valeur. 

En fait, ne nous le cachons pas, quand cette explication se 
produira, nous l’aborderons — c'est un autre effet des erreurs 
de ces derniers mois — dans des conditions de dépendance éco- 
nomique et, par conséquent, politique, aggravées. La rupture 
de notre approvisionnement en esseuce (parce que nous avons 
curieusement organisé noire propre blocus) rend notre silua- 
tion plus difficile par rapport aux Etats-Unis, auxquels nous 
demandons plus de pétrole, plus de pétroliers, et en même 
temps des dollars pour les payer. 

Cela rend d’ailleurs plus urgentes encore, soit dit entre 
parenthèses, toutes les mesures intérieures susceptibles d'ac- 
croître le plus vite possible nos ressources énergétiques natio- 
nales, quelle qu'en soit la forme. 


Rester fidèles à l'alliance ‘atlantique, base de notre poli- 
tique, mais travailler en même temps à y conserver, à y 
accroître notre liberté et les moyens d'y défendre nos inté- 
rêts, telle est la conception que nous devons avoir du système 
international qui depuis dix ans, malgré tant de circonstances 
contraires, a assuré et maintenu notre sécurité et que, pour 
cette raison, nous ne devons pas mettre en péril. 

Parallèlement, nous devons nous préoccuper du redresse- 
ment de notre siluation aux Nalions Unies, 


La France y jouissait jusqu'à présent d'une situation parti- 
culiére. Nous nous étions fait la réputation, justifiée par d'in- 
nombrables précédents, de défenseurs du droit et des principes 
de la coopération internationale, Nous y avons toujours sou- 
tenu que nul ne peut se faire justice soi-même. La condamna- 
tion de la France et de l'Angleterre par les Nations unies, à 
une écrasante majorité, porte un coup douloureux à cette tra- 
dition. 

L'unanimité des pays sous-développés, des petits pays, y 
compris nos amis de toujours d'Amérique latine, s'est éle- 
vée contre nous et, dans ce moment même où tant d'espoirs 
réapparaissent pour la construction de l'Europe, nous n'avons 
trouvé aucun appui auprès des pays continentaux qui nous 
entourent. L'Allemagne nous a blämés publiquement, l'Italie a 
volé contre nous, la Belgique n'a jamais été solidaire, Ja 
Hollande elle-même a pris ses distances. 


Il nous est donc certainement très difficile à l'heure actuelle 
de retrouver notre audience habituelle à l'O. N. U.; la passion 
antivolonialiste y a atteint un paroxvsme et le climat ne 
pourra être modifié he ges qu'un changement de notre poli- 
tique en Afrique du Nord aura prouvé que nous sommes réso- 
lus à mettre en œuvre enfin un programme hardi de réformes 
sincèrement voulues et effectivement appliquées, ce qui n’a 
pas été le cas jusqu'à maintenant. 


A cet égard, je puis dire qu'il y a maintenant une très 
grande urgence. L'Assemblée générale des Nations unies a 
inscrit l'affaire algérienne à son ordre du jour. Décision illé- 
gale, sans doute, mais contre laquelle le Gouvernement n'a 
pratiquement pas pu s'élever. 

Ce qui est grave, ce n’est mème pas qué nous soyons mis 
en minorilé, ce qui est grave, c’est que la saisine des Nations 
unies, leur intervention dans le conflit, loin de l'apaiser ou 
«’en faciliter la solution, vont au contraire l’exalter et l'enve- 
Bimer. 

‘: ne suis pas suspect, je l'espère, d'hostilité à l'endroit 
de la coopération internationale et de ses institutions, mais 
dans le cas présent je ne partage pas l'opinion de M. Bour- 
guiba, car je sais que la tribune des Nations unies est heau- 
coup plus favorable au développement des propagandes centri- 
fuges, aux violences pnesiontélles, aux provocations extré- 
mistes, qu'à la recherche patiente des conciliations et des rap- 
prochements. 


C'est pourquoi, depuis des mois, j'ai mis en garde le Gou- 
vernement contre l'échéance de l'O. N. U., en souhaitant que 
rous recherchions nous-mêmes, que nous appliquions nous- 
mêmes en Algérie les solutions nécessaires, les réformes qui 
ont tant tardé. 


A droite. Lesquelles ? 


M. Pierre Mendès-France. Je l'ai dit dans un précédent débat, 
auquel je vous demande de vous reporter. 


M. René Tamarelle. Pas comme en Indochine ? 
M. Pierre Mendès-France. Ne rien faire, attendre encore, c'est 


aller à une nouvelle aggravation sur le plan international 
comme localement, 














6112 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 DECEMBRE 1956 





Léticammensen 





Ceux qui ont parlé du préalable miiitaire, du préalable du 
rétablissement de l’ordre, ceux qui ont parlé du préalable 
égyptien paraissent maintenant avoir découvert un préalabis 
nouveau, le préalable de l'O. N. U. Selon eux, il ne faut rien 
fa:re en Algérie tant que les Nations unies ne se seront pas 
prononcées. 

Nouveau prétexte à de nouveaux ajournements. C'est Je 
contraire qui est vrai: renverser la vapeur en Algérie, repren- 
dre contact avec la masse musuimane, lui rendre confianse 
par notre action même, rompre avec les éléments attardés 
responsah'es de nos fautes passées, accepter enfin. courage:- 
sement, l'effort sur les aeux fronts, c’est la seule manière 
d'aborder dans les meilleures conditions l'assaut qui sera mené 
contre nous à la tribune de l’O. N. r. 

Pour cette politique, le concours qui avait eté offert par les 
gouvernements marocain et tunisien aurait mérité d'être consi- 
déré avec plus de sympathie (/nterruptions à l'ertrême droite 
et à droite.) 


M. René Tamarella. lis n'ont pas à se plaindre de nous. 


M. Pierre Mendès-France. . même si leur position n'est pas 
semblable à la nôtre en tous points, car, à tout prendre, leur 
intervention ne présente pas les incouvénients que présenie 
l'intervention de l'O. N. CU. 

Eux comme nous ont intérêt à l'apaisement. Eux comme nous 
craignent certaines interventions orienta'es dont ils ont tout à 
redouter pour leur propre politique nationale, je dirais mème 
pour ieur indépendance. 

J'avais un moment caressé l’espoir que Maroc et Tunisie pour- 
raient eux-mêmes demander à l'O. N. U. de ne pas compliquer, 
par une immixtion intempestive, une tentative d’arrangemeut 
et de règlement à laquelle leurs deux gouvernements auraieit 
été associés. 

L'incident Ben Bella — j'en ai parlé ici même et mon opinion 
n’a certes été que renforcée par les événements — a ruiné 
cette tentative des Marocains et des Tunisiens, et à au surplus 
provoqué entre eux et nous une tension supplémentaire qui a 
été marquée par d’affreux excès, notamment à Meknès. 

Cette tension doit être surmontée. Les relations avec les deux 
anciens protectorats doivent être normalisées, 

Maroc et Tunisie doivent comprendre qu'il existe des sujets 
sur lesquels nous avons le droit d’être exigeants, je dirai même 
intransigeants. par exemple la sécurité de nos compatriotes, 
non seulement leur sécurité, mais aussi les conditions de leur 
travail, de leur maintien, de leur prospérité, et cela dans l’ia- 
térêét même des deux pays qui les reçoivent. 

Mais. de notre côté, nous devons aussi comprendre leur 
susceptibilité de pays à peine émancipés et aussi leur inévi- 
table solidarité sentimentale avec leurs frères de race, ics 
Algériens. 

Comment croire, d’ailleurs, un seul instant que les situations 
marocaine et tunisienne pourront être stabilisées -tant que per- 
sistera le drame algérien ? 


M. Legendre. Il n’y a qu'à partir! 


M. Pierre Mendès-France. On a beaucoup parlé d’indépen- 
dance. 

Juridiquement, ce mot n’a guère de sens, mais, polilique- 
ment, il correspond à une réalité, c'est-à-dire à des intérèts 
communs, à un réseau d’affaires de première importance qui, 
étart communes, doivent toujours être traitées en commun. 

L'Algérie est l’une de ces affaires d'intérêt commun. Et c’est 
pourquo; la solution constructive qui devra bien prévaloir un 
jou: comportera cette communauté maghrébine dont M. Bour- 

uiba disait, dans son important discours du 23 novembre, que 
f, France y trouverait « une Afrique du Nord amie disposée 
à une coopération sincère et qui garantirait, mieux que ne 
sauraient le faire les armes, ses intérêts et ceux de ses natio- 
Daux ». 


M. Marcel Bouyer. Exactement comme Genève à garanti nos 
intérêts en Indochine! (Protestaticns à gauche.) 


M. le président. Vous n'avez pas la parole. 

Si vous continuez à interrompre, vous ou vos collègues, je 
vais vous rappeler à l’ordre. Vous devez respecter le droit à 
la tribune, que vous revendiquez assez souvent pour vous- 


mêmes. 


M. Roger Léger. Il nous écœure! (Exclamations sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Daniel Mayer. Pourquoi l'écoutez-vous ? Allez-vous-en! 
M. Roger Léger. Sortez-le! 





M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. (Mouvements 
divers à l'extrême droite.) 


M. Piérre Mendès-France. Je serai à votre disposition pour 
parier de l’indochine quand vous voudrez, messieurs, ais 
aujourd'hui je suis ici pour parler de la politique méditer. 
ranéenne. 


M. Roger Léger. Fermez-'a ! 


M. le président. Je vous appelie à l’ordre avec inscription 
au procès-verbal, Vous ne devez pas oublier le respect dû À 
vos collègues. 


M. Jean Bertiiommier. 11 ne faudrait pas oublier non plus le 
respect dû à la France! 


M. le président. Je vous en prie, n’insistez pas! 


M. Pierre Mendès-France. Je crois fermement, mes chers 
collègues, qu'il nous faut p'éparer activement cette fédération 
nord-africaine. 

Etroitement liée à ja Frarce, elle devra développer toutes les 
occasions d’une coopératio : fructueuse pour tous. 

Le Sahara, on je disait i:i il ÿ a uae semaine, peut fournir 
l'une de ces occasions. Le Sahara peut être la clé de voute 
d'une association politiqu? solide qui grouperait, avec des 
statuts évidemment différents, la France, :a Tunisie, le Mar, 
l'Algérie et l'Afrique noire. 

Nous sommes encore mal renseignés sur l'importance des 
richesses sahariernes, inais nous savons qu'elles ne peuvent 
être exploitées sans le concours de tous ses riverains. Ce éerait 
une erreur de concevoir ie développement économique du 
Sahara comme une entreprise purement métropolitaine faisant 
appe: sur une base seciement commerciale et financière aux 
services des territoires qui l'entourent, comme l'ont fait par 
exemple les sociétés péiro'ières du Moyen-Orient par rapport 
à l'Irak, à la Syrie ou à l’Arabie, 

Nous connaissons bien les inconvénients qui en découlent: ce 
sentiment de frustration des populations autochtones qui <e 
sentent exploitées, ces marchandages continuels pour !a fixa- 
tion des redevar.ces, cette instabilité politique qui ne cesse pas 
entre les sociétés concessionnaires et les pays en question, 
avec les menace perpétuelles de sabotages, de nationalisations 
et, finalement, l'interruption violente de la production et du 
transport à laquelle nous avons assisté avant-hier en Iran et 
hier en Irak et en Syrie. 

Nons devrons donc au Sahara trouver d'autres formules. N 
faut faire de nos richesse sahariennes une exploitation en com- 
mun pour le bien comman. » 

Les pipe-lines qu: doivent desservir les nappes de pétrole 
d'Edielé transiteront à travers la Tunisie. Amrons-nous avec la 
Tunisie les :nêmes rapports que l'Irak Petroleum avec la Syrie, 
et avec les mêmes inconvénients, ou bien ferons-nous d’Edjelé, 
parce que nous svons besoin. de toute manière, du concours 
tunisien en maind'œuvre, en territoire de transit, en services 
divers, en ferons-nous une aflaire commune, une entreprise 
mixte créatrice d'intérêts non pas divergents mais parallèles ? 

Voilà le genre de questions auxquelles il est urgent de 
de répondre. 

L'Europe— et ce fut l’une de ses grandes fautes des trente 
dernières années —- n'a pas su faire profiter vraiment les pays 
du Moyen-Orient des richesses naturelles qu'elle exploite. 
Quelques roitelets, quelques féodaux et les trusts pétroliers en 
ont profité, mais pas le développement économique des régions 
en cause, 

Ne renouvelons pas celte erreur en Afrique. Si l’on considére 
que de toute facon la France devra: verser à fonds plus ou 
moins perdus des sommes considérables dans le Maghreb, il 
parait absurde de ne pas lier ce problème à la future exploita- 
tion du Sahara. 

Nous n'avons rien à y perdre. 

Ce qui nous intéresse avant tout dans le cas du pétro® 
saharien, c'est de disposer de pétrole français, payable en 
francs, extrait d'un territoire de l'Union française, Ce qui 
adviendra des bénéfices d’exploitation est de moindre :mpor- 
lance. : 

Nous pouvons, sans inconvénient, prévoir que ces bénéfices 
serviront en partie au développement du Maghreb par la cria- 
tion d’un fonds de développement africain basé sur un va:te 

n comparable à certains égards au plan de Colombo. De ce 
ait, nos subventions directes seront moindres. Les discussions 
et les marchandages si désagréables seront réduits d'autant, 
mais un nouvel élément d'association d'intérêt commun puis- 
sant aura été créé pour le bien de tous et la consolidation de 
l'association de tous les pays intéressés. 










—_—. 


nls 


our 
ais 
ter- 


ion 
à À 


1Cr$ 
10n 


168 


nir 
ute 
des 
LIU 


des 
ent 
ait 
du 
int 
UX 
par 
ort 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 DECEMBRE 1956 


6113 





Cela conduit à une conception de l'exploitation du Sahara 
différente de celle qui a cours généralement, mais à une concep- 
tion projetée sur 1’âvenir, sur l'avenir franco-africain qu'il nous 
appartient de préparer dès aujourd'hui, ur substituer des 
forces d'union aux forces centrifuges actuellement sans contre- 
poids. 

De toute manière, ne l’oublions jamais. c'est en créant un 
puissant bastion africain vcéidental que nous dresserons la 
arrière contre laquelle se briseront les ambitions d’un Nasser. 
Et puis, ce serait du même coup notre prestige reconquis dans 
le monde entier, notre titre traditionnel de civilisaiteur "ecou- 
vré, dans le respect des principes de droit et de liberté dont 
nous fûmes toujours et dont nous devons demeurer les cham- 
pions. 

Les chefs actuel: de la Tunisie et du Maroc, c’est pour moi 
chose certaine, aspirent à faire de ce rêve une réalité. Seule- 
ment ils se heurtent au même obstacle que nous. toujours le 
méme, l’obstacle algérien, devenu, en fait, le centre de toute 
notre politique dans l’ordre international comme dans le cadre 
de la nouvelle communauté française que nous devons cons- 
truire. 

Je voudrais maintenant achever ce tour d'horizon méditerra- 
néen en essayant de définir ce que pourrait être demain notre 
politique dahs le Proche-Orient, 


Je sais bien que certains ont-fait leur deuil du rôle de la 
France dans la Méditerranée orientale. Faisant bon marché de 
mille ans d'histoire et de relations étroites dont nous avons 
toujours été si jégitimement fiers, ils renoncent au fond à 
reconstruire sur cet amas de ruines auxquelles notre presence 
et notre influence culturelle, morale, économique passées parais- 
sent avoir fait place. 

Je ne partage pas ce pessimisme. Sans doute, 11 v a& ici, 
encore, obstacle évident, le drame algérien. Au fond, l'affaire 
d'Egvpte n’en a été qu'un épisode. Cela est si vrai qu'elle fut 
pendant longtemps désignée sous le terme de « préalable égvp- 
tien ». On entendait par là qu'il fallait d’abord venir à bout du 
panarabisme en Méditerranée orientale avant de pouvoir 
résoudre le problème algérien. 

Aujourd’hui, il ne peut plus y avoir un seul tenant de cette 
thèse. La proposition doit, au contraire. être retournée. Car il 
apparaît chaque jour avec plus de clarté que seule la solution, 
pes nos soins, du problème algérien, peut mettre le panara- 
nisme en échec. 


Mais, la paix rétablie en Algérie, et par notre mérite, et par 
notre initiative, et par notre action courageuse, tout redevient 
pou pour nous dans les pays de la Méditerranée et au delà. 
Nous devons y reprendre, malgré la tornade qui s’est albattue 
eur nos établissements, notre rôle culturel historique. Nous 
pouvons jouer un rôle plus important que par le passé dans 
l'ordre de l'assistance technique. 


Tout cela a été négligé depuis des années, en raison de l’in- 
compatibilité persistante entre notre politique maghrebine et 
notre rayonnement libéral traditionnel en Orient. 


De temps en temps, nous avons essayé de détendre nos rela- 
tions avec les Etats musulmans par des concessions ou des 
avantages économiques, consentis vainement, car notre dis- 
sentiment politique principal subsistait toujours. Nos conces- 
sions étaient acceptées, bien sûr, mais comme la preuve de 
notre faiblesse. 


Tout cela peut être changé, et de fond en comble, lorsque 
l'obstacle algérien n’existera plus. Alors, les relations sécu- 
laires renaîtront, et les services que nous pouvons offrir dans 
l'ordre de l’assistance technique, mieux à certains égards que 
les Etats-Unis, beaucoup mieux que l’Union soviétique, nous 
permettront de rentrer os ce monde proche-oriental où nous 
avons encore tant de possibilités. 


Mais, mes chers collègues, si nos relations avec les Etats 
arabes ont été constamment embarrassées par la situation en 
Afrique du Nord, il en a été de même, paradoxalement, quant à 
nos relations avec Israël. 


Pour ne pas blesser les sentiments des Musulmans d’Afrique 
du Nord, nous ne voulions pas entrer avec Israël dans des 
relations trop suivies ou trop amicales. Cela nous a conduits 
jusqu’à renoncer à des occasions de coopération qui auraient 
servi la paix en même temps que nos intérêts les plus directs. 


Je vêux en donner un simple exemple. 


Le Gouvernement français a été saisi, il a de nombreux 
mois, d'un projet de construction d'un pipe-line qui, à travers 
le territoire israélien, amènerait le pétrole depuis la mer Rouge 
jusqu’à la Méditerranée. 


On avait d’abord envisagé un ouvrage assez important sus- 
ceptible de garantir un débit d'environ un tiers du trafic pétro- 
lier normal du canal de Suez, c'est-à-dire d'assurer une large 
fraction des besoins de la France et d'Israël, 





Vu l'urgence, on pouvait toutefois construire un premier 
ouvrage pius modeste, susceptible d’être achevé en très peu de 
mois. Une décision de ce genre prise en juillet, au lendemain 
de la nationalisation du canal, aurait constitué une réplique 
eflicace au défi du colonel Nasser, car le jour où la première 
goutte de pétrole serait ainsi arrivée sur les rives de la Médi- 
terranée, notre position dans le débat engagé se serait trouvée 
puissamment renforcée. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Me per- 
mellez-vous de vous interrompre ? * 


M. Pierre Mendès-France. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne veux pas répon- 
dre à votre argumentation, mais rappeler une notion de fait. 

Pour que ce pipe-line pût avoir une valeur, il aurait fallu 
que l'Egypte ne contrôlât pas le golfe d’Akaba, car les kateaux 
ne pouvant pas passer, le | mére n'aurait pas pu être acheminé 
par le pipeline. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 


M. Pierre Mendès-France. Le blocus dont les côtes d'Israël sont 
l’objet n’a jamais été reconnu comme valable par le Gouver- 
nement français. (E£rclamations à droite et à l'extrême droite.) 
C'est, je pense, la vérité! 

Le Gouvernement français a toujours eu la possibilité d’en- 
voyer des pétroliers dans la mer Rouge et dans le golfe d'Akaba ; 
la situation serait donc entièrement différente de celle que vous 
venez d'évoquer. 

Même si, pour éviter des difficultés diplomatiques ou autres — 
alors que vous avez pris des risques bien plus grands le 
30 scithee dernier — vous avez hésité à envoyer des pétroliers 
dans le golfe d'Akaba, la construction d'un pipe-line aurait été 
valable pour l'avenir, le golfe d’Akaba ne devant pas demeurer 
éternellement bloqué. La création d’une voie et d'une possi- 
bilité de circulation du pétrole nous donnerait en tout cas dans 
le débat international une position beaucoup plus forte que 
celle que nous avons aujourd'hui. 

Et je pense que ce pipe-line aurait été pour nous, s'il avait 
existé ou s'il avait été en cours de construction, un mode 
d'action et d'intervention dans l'Est méditerranéen beaucoup 
plus efficace, en définitive, et plus fructueux que ne l'a été 
l'action militaire entreprise le 30 octobre dernier. 

Enfin, il aurait constitué — c’est une considération qui 
compte pour l'avenir — une belle démonstration de nos possi- 
bilités industrielles dans une région où, je l'ai dit, nous 
devrons, un jour prochain, reprendre notre place. 

Rien n’a éfé fait, malheureusement, dans toute la période 
qui vient de s’écouler. 

Et aujourd’hui alors que le golfe d’Akaba est dégagé et que 
la circulation y redevient possible, on nous dit que, malgré 
l’obstruction du canal — qui risque cependant de durer encore 
assez longtemps par la mauvaise volonté évidente de Nasser — 
un nouvel ajournement, mais cette fois définitif, aurait été 
opposé à la construction de cet ouvrage. 

Je sais que de puissants intérêts pétroliers y sont hostiles, et 
je me demande si nous n'avons pas abandonné cette construc- 
tion, politiquement et économiquement fructueuse, en échange 
de ce dépannage pétrolier modeste qui vient, paraît-il, de nous 
être promis. 

Dans ce cas, nous aurions sacrifié une fois de plus l'avenir 
au présent et nous aurions acheté un petit avantage immédiat 
au prix de notre renonciation à une occasion importante de 
développement de notre action économique et politique en 
Israël et dans le Moyen-Orient. 


M. le ministre des affaires étrangères. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre à nouveau, mon cher collègue. 


M. Pierre Mendès-France. Volontiers. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je puis vous rassurer, 
monsieur Mendès-France. Cela est tout à fait inexact. 

Nous n'avons en rien renoncé à ce pipe-line du golfe d'Akaba 
qui doit aller sejoindre Haïfa et que les Israéliens se préparent 
à construire dans les prochaines semaines, 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Pourquoi M. Mendès-France ne 
l'a-t-il pas construit, ce pipe-'ine, quand il était président du 
conseil ? (Aüres.) 


M. Pierre Mendès-France. Si je comprends bien votre réponse, 
monsieur le ministre, le Gouvernement français aurait donné 
son assentiment et le pipe-line serait appelé à être construit 
prochainement avec le concours de l’industrie française ? (M. le 
ministre des affaires étrangères [ait un signe d'assentiment.) 
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C'est une bonne nouvelle. Et je suis très heureux — même à 
l'occasion d’une erreur de ma part — d’avoir fourni au Gou- 
vernement l’occasion de nous apporter cette révélation impor- 
tanfé pour l'avenir de la France dans le Proche-Orient. 

Mais ceci n’était qu'un exemple. Le moment est venu pour 
nous de préciser notre politique à l'égard d'Israël en sortant 
des hésitations contimuelles de ces dernières années. 

Israël ne doit pas être pour nous une sorte de pion, que l’on 
manœuvre cyniquement sur l’échiquier militaire, et qu’on aban- 
donne peu après. Mais Israël doit surtout être pour nous un 
facteur de progrès économique et social, dans une partie du 
monde qui en manque. 

C'est dans cette tâche que nous pouvons et que nous devons 
l’aider : entente franco-israélienne pour la paix et non pas pour 
la guerre; assistance pour la mise en valeur des pays du 
Jourdain dans l'intérêt des populations israéliennes comme des 
populations arabes; coopération culturelle et scientifique qui 
est déjà entamée très efficacement dans le domaine atomique ; 
appui inconditionnel pour faire accorder aux bateaux israéliens 
le libre passage du canal de Suez et du golfe d’Akaba; action 
pour assurer : sécurité d'Israël, notamment par la neutrali- 
sation d’une bande dans le territoire sinaïque ; large politique 
de désarmement réciproque des Etats du Moyen-Orient; cessa- 
tion de la surenchère des envois d'armes dans les différents 
pays antagonistes dans celte région, telles peuvent être les 
directions d’un efiort d'plomatique qui ferait rentrer la France 
dans le déroulement et la solution des affaires du Moyen-Orient 
et d’Asie-Mineure d’où elle risque, si nous n’y prenons pas 
garde, d'être expulsée pour très longtemps. 

Certes, nous ne réglerons pas ces problèmes tout seuls. Ils 
dépendent, en premier lieu, des plus grands pays, de ceux qui 
sont, en définitive, les responsables de l'équilibre mondial et 
de la paix. 

Mais nous pouvons, par des propositions précises, par des 
initiatives constructives, les obliger à se placer en face de ces 
problèmes et à les traiter avec nous. 

Ce serait entre autres, je voudrais y consacrer quelques mots 
pour terminer, le but de cette conférence des Grands que je 
crois aujourd’hui plus nécessaire encore qu'’hier. 

Qu'il s’agisse, en effet, d’un règlement provisoire ou définitif 
au Moyen-Orient; qu’il s'agisse de l'orientation générale de 
l'O. N. U. qui doit faire l’objet de décisions sérieuses dans 
l'intérêt même de cette organisation; qu’il s'agisse du désar- 
mement, où de mouveiles perspectives apparaissent après la 
dernière note russe et l’importante déclaration du Président 
Eisenhower, qui n’a pas été assez remarquée en France ;.… 


M. Jean Legendre. Après les affaires de Hongrie! 


M. Pierre Mendès-France. … qu'il s'agisse des fournitures 
d'armes par les grands Etats producteurs aux Etats moyens 
et petits; qu'il s'agisse du développement d’une vaste assis- 
tance technique désintéressée, sans arrière-pensée politique, 
indispensable si l’on veut éviter à moyen terme une véritable 
explosion dans les pays sous-développés; qu’il s’agisse même 
du statut des pays satellites de l’Union soviétique, où se pro- 
duit une fermentation d’où peut sortir le meilleur ou Je pire, 
tous ces problèmes essentiels pour la | + essentiels pour 
nous, comportent, je veux le répéter à la fin de mes expli- 
cations, un grand risque, celui d’un arrangement convenu 
sans nous entre les deux plus grandes puissances, arrange- 
ment qui pourrait bien auelque jour s'étendre même à des 
affaires qui nous concernent très directement telles que 
l'Allemagne ou même i’Afrique du Nord. . 

Si, comme je le souhaitais, Ja France avait demandé une 
réunion des Grands, il y a six semaines, nous n’aurions pas 
à déplorer aujourd’hui tout ce qui depuis s’est produit contre 
nos intérêts. Notre position de Grand aurait été sauvegardée 
au lieu que la France risque désormais d’être exclue des 
décisions concernant le Moyen-Orient, pratiquement réservées 
maintenant à l’Union soviétique et aux Etats-Unis. L'U. R. S.S. 


LA 





aurait été empêchée de prendre des jintitiatives qui lui 
assurent sans coup férir une emprise accrue dans le Moyen- 
Orient, Nous aurions évité les Humiliantes condamnations de 
l'O. N. U. Nos écoles, notre culture, notre présence dans le 
Moyen-Orient auraient été préservées. 

On nous dit que les Etats-Unis ne montrent pas un vif 
empressement pour une réunion des Grands. Je crains que ce 
ne soit précisément parce qu'ils trouvent peu à peu plus com- 
mode, peut-être par notre faute, de s'expliquer et de s’en- 
tendre à deux, Mais les précédents montrent que nous ne 
sommes pas démunis de moyens, si nous savons vouloir et si 
uous savons agir. 

Si Ja France, demain, adressait à ses partenaires un appel 
solennel évoquant les dangers de guerre que nous venons de 
côtoyer et qui peuvent réapparaître à chaque instant, si elle 
annonçait des propositions précises pour y faire face, pour 
résoudre les grandes difficultés og er que j'énumérais tout 
à l'heure, croyez-vous que l’ox pourrait, dans a’importe 
ee capitale, ignorer l’écho extraordinaire qu'une pareille 

émarche susciterait ? 

Après l'angoisse générale qui s’est étendue sur le monde, 
brusquement, en quelques jours, durant lesquels toutes les 
femmes et tous les hommes de tou$ les continents se sont 
sentis frôlés par le souffle de la guerre, qui pourrait étouffer 
notre voix et ignorer nos propositions ? 

Oui, je sais, la France aujourd’hui est embarrassée pour 
a ce rôle qui est cependant bien dans sa tradition. Pour 
le reprendre utilement, pour retrouver son audience, il faut 
qu'elles manifeste enfin, d’une manière irrécusable, qu'elle 
veut mettre un terme aux <auses mêmes de ses faiblesses, 
mettre un terme à un désordre politique intérieur, à cette 
vie publique faite depuis des années d’improvisations et de 
revirements, et mettre un terme au drame algérien, centre 
de toutes nos souffrances actuelles et de toutes nos angoisses 
pour l'avenir. 

L'une des plus grandes causes du trouble qui règne aujour- 
d’hui dans le monde est, en effet, l'embarras, la paralysie, la 
faïblesse et quelquefois le silence de la France. 

IL est urgent pour notre pays, mais aussi pour la paix, que 
la France mette fin à ses erreurs dans la métropole comme 
en Afrique, que ses amis, dans l’outre-mer comme au dehors, 
la retrouvent 1elle qu'ils l’aiment, telle qu’elle fut aux plus 
grandes heures de son histoire, réaliste et clairvoyante, résolue 
et généreuse; que ses enfants la retrouvent telle qu'ils puis- 
sent reprendre foi et espoir dans l'avenir. 

Le redressement de notre politique intérieure, le redresse- 
ment de notre politique algérienne, telles sont jes conditions 
premières de notre nouvelle politique étrangère. Mais du jour 
où elles seront enfin assurées, la voix de la France retrouvera 
d'un seul coup et à travers tous les continents le crédit et 
l’autorité qui sont nécessaires à la consolidation de la paix 
dans le monde, (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à Ja prochaine 
séance. 


_— 


—3— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 
Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
extérieure du Gouvernement, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographis 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYKEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


mt — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n’y à pas d’observalion ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


ER, ga 
POLITIQUE EXTERIEURE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations de MM. uxom, Legendre, Emile 
Hugues, Asorni, de Menthon, Waldeck Rochet, Ballanger, 
Edouard Bonnefous et Billoux eur la politique extérieure du 
Gouvernement. 


Voici les temps de paroie encore disponibles dans ce débat : 


Gouvernement, deux heures trente minutes ; 

Groupe communiste, deux heures cinquante minutes; 

Groupe socialiste, deux heures trente minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, une 
heure cinquante minutes ; 

ma du mouvement républicain populaire, une heure dix 
minules.; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, vingt minutes; 





Groupe d'union et fraternité 
minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, trente-cinq minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 3 minutes; 

Groupe paysan, vingt minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, vingt minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, vingt minutes; 

Groupe des républicains progressistes, vingt minutes ; 

Isolés, vingt minutes. 

Le groupe radical soeialiste a épuisé son temps de parole. 

Cet après-midi, l’Assemblée a commencé la discussion génés 
raie. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Jean 
Bouhey. 


M. Jean Bouhey. Me: chers collègues, je pré<enterai, au nom 
du groupe socialiste, un cerlain nombre d'observations sur 
plusieurs graves questions qui ne peuvent manquer d'être 
débattues au cours de cetie semaine consacrée à l'examen des 
affaires internationales : d'abord, sur l'Organisation des Nalions 
Unies ; ensuite sur le pacte atlantique et su” l'organisalion de 
l'Europe. 

L'Organisation des Nations Unies naquit en 195: à Dumbar- 
ton Oaks, aux Etats-Unis, au moment où les pars encore en 
guerre æherchaient à se rassembler pour éviter de meltre en 
péril la paix du monde qui, à celte époque, n'élait pas encore 
réglée. Ce ne fut que l’année suivante que la guerre cessait, 
en Europe le 8 mai 1945 et enfin en Asie le 6 août et le 9 août 
1915, dates qui marquèrent la chute des deux premières bombes 
atomiques à Hiroshima et à Nagasaki. 

Je ne veux en rien revenir sur 1 ancienne organisation inter- 
nationale que fut la Société des Nations à Genève, en qui nous 
mimes es espoirs de notre adolescence poltque et à laquelle 
je ne peux m'empêcher de songer lorsque je passe devant le 
monument élevé à la mémoire d’Aristide Briand à la sortie du 
Palais-Bourbon en me dirigeant vers le quai d'Orsay. 

Mais je tiens à insister sur le fait que cette Q. NX. U. doit être 
marquée par celte entrée en jeu — au lendemain de sa nais- 
sance — des forces terrifiantes nouvelles que le géuie des 
hommes a inventées et mises au point, que deux ou trois 
grandes puissances sont seules à détenir et dont elles peuvent 
ouvrir les vannes de destruction totale dans des cas de tension 
aiguë qui peuvent aller de l'attaque brutale et instantante 
à une défense préventive. ; 

Quels étaient les mobiles qui animèient l'organisation dont 
je parle ? Le résumé en est peut-être sec, mais ces termes 
doivent être rappeles. 

: : : L 4 

Celie organisation tend à assurer le maintien de Ja paix 
et de la sécurité internationale ; à développer les relations ami- 
cales entire les nations en respectant le principe de l'égalité 
des droits des peuples, en étudiant les problèmes iutcrnatio- 
naux d'ordre économique, social et cullurel. 


française, une heure ciny 
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Elle veut appliquer un certain nombre de principes: l'égalité 
de tous ses membres ; l'obligation de remplir ses engagements 
de bonne foi: l1 soumiss'on de tout l'tige international à un 
règlement pacifique ; l’engagement pour chaque membre de 
renoncer à l'usage de la menace et de la force susceptible 
de porier atleinte à l'intégrité nationale ou à l'indépendance 
politique d'un Etat; l'obligation d’assistance à touie aclior 
entreprise par l'O. N. U.: l’abstention de tout Elat contre leque: 
est entrepris une semblable action. 

Je ne veux pas ajouter tout ce qui concerne la tutelle inter- 
nationale, qui a remplacé les divers mandats internationaux 
créés jadis par la Société des Nations. 

En écoutant tous ces principes que devrait mettre en pratique 
l'O. N. U.. vous ne manquerez pas de songer à notie vieux 
proverbe : « Il y a loin de la coupe aux lèvres ». 

Eh oui! ]1 v a loin de la coupe aux lèvres. Il est certain 
que les graves événements qui viennent de surgir en Egypte 
et en Hongrie démontrent que les faits ne répondent guère 
aux décisions écrites et sighées. Aussi nombreux sont ceux qui 
se demandent s'il ne faut pas envisager des modifications et 
des corollaires à cette O. N. U. qui ne doit pas rester simple- 
ment statique mais qui doit nécessairement connaître des amé- 
nagements. 

Les exemples sont nombreux et parfois fâächeux. Je ne citerai 
que celui de l'Espagne franquiste qui n’a pas été admise à 
l'O. N. U., à tort ou à raison, peu importe. Par contre, en font 
parlie l'Arabie séoudite et le Yémen. Ceux qui connaissent ces 
deux pays peuvent admettre que, dans leur vie interne, ils 
n'appliquent guère les principes poliliques et les règles sociales 
que j'évoquais il y a un instant. 

Quand il arrive à FO. N. U. de jouer le rôle d’un tribunal 
international, le grand public que représente le monde s'aper- 
çoit parfois que les juges ne respectent guère le code qu'ils ont 
entre leurs mains. Ces mêmes juges — dont certains, les 
Grands, détiennent des paquets de :nandats — sont loin d'appli- 
quer les règles de la loyauté, puisque certains déclarent qu'ils 
ne les respecteront pas. 

Si le code, dans son intégralité, n'est pas accepté par tous, 
il n'y a pas grand espoir de parvenir au but, de garantir la 
paix internationale. 

Mais le parti socialiste estime que l'O. N. U. doit, dans son 
intérêt, revoir le fonctionnemem pratique de ses institutions, 
élargir son champ d'action et discipliner à l'avance le compor- 
tement de ses membres, avant que les aventures douloureuses 
ne placent cetle grande organisation devant des faits ac omplis. 

Je parierai maintenant du pacte de l'Atlantique. Le 26 juillet 
1919, j'ai, de celle tribune, apporté note appui à la ratifica- 
tion de ce pacte que je considérais déjà à celte époque comme 
le système défens.f indispensable de toute cette civilisation qui, 
malgré les conflits et les guerres du passé, a régi et régit encore 
aujourd'hui nos vieux pays de l'Europe occidentale. 

En 1949, j'étais persuadé de la nécessité de créer ce pacte de 
l'Atlantique que -i'on appelle aujourd'hui l'O. T, A. N. En 1956, 
y en 1957, je reste persuadé de la nécessité de son main- 
ien, 

Nons devons, tant que l'O. NX. U. ne pourra jouer véritable- 
ment et effectivement son rôle de grande police mondiale et 
internationale — ce n’est pas pour demain, hélas! — conser- 
ver d'une facon très stricte cette organisation défensive de 
l'O. T. A. N., la renforcer même, l'agrandir tout en n’hésitant 
pas à proiiler de cette tribune pour avertir tous ses memibres de 
certains dangers ou imprudences qui peuvent surgir si nous 
n'y prenons pas garde dès maintenant. 

En 1949, je déclarais au début de mon exposé : 

« Ce pacte de l'Atlantique est capable de réussir À faire 
cesser le plus vite possible cet état d'insécurité générale qui 
pèse sur l'Europe depuis plusieurs années. » 

Cette phrase que j'ai relevée était pleine d'espoir. Aujour- 
d'hui, en décembre 1956, l'insécurité sur l’Europe existe tou- 
jours, hélas! mais le pacte de l’Atlantique à pris corps pendant 
sept années et il est devenu un instrument défensif dont cha- 
cun, amis et adversaires, reconnaît l'importance et l'efficacité 
éventuelie si les événements tournaient un jour au tragique. 

Ce traité de l'Atlantique Nord comprenait, au début, douze 
nations dont dix en Europe et deux en Amérique du Nord, les 
Etats-Unis et le Canada. Le chiffre est passé de douze à quinze 
par l'adhésion de la Grèce et de la Turquis en février 1952 et 
de la République fédérale d'Allemagne en mai 1955. 

Il faué toujours se rappeler les raisons essentielles de la créa. 
tion de ce pacte de l'Atlantique Nord, au lendemain de 1945, à 
l'heure même où, devant l'Organisation des Nations Unies, la 
plupart des nations crurent à la paix. en réduisant leurs arme- 
x et en diminuant d'une facon massive leurs effectifs mili- 
aires. 





I n'en fut pas de même de l’autre côté de l'Europe où, sous 
Ja domination absolue de Staline, des faits inquiétants se pro- 
duisirent dont je rappelle les DR: entretien de la guc- 
rilla en Grèce, fomentation de guerre civile, mainmise sur 
l'Europe occidentale, coup d'Etat en Tchécoslovaquie en 1948, 
violation des accords de Potsdam et blocus de Berlin pendant 
une année et autres incidents du même genre. 

IL fallut réagir, En mars 1947, l’Angieterre et la France 
signaient à Dunkerque un traité d’alliance et d'assistance pour 
cinquante ans. Ce traité fut le véritable précurseur du traité 
de l'Atlantique Nord. 

Je ne reviendrai pas sur la création de ce dernier. 

Le général Eisenhower cemmanda les forces de l'O. T. A. NX., 
puis le général Ridgway le remplaca. Le général Gruenther fut 
son successeur en 1453 et vient de céder, il y a trois semaines, 
la place au général Norstad. 

Ce dernier dispose aujourd'hui de 100 divisions entraînées, 
de 6.000 avions et de 1.500 bâtiments de guerre. 

Ces forces sont importantes, mais il faut savoir que l'U. R. 
S. S. possède plus de 200 divisions et près de 20.000 avions. 

Ces chiffres prouvent que la situation reste sérieuse. 

IL faut que tous les citoyens du monde connaissent ces 
chiffres qui doivent faire réfléchir. J1 faut que les peuples qui 
composent l'O. T. A. N. soient au courant de ce qui est fait, 
grâce à la présence de larges contingents de troupes hors des 
frontières, pour rallier les populations aux objectifs décidés, en 
dévetoppant un sentiment d'unité nécessaire sur les problèmes 
politiques d'intérêt comrun. 

Les sept anntes qui viennent de s’écouler démontrent que la 
paix en Europe a été préservée, que - l'expansion sov.ctique 
vers l'Ouest à été arrêtée, que l'accroissement de la capacité 
des forces du pacte de l'Atlantique s’est poursuivi et que Ja 
situation économique des quinze pays à pu s'améliorer, 

Restent devant nous le présent et l'avenir. 

Nous ne serions pas loyaux devant nos collègues si nous 
ne leur d'sions pas nos préoccupations. 

Le présent, c'est d’abord un certain nombre de changements 
qui se sont produits et qui vont continuer à se manisfester. Il 
suffit de relire ses propres déclarations, ce qui fut mon cas ces 
jours derniers. 

JL y a sept ans et demi, je ‘disais à cette tribune que la 
Russie contenait 209 millions d’âmes, qu'elle possédait un glacis 
de 109 millions d'hommes et qu'elle s’arc'bouiait sur un réser- 
voir de 500 millions de Chinois. 

Nous étions en juillet 1949, Nous sommes en décembre 1956. 
Tout change et tout passe. Le glacis des pays satellites n'est 

lus sûr pour les chefs du Kremlin, depuis la Pologne jusqu'à 
a Bulgarie. La première faile s'est produile avec Tito à Ja 
tête de la Yougoslavie; la seconde est sanglante et corrosive; 
elle a lieu à Budapest, en Hongrie, qui venait de connaître, 
comme je le disais en 1949, « une sorle d'opération césa- 
rienne » mais qui démontre, en 1956, aux yeux du monde, que 
la liberté d'un peuple et d'une nation ne se raye pas aussi 
facilement que le pensent les responsables des sentences Ces 
drames vont continuer. 

Quant à l'immense réservoir de la Chine. Je suis sûr que le 
ministre des affaires étrangères, M. Chou En Laï, a su donner, 

our que la Chine soit reconnue à l'O. N. U., des garanties à 
M. Nehru qui entretient à l'heure actuelle de ces graves ques- 
tions le président Eisenhower. 


Une sorte de retournement s’est produit. II est possible de le 
mettre à l'actif des pays de l’Europe occidentale. 


Mais les chefs responsables de ces pays peuvent et doivent 
appeler tous les hommes de ces frontières d'Europe centrale 
au maximum de prudence. Je pense évidemment à deux pays 
que je connais, la Pologne et l’Allemagne. 


Cette dernière, divisée en quatre tronçons il y a huit ans, 
n’en connaîtra plus que trois d’ici quelques jours par le retour 
de la Sarre à la République fédérale. Le rattachement de la 
Sarre a été voté la semaine passée par l’Assemblée nationale. 
Des promesses ont été faites. La France a tenu les siennes et 
nous comptons que l’Allemagne en fera aulant pour la canali- 
sation de la Moselle. 

Reste le point épineux, difficile, de la réunification de l'’Alle- 
magne et cette bande de territoire de 300 kilomètres et de 
5 millions d'habitants transférés, les uns et les autres, territoire 
et habitants. Nous devons savoir que ces questions mériteront, 
ultérieurement, des examens attentifs dans un climat pre 

Nous devons affirmer que le pacte de l’Atlantique Nord est, 
d’abord et avant tout, un organe défensif et un bouclier de 
nn et qu'il n’est pas question de le faire intervenir 
= des questions que les diplomates doivent être seuls à 
TCBIEr, 
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Nous faisons partie de cette Europe qu'il faudra, un jour, 
rassembler et construire. Nous devrons le montrer, après le 
règlement de la Sarre, par des décisions favorables que le Par- 
lement français devra prendre pour le marché commun et sur 
le projet d’Euratom. 

Ces deux questions, l’une du présent, celle du marché com- 
mun et l’auire de l'avenir, celle de l'énergie, doivent être 
discutées devant l’Assemblée nationale au début de 1957 et 
je souhaite qu'elle; trouvent l’unz et l’autre la plus grade 
wujorilté possible au Parlement. 

Notre commission des affaires étrangères, dont je fais par- 
lie, avait été invitée, en Pologne, au printemps. La délegation 
qui la représentait passa quinze jours intéressants là-bas. 
Nous dûmes nous arrêter, à notre retour, à l'aérodrome de 
Berlin-Est, Pendant l'arrêt, je regardai une mappemonde qu 
omait Ja salle d'accueil de l'aérodrome. Comime je ‘rouvai 
petite cette pointe de l'Europe occidentale qui compte cepen- 
dant près de 350 millions d'habitants et comme il est néces- 
saire d’en faire un grand ensemb'e capable d'assurer l’équi- 
Jibre et de servir de liaison entre les deux importantes forces 
qui se trouvent l'une en Amérique, l’autre à cheval sur l’Eu- 
rope de l'Est et sur l'Asie! 

Ces 350 milions d'habitants, comme l’a déclaré cet après- 
midi un autre oraleur, peuvent s'entendre pour mettre en 
œuvre l'exploitation des proauits du Sahara et surlout de 
l'Afrique du Nord, mais ils doivent veiller aussi à ce que la 
prudence soit garantie dans ces fameuses frontières névralgi- 
ques qui existeut au centre de notre continent. 

Mardi dernier, je rappelai que le prudent chancelier Adenauer 
a demandé récémment à certaines formations politiques alle- 
mandes de faire preuve de modération et de pondération 
devant les événements des pays satellites de l'Europe centrale. 
Pour lui, il peut se produire une évoiution qui semble s'amor- 
cer et qui peut affecter l'Allemagne de l'Est. IL a confirmé 
son refus de céder aux pressions politiques en faveur du trans- 
fert à Berlin-duest de la capitale fédérale allemande. 

Un tel transfert — c’est lui qui ie déclare — ne rendrait d’ail- 
leurs service mi à Berlin, ni aux Allemands de l'Est. Ces der- 
niers, Comme les y a incités le chancelier Adenauer, we doi- 
vent pas perdre courage et doivent se tenir tranquilles. 

J'ajoute aujourd’hui que M. Spaak vient d’être nommé secré- 
taire général de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord. 
Il a acceplé de resserrer les liens, qui s'étaient parfois dis- 
tendus, entre les pays qui font partie de l'O. T. A. NX. et qui 
forment la base et les éléments du pacte de l'Atlantique Nord. 
Il s'engage à emplover ses bons offices dans tout malentendu 
qui pourrait se produire entre les pays qui l’ant désigné 
coummme secrétaire général. 

J'insiste, en terminant, sur les déclarations que fit, à pro- 
pos de la Hongrie, M. Spaak. Il a dit que l'Occident, quelle 
que soit son émotion devant la brutalité de la répression en 
llongrie et quel que soit son désir de secourir ce pays, est 
relativement impuissant. L'Occident o'a jamais donné aux 
pays de l'Europe occidentale l'assurance d'une aide militaire 
en cas de soulèvement contre le régime soviétique. S'il y a 
ambiguïté à ce sujet, elle est regretlable, a aflirmé M. Spaak. 

Le parti socialiste estime, comme le déciarait M. Spaak au 
lendemain de la création du pacte de l'Atlantique, que ce pacte 
est purement défensif. I1 n’est dirigé contre personne, 11 ne 
menace personne. ii ne doit inquiéter personne. La guerre 
est une chose odieuse et absurde. Elle ne règle rien et ses 
conséquences sont une charge presque aussi lourde pour le 
vainqueur que pour le vaineu. 

Deux fois, en moins de vingt-cinq ans, les démocraties de 
l'Europe occidentale, les Etats-Unis et le Canada ont couru de 
terribles dangers. A deux reprises, la civilisation qu'ils repré- 
sentent, leur genre de vie et de pensée se sont trouvés en 
péril, A deux reprises, une confiance aveugle les a presque 
ruinés. #s 

Il serait impardonnable d'ignorer les leçons répétées de 
l'Histoire. (Applaudissèments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bonnet, 


M. Georges Bonnet. Mes chers collègues." lorsqu'il y a quel- 
ques semaines nous awons appris que l'ordre de cessez-le- 
feu lancé par les Nations unies était accepté par le Gcuver- 
nement français avant que nos objectifs aient été atteints et 
qu'ainsi s’écroulaient tous les espoirs que l’ultimatum, envoyé 
au colonel Nasser huit jours plus tôt, avait suscités, l’opinion 
publique française a éprouvé une amère déception. 


C’est qu’à la vérité, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, dans la nuit où vous avez annoncé l'ultimatum déjà 
lancé au colonel Nasser, nous avions imaginé que cette opé- 
ration était mûrement préparée, puisque le Gouvernement lui- 





— — 
même avait annoncé, depuis plusieurs semaines, le débarque- 
ment de nos troupes à Chypre afin qu'elles suieut prétes à 
partir pour l'Egypte au premier signal. , 

Vous ne pouviez done ignorer ni la réprobation du Gou- 
vernement américain à cette opération ni les engagemenis pris 
par la France envers l'Organisation des Nations unies. 

La rapidité des opéralions militaires était la condition même 
de la réussite de l’action entreprise qui, elle-mème, ne pou- 
vait se concevoir que si l’on était, en quelque sorte, sût de son 
succès. Car elle comportait des risques qu'a la vérité vous aviez 
exactement signalés lors de la séance du 17 juin, où vous aviez 
déclaré, envisageant une action contre l'Egypte : « Des mesures 
de rétorsion écunomique ? La France à 450 milliards d'investis- 
sements en Egypte et l'Egypte n’en à aucun en France, 

« 11 y a 250.000 Egvptiens qui apprennent le français et 
300 Français qui apprennent l’arabe. 

« Voulez-vous envoyer la flotte française bombarder Alexan- 
drie ? Je n'ai entendu aucun parlementaire sérieux le proposer 
et i; ne saurait en être question, » 

Au lendemain de cette aventure, nous sommes amenés à en 
dresser le bilan: nos biens en Egypte saisis et nos naijpnaux 
expulsés ; nos instituts et nos écoles fermés; la zone di canal 
libérée: le prestige de Nasser maintenu et, au dehors, notre 
pays, en quelque sorte isolé: le Gouvernement français attaqué 
pour cette initiative, non seulement par la Age américaine, 
mais, même, par la presse anglaise, puisque des journaux indé- 
pendants, comme Le Times, ont essayé de faire retomber sur 
nous toute la responsabilité de cette affaire, indépendamment, 
aussi, des critiques apportées par la presse allemande, par la 
presse italienne et par j1 presse suisse. | 

Lorsque nous invoquons, pour justifier notre action. je fait 
que l'expédition de Suez nous à permis de découvrir jes four- 
nitures d'armes faites par les Soviets à l'Egypte et à la Syrie, 
les journaux étrangers et Jes radios étrangères nous répon lent 
en citant de muitiples deflarations faites, de multiples articles 
parus bien avant notre débarquement et dénonçaut avec pré- 
cision l’action soviétique dans Je Moyen-Orient. 

Et puis, il y a eu aussi la déclaration du ministre d'Etat au 
Foreign Office, le commandant Noble, qui, le 19 novembre, à 
la Chambre des Communes, a déclaré que l'opération de Port- 
Saïd n'avait apporté aucune révélation sur les envois d'armes 
soviétiques à l'Egypte et qu'elle n’avait fait que confirmer ce 
qu'on savait déjà. 

IL est certain que les attaques venues de l'extérieur ne sont 
pas toutes justiliées, Il importe cependant d'y réfléchir sans 
mauvaise humeur ni parti pris. 

On a incriminé, à ce sujet, nos institutions et paré de la 
réforme de la Constitution, Tout cela, a-t-on dit, ne se produi- 
rait pas si nous avions des gouvernements pius forts et si 
l’on réalisait la réforme des institutions, J'en tirerai, quant à 
moi, une tout autre conclusion. 

Jamais, à la vérité, un gouvernement n’a eu plus d’indépen- 
dance vis-à-vis du Parlement que le gouvernement du prési- 
dent Guy Mollet, et jamais Assemblée n'a davaniage facilité le 
travail du gouvernement. P 

Toute l’action du Gouvernement, en ce qui concerne Suez, 
a été menée, rendons-lui cette justice, avec autorilé et ecnli- 
nuité de vues, dans le plus grand secret, sans êlre discuice ni 
devant les commissions parlementaires, ni devant le Parlement, 

Bien plus, au lendemain de celle aflaire, l'Assemblée natio- 
nale n'a pas jugé nécessaire d’exiger un débat immédiat, et 
l'on peut dire que c'est là un fait sans précédent dans l'his- 
toire parlementaire. 

Le Pariement semble, aujourd'hui, avoir renoncé à contrôler 
le pouvoir exécutif, 11 fait preuve d’une sorte de timil'té à 
l'heure où il est légitime qu'il demande des explications et 
cela étonne beaucoup ceux qui ont connu le régime par:emen- 
taire tel qu'il fonctionnait autrefois, à l'époque où, inconte<ta- 
blement, après de tels événements, un gouvernement, quel 
qu'il fût, aurait été obligé de s'expliquer sur-le-champ. 

Nous avons. au contraire, attendu jusqu'à ce 18 décemhr'e, et 
cela prouve, d’ailleurs, que l’Assembiée nationale, à la 1e‘her- 
che J’une majorité, ne songe ni à compliquer la tâche du Gou- 
vernement ni à interrompre prématurément sa carrière. 

De cetta affaire, mes chers collègues, essayons de tirer au 
moins quelques enseignemenis. 

Le premier, c’est que la France et ji Angleterre, méme unies, 
ne sont plus, desormais, assez fortes pour imposer leur volonté 
dans le monde. 

Le deuxième, c’est que la France et l'Angleterre doivent come 
prendre la nécessité de faire l’Europe. On n'a que trop tarlé, 
d’ailleurs. 

Toutefois, il ne faut se faire aucune illusion et ce serait une 
erreur de croire que l'Europe occidentale, même une. pourrait 
constituer une troisième force capable de tenir tête à L'Union 
soviélique ou aux Etats-Unis d'Amérique. 
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D'abord, parmi les pays qui forment l'Europe occidentale, 
fl en est plusieurs dont l’économie ne peut subsister que grâce 
à l'appui des Etats-Unis. C'est le cas de l'Italie et de la Belgique ; 
c'est le cas également de l’Angleterre, car, si M. Butler, chan- 
celier de l’Echiquier, e: M. Mac Millan ont pris, dans l'affarre 
de Suez, une sition différente de celle du premier ministre, 
sir Anthony Éden, c'est sans doute parce que l’un, ancien 
ministre des finances, et l'autre, ministre en exercice, voyaient 
les réserves d’or de la banque d'Angleterre fondre à vue d'œil. 
Is constataient que ja trésorerie britannique serait en diffi- 
culté à la fin du mois de décembre pour rembourser les 29 mil- 
lions de livres dus à l'Amérique pour l'emprunt consenti en 
1945, qu'elle ne pouvait faire cet effort sans compromettre la 
stabilité de la monnaie. 

Done, vous avez raison de vouloir faire l’Europe, pour réa- 
jiser une entente entre les nations libres, pour maïntenir la 
paix, pour être fortement unis dans une défense commune en 
<as d'agression, et. enfin, pour sauver l’esprit et les institu- 
tions démocratiques. : 

La France est qualifiée pour être le guide de cette og ve 
Elle #suhaite org ce grani rôle et elle le mérite à bien des 
titres, Encore faut-il qu'elle sache inspirer confiance à ses par‘e- 
naires et qu'elle cesse de donner le spectacle de l’incohérence 
et du désordre, Encore faut-il aussi que, l'Afrique du Nord 
étant pacifiée, ia France "puisse ramener son armée régulière 
en grande partie sur le continent, sans quoi ce serait l’Aïle- 
mague qui y aurait à sa disposition une forte armée dotée d’un 
raalériel puissant, ainsi, d’autre part, qu'une économie et des 
finances prospères et qui, par conséquent, pourrait tenir la pre- 
mière place en Europe. dr 

La troisième leçon qu'i: faut tirer des événements, c'est que, 
dans la situation présente du monde, nous ne pouvons conser- 
ver notre liberté et notre indépendance sans l'aide et sans le 
soutien dés Etats-Unis d'Amérique. 

IL est assez curieux, à ce sujet, de noter la différence des 
réactions française et anglaise au Jendemain de l'affaire de 
Suez. 

La presse comme le Gouvernement anglais ont multiplié les 
efforts pour calmer l'irritation de l'opinion publique et pour 
essayer de régier à l’amiable les dissentiments existant avec 
Washington. 

Leur attitude raisonnable leur a valu Je soutien du Gouver- 
nement américain au pacte de Bagdad, la dispense de parye- 
ment des 25 millions de livres dues par !e trésor britannique 
et la promesse d’une aide financière immédiate qui a sauvé Ja 
livre sterling. 

Chez nous, au contraire, en particulier dans notre presse, on 
a mené une action assez vive contre les Elats-Unis. 


Certes, leur action avait provoqué des critiques nombreuses 
et parfaitement justifiées. maïs il fallait tenir compte des ser- 
vices rendus et des reproches qu'à leur tour les Ejats-Unis 
pouvaient nous adresser légitimement, I serait, en tous cas, 
dangereux de prolanger dans cette Assemblée ou dans la presse 
des auerelles de ce genre qui sont lourdes de périls pour nous. 
La France et les Etats-Unis ont toujours été solidaires en temps 
de guerre pour défendre leur indépendance et elles doivent le 
rester dans leur intérêt commun. 

Au point de vue de la sécurité, tout d’abord, la France à 
l'heure actuelle, n’a ausune force à opposer sur le continent 
à l'attaque d’un ennemi éventuel. 


C’est la première fois, depuis des siècles, que la France, dont 
presque toute l’armée est en Afrique du Nord, serait incapable 
d'arrêter une invasion, fût-ce pendant-queiques jours. 

Notre économie, aujourd’hui comme dans le passé, ne saurait 
se passer du pétrole, des matières premières et des crédits 
américains. 

Mais nous sommes en droit de rappeler à nos amis que si 
nous avons besoin de leur secours aujourd’hui, c'est parce que 
nous avons été souvent les premiers à combattre pour la liberté, 
et que, notamment, au cours de la guerre de 1914-1918, c'est 
l'armée française seule qui pendant les trois premières années 
a soutenu le choc de toute l’armée allemande. 


Toutefois, ce n’est point par des rappels historiques, si légi- 
times soient-ils, que nous retrouverons notre place et que nous 
pourrons discuter avec nos amis ou avec nos adversaires et 
que l’on écoutera notre parole. Pour que nous puissions jouer 
ce rôle en Europe et dans le monde, il faut réussir nofre 
redressement économique, maintenir l’ordre à l’intérieur et 
rétablir Ja paix en Afrique du Nord. 


A propos de redressement économique, j'expiiquais récem- 
ment à cette tribune les menaces que font peser sur le franc 
le déficit de la balance des comptes et le déficit de la trésore- 
rie sérieusement accrus par la crise actuelle, 





Pour que la France soit vraiment indépendante, il faut que 
son budget soit équilibré, que les fins de mois de la frésorerie 
soient assurés et que la stabililé de la monnaie soit garantie. 
Nous sommes très loin, hélas ! d’être sur ce chemin. L faut éga- 
lement qu’à l’intérieur nous réagissions contre cette propagande 
malfaisante et antinationale qui égare les jeunes esprits. 


M. Jean Cristofol. Vous êles orfèvre. 


". Ge Bonnet. en affirmant que la cause de ia France 
est mauvaise et que leur devoir est de la combattre. (/uterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Je iisais dernièrement une lettre écrite à un journal par un 
certain nombre d'élèves de l’école normale supéreure qui féh- 
citaient le gouvernement (Nouvelles interruphons à l'extrême 
gauche) hongrois d'avoir fait wenir es troupes russes pour 
maler ia révolte du peuple hongrois. 

Un est saisi à la pensée que ce sont là de futurs professeurs 
qui apprendront demain l’histoire et la morale à nos enfants. 

Mais que fait-on pour maintenir les servileurs de notre Etat 
dans la voie du devoir comme cela est indispensable à l'heure 
où l'on demande à notre jeunesse un terrible effert et où le 
Gouvernement doit encourager l'esprit de patriotisme et de 
discipline ? (Interruptions et rires à l'extrême gauche.) 

J1 faut rétablir la paix dans notre Afrique du Nord. Nous 
savons que c’est Là votre volonté. Vous vous êtes donné comme 
objectif la pacilication de l'Algérie. Nous vous avons approuvés 
et nous vous avons donné les pleins pouvoirs pour la réaliser. 

Malheureusement, si des progrès ont été accomplis, vous 
n'avez pas encore réussi complètement, Tant que, chaque 
matin, nous verrons dans les journaux que de nombreux Fran- 
çais et musulmans fidèles à notre pays ont péri par dizaines à 
cause des attentats, que certains de nos jeunes gens ent été 
tués au cours d'embuscades, qui résultent trop souvent d'ail- 
leurs d’un matériel insuffisant, parfois d'une erreur ou de 
l'inexpérience du commandement, nous ne pourrons pas aflir- 
mer que l'Algérie est pacifiée. 

Certes, on répond que ;:a partie est gagnée en Algérie mais 

ue tout vient des frontières marocaine et tunisienne. Or, je 

vernement n'a pas cessé depuis huit mois de faire des 
concessions aux gouvernements du Maroc et de la Tunisie. Il 
leur a donné successivement ia police, la justice, la radio qui, 
à Tuuis et à Rabat, s'exprime contre nous avec une violence 
égale à celle du Caire. Il a accepté que la liberté d'action de 
l’armée française subisse de sévères restrictions. Et, l’autre 
jour, il nous a demandé de voter 56 milliards aux gouverne- 
ments de Rabat et de Tunis; pourtant, par ailleurs, il dénonce 
à juste titre, je crois, l’infiltration de rebelles armés par les 
frontières marocaine et tunisienne. 

Alors, il faut choisir (Très bien! très bien! à droïle.) Et si 
vraiment, pour pacifier l'Algérie, il suffit d'empêcher le trafic 
d'armes par les frontières marocaine et tunisienne, vons devez 
exiger que nos troupes stationnées en Tunisie et au Maroc puis- 
sent se porter à ces frontières marocaine et tunisienne pour 
empêcher le passage de ces rebelles armés qui, à l'abri de 
l'hospitalité + leur est offerte, peuvent préparer des embus- 
cades pour attaquer et pour tuer nos jeunes soldats. 

L'explication même que vous donnez de la continuation des 
combats en Algérie prouve à quel-point le problème de l’Algé- 
rie est lié à celui du Maroc et de la Tunisie. I en résulte donc 
re le problème de l'Algérie ne pourra être réglé d’une manière 

éfinitive que dans un esprit de collaboration avec le Maroc et 
la Tunisie. Encore faut-il que vous exigiez que les gouverne- 
ments de ces deux pays prouvent qu'ils sont décidés à aider 
votre politique et non pas à encourager les rebelles. (Très bien! 
très bien!) En un mot, il importe de sortir de ces contradic- 
tons. 

Nous avons à l’heure actuelle une chance que aous ne de- 
vons pas perdre, c’est que les Etats-Unis d'Amérique ont com- 
pris les dangers de leu: isolatiornisme d'avant-guerre, aussi 
dangereux pour les nations :fbres que gour eux-mêmes. 

J'évoque la fin de 1936. J'étais alors ambassadeur à Was- 
hington et je transmis au président Roosevelt de la part aàu 
président Léon Blum un message dans lequel, avec infiniment 
de clairvoyance, le président du conseil français faisait dire: 
« Une guerre risque d’éclater en Europe. H n’y a qu'un seul 
moven de l'empêcher, c'est que les Etats-Unis annoncent en 
temps utile que 1ôute agression de l'Allemagne entraînera 
l'intervention immédiate des Etats-Unis aux eûtés de la France 
et de l'Angleterre dont les forces conjuguées sont incapables 
d'arrêter Hitler depuis qu'il a réarmé l'Allemagne à une vi- 
tesse prodigieuse. » | 

Et le président Roosevelt, après m'avoir écouté, répondit: 
« Le Gouvernement français a $ans doute raison, mais je n'y 
puis rien, Car, malheureusement, l'opinion publique, qui est 
encore toute puissante aux Elats-Umis reste résolument ;so- 
lationniste et n’est gas prête à accepier de se mèler à un con- 
fit eu Europe ». 
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Et bien! notre chance extrême, il faut avoir connu l’avant- 
guerre pour en comprendre la portée, c'est que justement les 
Etats-Unis sont enfin sortis de leur isolationmsme. 

ils sont entrés dans les organisations internationales et, en 
particulier, dans l'Organisation des Nations-Uaies. Compre- 
uons-en la portée. C’est ce que nous avions désiré passion- 
nément et passionnément demandé sans l'obtenir de 1919 à 
la veille de la deuxième guerre mondiale. 

C'est sur l’adhesion des Etats-Umis à la Société des aatisos 
qu'avait été fondé le traité de Versailles et je me rappelle une 
scène que j'ai vue ici même lorsque, en 1919, M. Barthou rap- 
portant le traité de Versailles indiquait que ceiui-ci était for. dé 
sur l’adhésion des Etats-Unis à la Société des nations et la fin, 
de l’isolationnisme américain. 

A un moment donné, M. Barthou interrogea le président 
Clemenceau et lui dit: « Mais enfin, monsieur le président, 
si par hasard le Congrès américain ne ratifiait | cette partie 
du traité de Versai!les, si le traité de Versailles n’était pas 
ratifié, si la Société des nations ne l'était pas ? ». 

Et Je vois encore Clemenceau répondant à son banc en 
levant lourdement ses épaules: « Eh bien! s’il en était ainsi 
il n'y aurait plus rien ». 

C'est sans doute parce qu'il "7 avait pus rien en 1939, 
et parce que, malgre nos efforts, les Etats-Unis n'avaient pas 
dit, comme nous le souhaitions, qu’en cas de conflit ils seraient 
à nos côtés que la guerre, alors, éclata. 

Aujourd’hui, je pense que leur affirmation solennelle selon 
laquelle ils seraient à nos côtés si une agression se produisait 
en Europe est pour nous la meilleure des garanties. Cette ga- 
rantie peut nous donner des années de paix. Nous souhaitons 
pouvoir les vivre en parlani à nos alliés un langage équilibré 
(Interruphions à l'extrême gauche), en acceptant de tenir 
compte de leurs intérêts, mais en tenant comple aussi des 
nôtres. 

Nous ävons raison de demander aux , Etats-Unis de tenir 
compte de nos intérêts, mais leur réponse dépend aussi et 
surtout de nous-mêmes. Elie dépend de l'effort de redresse- 
nent que nous ferons et de notre volonté de nous présenter 
au monde comme we grande nation qui sait regarder la vérité 
en face, qui est prêle à restaurer son économie et sa monnaie, 
à rétablir sa diplomatie et à rendre à l'Etat son autorité. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre. — Applaudis- 
sements a droite.) 


M. le président. La parole est à M. Hovnanian. 


M. Léon Hovnanian. Mesdames, messieurs, vous connaissez 
l'influence de la cuiture et des traditions françaises, tant sur 
les minorités chrétiennes que sur les élites musulmanes du 
Moyen-Orient. IL faut, comme moi, avoir entendu affirmer 
quelle certitude de grandeur et de prestige intellectuel repré- 
sentait la France dans tous ces pays pour comprendre les 
craintes qu’on peut avoir à ce jour. - 

Déjà, ce capitai avait été entamé par le jeu des rivalités 
anglaises entre les deux guerres. Je me demande ce qu'il va 
uous rester après le coup mortel qui est porté à tous les éta- 
blissements culturels du Moyen-Orient, car c'était Jà une 
forme de prestige _ s'était affirmée depuis des siècles, alors 
que le prestige de la force n’est qu'éphémère. 

Nous sommes nombreux à partager cette inquiétude et nous 
nous demandons comment le Gouvernement a pu aboutir à un 
tel résultat contraire à.nos véritables intérêts, tant culturels 
que matériels. 


Le coup de force du colonel Nasser sur le canal de Suez au 
mépris ae toutes les conventions internationales, qui justifiait 
sans conteste le refus franco-britannique d'accepter une déci- 
sion unilatérale de PEgyple, justifiait-il toutelois une telle 
erreur politique aux conséquences incalculables ? 


Le Gouvernement déciarait, le 3 août, qu'il n’äbandonnerait 
ni son sang-froid, ni sa resolution. En déclenchant l’action 
militaire du 30 octobre, je crains qu'il n’ait cédé à une réac- 
tion passionnelle dans j’euphorie de l’action secrète, du bon 
es joué à des adVersaires et, ce qui est plus grave, à des 
alliés. 


Le Gouvernement a prétendu, dès le 30 octobre, qu’il serait 
fatal de ne pas agir. Me souvenant du primum non nocere, si 
souvent vérifié par l'expérience, j'avais exprimé des réserves 
dès ce jour. Quand, aujourd'hui, je constate le bilan: le canal 
de Suez bloqué pour longtemps, notre influence ruinée au 
Moyen-Orient, Nasser cons2.idé en Egypte, notre prestige mon- 
dial amoïndri, j'en suis rendu — quelie ironie du sort — à 
faire l’apologie de l’immolkulisme que j'ai tant combaftu par 
tempérament autant qu2 par souci d'efficacité. 

On nous dit aussi ou l’an nous fait dire par la presse que 
l'action gouvernementale était logiquement conçue et que 
l'échec incombe à la défaillance soit de son associé, soit de 
ses alliés naturels, soit à une faillite de l'O. N. U., quand ce 
n'est pas à des réactions imprévisibles de ses adversaires. 





Je ne veux pas ouvrir de polémique avec le Gouvernement 
sur le plan morai. Puisqn i! à accepté le principe d'une guerre 
préventive, puisque, pour lui, la lin justifiait les moyens, je 
ine limiterai à apprécier so2 actiun sur le plan de l'efficacité. 

Ur, un examen sérieux des faits, des événements et des 
déclarations des hommes d'Etat des différents pays intéressés, 
au cours de l'été 1956, aurai: dù rendre .e Gouvernement plus 
clairvoyant le 30 octobre. 

En effet, il était certain que le fait d’avoir lié par des décla- 
rations officielles, tant de M. le président du conseil que de 
M. le minisire résidant, fin septembre, le règlement de l'affaire 
algérienne, au préalable Nasser, affaiblissait la position juri- 
dique de la France, car, pour l'opinion internationale, nous 
semblions animés par un ressentiment, certes légitime, mais 

ui n'avait rien à voir avec la nationalisation du canal de 

uez. Par ailleurs, cette prise de position a-t-elle laissé toute 
latitude de jugement au Gouvernement pendant cette période ? 

De même, l'attitude Au gouverrement britannique dans les 
premiers jours de novembre était aisément pe 

M. le président du consei, n'avait-il pas des raisons toutes 
particulières de connait-e !'opposihon résolue du parti travail- 
iiste angiais à tout recours à la force ? 

En plus des informations directes qu'il a pu recevoir, les 
déclaratios mombreuses des ieaders travaillistes et la motion 
finale du congrès du Labour Party dès septembre, étaient for- 
melles sur ce point. 

Le Gouvernement n'était pas sans savoir que, même au sein 
de son gouvernement, sir Authony Eden n'était pas unanime- 
ment suivi, 

Dès le 15 octobre, des informations de presse en provenance 
de Londres faisaient état de divergences au sein du gouver- 
nement anglais. 

De même, le gouvernement américain, que ce soit par la 
voix du président Eisenhower ou par celle de M. Foster Dulles 
n'avait cessé d'affirmer sa volonté de voir régler par une solu- 
tion pacifique la question d': canal de Suez. 

Il n'avait pas caché non plus, par des avertissements sans 
ambiguïté, qu’il se refuserait à nous aider au cas d’une action 
militaire. 

Comment peut-on s'étonner ensuite de la réaction améri- 
caine ? 

Le Gouvernement a-t-il cherché suffisamment à convaincre 
les Etats-Unis du bien-fondé de sa politique et, s'il n'y a pas 
réussi, pourquoi a-t-il persisté dans son erreur ? 

En Europe, les réticences de plusieurs pays — tels que l'Ita- 
lie et les pays scandinaves — lors de la conférence de Londres 
et de la création de l'association des usagers, et les prises 
de position des gouvernements contre toute solution de force 
auraient dû mettre nos dirigeants en garde. 


Enfin, le Gouvernement a déclenché l'opération militaire au 
moment où la position diplomatique de la France dans le 
monde était la plus faible, conséquence inéluctable des hési- 
tations de notre politique étrangère. 

En effet, alors qu’à la conférence de Londres, ayant invité 
vingt-Geux nations, la France et l'Angleterre avaient, obtenu 
l'accord de dix-huit d’entre elles, l’organisation de l'association 
des usagers du canal révélait déjà des réticences plus nom- 
breuses, nos partenaires étant inquiets de nos menaces non 
déguisées d’un éventuel recours à la force. 

Enfin, après avoir refusé de saisir l'O, N. U. dès le début 
de l'affaire, le Gouvernement en a été finalement réduit à 

orter la question du canal de Suez au conseil de sécurité. 
1 est bien certain qu'une telle manière d’agir, qui impliquait 
une certaine défiance envers des instances internationales, ne 
pouvait par contrecoup que nous les rendre plus défavorables 
et provoquer inévitablement une condamnation à la quasi-una- 
nimité de l’action militaire franco-britannique. 

Le Gouvernement devait-il être plus surpris des réactions de 
nos adversaires ? Leurs déclarations étaient pourtant for- 
melles ! 

Dès le 15 septembre, une note soviétique mettait en garde 
les gouvernements occidentaux contre les dangers d’une inter- 
vention armée en Egypte. 

Le 9 octobre, M. Chepilov précisait dans une déclaration 
officielle : « L’U. R. S. S. est résolue à ne pas tolérer une 
atteinte à la souveraineté égyptienne. » C'était là une préfi- 
guration de l’ultimatum du 7 novembre, 

Enfin, les déclarations de Nasser et de ses porte-parole pen- 
dant ces derniers mois étaient également formelles quant, à 
sa résolution de saboter le canal, Le Gouvernement devait y 
prêter d'autant plus d'attention qu'il était persuadé avoir 
aflaire à un homme avide de prestige et par là même résolu 
à tout dans son intérêt personnel. 

Par ailleurs, une note anglaise prenait acte, dès le 14 août, 
de déclarations syriennes menaçant de saboter les pipe-lines 
en cas de recours à la force contre l'Egypte, 
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Le Gouvernement en avait-il prévu les conséquences éco- 
nomiques et avait-il pris les mesures nécessaires * Là encore, 
il lui serait pour le moins difficile de se justifier. 

Il nous semblerait donc plus franc que le Gouvernement 
reconnæsse ses responsabilités, 

En donnant l'ordre d'accomplir cette expédition militaire 
digne du xix° siècie., le Gouvernement prétendait prendre un 
risque calculé. L'étude des événéments prouve que ce n'était 
qu'un coup de dés. 

Mais alors ce Gouvernement est-il qualifié pour réparer les 
conséquences de ses erreurs ? L'intérêt général du pays com- 
mande-t-il au Parlement de faire encore confiance à ceux qui 
n'ont su que détruire un fragile équilibre ? 

Le Gouvernement, qui a l'habitude d'interpréter ses résultats 
négalifs et d’en faire des demi-suceès, prétend obtenir notre 
confiance. S'il l’obtenait, ne croyez-vous pas, mesdames, mes- 
sieurs, qu'il y aurait là de quoi étonner le pays et le faire 
douter de ses représentants ? 

Je eais bien que, dimanche dernier, le Gouvernement a 

résenté un bilan positif, IL était peut-être utile de rassurer 
es militants inquiets. Mais pouvons-nous prendre ce bilan au 
sérieux ? 

Vous avez dit: il n’y a plus d'armée égyptienne. En êtes- 
vous bien certains ? 

Vous avez dit que Nasser n’était plus seul maître du canal. 
Avons-nous lieu d'être satisfaits que le canal soit obstrué pour 
de longs mois ? Pouvez-vous nous préciser seulement le délai 
après lequel la libre circulation, objet de tous vos soins, sera 
rélablie ? 

Vous avez dit: nous avons l'espoir d'une gestion interna- 
tionale du canal. Avez-vous là-dessus des assurances plus 
formelles qu'avant l'expédition militaire ? Nous n'avons rien 
vu de formel à ce sujet dans les documents ofliciels. 

Comment peut-on parler de bilan positif alors que des faits 
précis ont démenti si rapidement toutes les déclarations opti- 
mistes des premiers jours de novembre ? 

Après l'épreuve de force, des négociations difficiles, mais 
indispensables, sont en cours. Ce Gouvernement est-il qualifié 
pour les conduire et les mener à bien ? En dehors de tout 
esprit de polémique, cette question est trop importante pour 
que nous ne l’étudiions pas sérieusement. Or, nous avons vu 
que par leur action dans les mois écoulés, par leur attitude 
envers les autres gouvernements, nos dirigeants se sont mis 
dans une situation d’infériorité, et déjà, hélas! nous en subis- 
sons les conséquences. 

Au prix de quels renoncements en Egypte, au prix de quels 
efforts financiers, au prix de quelle dépendance économique 
allons-nous payer l’appui américain que le Gouvernement avait 
si délibérément et si légèrement ignoré en octobre ? 

Comment ne serions-nous pas attentifs au fait que le prési- 
dent Fisenhower a remis à une date lointaine, après le débat 
à l'O..N. U. sur l'Algérie, la rencontre à trois avec les chefs 
d'Etat français et anglais ? 

Croyez-vous que le prétexte israélien et cet ultimatum invrai- 
semblable vont augmenter le crédit du Gouvernement actuel 
dans le monde ? 

Cela a peut-être pu faire impression un moment à l'opinion 
intérieure française influencée par la” presse, mais cette sobli- 
citude subite pour un peuple qui se bat depuis huit ans pour 
conserver le droit de vivre est apparue comme une tromperie 
supplémentaire. Il aurait mieux valu déclarer Ja erre à 
l'Egypte. C'eût été plus cynique, mais cela aurait eu le mérite 
de la franchise. 

Croyez-vous que la prétendue découverte d’uné collusion 
russo-égyptienne soit une contribution importante de la France 
- la _ mondiale comme le Gouvernement tente de l’accré- 

iter 

Cette collusion, qui pouvait pe après les déclarations 
du colonel Nasser faisant état, dès le 28 juillet, de livraisons 
d'armes soviétiques et les confirmafions des dirigeants de 
V'U. R. S. S. dans les semaines qui suivirent ? \ 

Ne croyez-vous pas, mesdames, messieurs, que l’une des 
raisons de la politique américaine dans le Moyen-Orient est 
précisément la connaissance de cette collusion 

Enfin, ces prétendus stocks d'armes russes sont-ils tellement 
plus importants que ce que nous pouvions supposer ? 

J'imagine que vos services secrets pouvaient les connaître à 
bien moindre prix qu’une expédition militaire. 

Comment l’Assemblée peut-elle faire confiance à ce Gou- 
vernement pour résoudre le problème algérien avant la confé- 
rence des Trois à New-York, alors que depuis dix mois nous 
avons vu la situation se dégrader régulièrement, l'échéance 
reportée de préalable en préalable 2 
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Alors qu’en septembre M. le ministre résidant subordonn::t 
le règlement de ce problème au préalable, Nasser, comment 
pouvons-nous croire qu'il en est actuellement au dernier qua:t 
d'heure ? S'’étail-il trompé en septembre ? S'était-il exagéré, 
comme nous le pensions à l’époque, l’importance de l'influence 
égyptienne sur la révolution algérienne ? 

Nous serions désireux de le savoir, car, en plus de l’impor- 
tance qu'elle revêt désormais eur le plan international, là 
solution de ce drame est plus que jamais urgente sur le plan 
national. 

Aussi, fous ne pouvons admettre que, dimanche, M. Je 
ministre résidant ait déclaré qu'il convenait de reporter toute 


. décision en Algérie après la session de l'O. N. L. 


Nous voulons croire que les intentions de M. Robert Lacoste 
ont été déformées par la presse. Ou alors serait-ce le Gouver- 
nement des promesses sans cesse renouvelées ou de la grande 
illusion ? 

En 1947, le secrétaire du parti socialiste avait contraint, pour 
moins r- cela, le président du conseil d'alors, membre lu:i- 
même du parti socialiste, à démissionner. 

Ce Gouvernement est-il bien placé pour traiter avec celui aes 
Etats-Unis ? Comment peut-on s'expliquer que si le président 
Eisenhower n'a pas jugé utile de s’entretenir avec M. je 
ministre des affaires étrangères, lors de son passage à New- 
York, il a reçu dans ‘le même temps, et très longuement, 
M. Bourguiba et qu'il accueille ces jours-ci très chaleureuse- 
ment le président Nehru ? 

Dans quelle situation la France se trouvera-t-elle à l'O. N. U. 
représentée par un Gouvernement qui, après avoir transgressé 
délibérément Ja charte des Nations Unies, déclare qu'il n’en 
Co et- la compétence que si ses décisions lui sont favora- 

es ? 

Dans quelle position peut-il se trouver vis-à-vis de tous ces 
Pre Etats dont la seule sauvegarde, parce qu'ils n’ont pas 

force, est le respect de la charte des Nations Unies ? 

Comment ne pas regretter l'accueil triomphal qui avait été 
fait, il y a deux ans, par cette même organisation interna- 
tionale, au président du conseil français d’alors ? 

Dans quelle situation ce Gouvernement à prétention euro- 
péenne se trouvera-t-il en face de ses partenaires européens. 
auxquels sa décision unilatérale fait subir une crise économique 
qu'ils ne souhaitaient nullement ? 

Ne va-t-il pas être obligé demain, et à cause de cela, de faire 
des concessions plus grandes dans les discussions des accord; 
en cours avec ces pays ? 

Quelles seront enfin ses possibilités d’action au Moyen-Orient, 
après des mois d’une politique dangereusement antiarabe ? 
Veut-il, pourra-t-il tenir ses promesses envers Israël ? Ou va- 
t-il, appuyant le pacte de Bagdad, soutenir l'Irak, oubliant que 
c’est le seul Etat du Moyen-Orient totalement imperméable à 
l'influence culturelle française, le seul Etat n'ayant aucun 
établissement français d'enseignement et dont les élites sont 
profondément antifrançaises ? 

Comment ce Gouvernement pourra-t-il, après ses déclaration: 
aventureuses, négocier dans de bonnes conditions demain 
avec les Etats arabes ? Ne risque-t-il pas de voir le mythe du 
panarabisme, qu’il a renforcé, devenir réalité et se relourner 
contre lui ? 

Devant tous ces problèmes dont l’urgence s'impose à nous, 
devant une sg alarmée par la situation présente, j'ai tenté, 
par une analyse des faits et des déclarations officielles, de 
vous donner notre opinion. 

La tâche n'était pas facile, car ce Gouvernement À direction 
socialiste a retrouvé les vieux principes de la diplomatie 
secrète. Depuis des mois, à nos inquiétudes, il oppose 
l'annonce d'événements heureux futurs dont il ne peut dévoiler 
le secret, Ce temps est passé. Jusqu'à ce jour, nous n'avons 
eu confirmation que des déconvenues. 

Si le Gouvernement a bonne conscience, si vraiment ses 
intentions sont pures sur le plan national, nous lui demandons, 
par loyauté envers le corps électoral et par souci de correction 
élémentaire vis-à-vis des membres de cette Assemblée, et aussi 
et surtout dans l'intérêt du pays, de dire la vérité. 

Si le Gouvernement a un dossier valable à présenter, qu’il se 
justifie, car ainsi il justifiera la France devant l'opinion mon- 
diale. IL faut publier un Livre blanc faisant toute la lumière 
sur l’action française dans l'affaire de Suez. La phase d'action 
est maintenant terminée. Rien ne peut expliquer son silence. 

De nombreux gouvernements, entre 1920 et 1940, ont informé 
de cette manière très démocratique le Parlement et J'opinion 
mondiale. 

Si le Gouvernement croit encore à la démocratie, qu’il cesse 
de pratiquer cette diplomatie secrète, S'il ne craint pas l1 
vérité, l'habileté même lui commande de faire paraître ce livre. 
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S'il ne peut pas se justifier par la publication de docnments 
ofticiels sur cette malheureuse affaire, qu'il ait le courage d'en 
tirer lui-même les conclusions. 

Je vous en conjure, mesdames, messieurs, délivrons-nous de 
cet optimisme efficiel enchanteur. Aucun rêve, même de pres- 
tige, ne résiste à la réalité des faits. 

L'heure est venue de faiie une revision complète et réflé- 
chie de notre polilique. Ne tardons plus à mettre fin à ces jeux 
parlementaires qui ont déjà contribué, il y a dix ans, à éloi- 

ner dans sa solitude un homme dont les services rendus à la 

rance élaient incontestables et incontestés. 

Par une obéissance intéressée à celte mème arithmetique 
parlementaire primaire, allez-vous continuer à priver le pays 
des services des deux ou trs hommes d'Etat français ayant 
encore une audience internationale ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Des noms ! 


M. Léon Hovnanian. À quoi tout cela peut-il mener ? Souve- 
nez-vôus de la vague de mécontentement qui s’est mantfestée 
aux dernières élections. Je suis persuadé qu'elle serait plus 
accentuée actuellement. j 

Croyez-vous pouvoir encore longtemps cacher au pays les 
dures réalités qui nous attendent, tant sur le plan mternalio- 
nal que sur le plan de l’économie ? Aucun redressement natio- 
nal n’est possible dans l’état actuel des choses. 

Par contre, tout sera possible demain si, ayant enfin réglé 
le problème algérien dans une confédération France-Maghreb 
et mettant en application la loi-cadre de M. Defferre, nous avons 
renforcé l'Union française. ; 

Il ne sera plus urgent, alors, d’enfermer la France dans un 
cadre juridique européen strict et limité, mais nous pourrons 
prétendre à un leadership des nombreux petits Etats dissé- 
minés dans le monde, ce qui nous assurera une certaine indé- 
pendance vis-à-vis des deux grands blocs el nous évitera les 
déboires actuels et les regrets stériles. 


M. le président. La parole est à M. Roclore. 


M. Marcel Roclore. Mesdames, messieurs, plusieurs orateurs 
ont justement souligné, cet après-midi, l'importance majeure 
du yroblème algérien dans toute la politique internationale 
actuelle, C’est sur ce point, et sur ce point seulement, que je 
désire intervenir ce soir. 

Alors que, il y a deux mois, le problème algérien pouvait 
paraître en voie de règlement, la présence des troupes fran- 
çaises ayant pratiquement mis fin aux opérations de guérilla, 
il faut bien reconnaître que depuis l'arrêt brusque des opéra- 
tions frauco-britanniques en Egypte à la demande des Etats- 
Unis et de l’O. N U. et sous la menace d'intervention sovié- 
tique, la situation en Algérie peut ètre “onsidérée comme prati- 
quement stationnaire. 

Certes, il s’agit la plupart du temps d'actes de terrorisme, 
surtout dans les villes, mais il persiste des opérations mihtaires 
sous la forme d'embuscades particulièrement meurtrières. 

Si le terrorisme relève plus particulièrement d'opérations de 
police, il- n’en reste pas moins que l’on ne pourta vrarmment 
ed de pacification que le jour- où cesseront complètement 

es interventions proprement militaires nécessitant le maintien 
permanent de forces armées suffisantes. 

Devons-nous en déduire qu'aucune solution politique ne doit 
intervenir avant toute pacification réelle ? Je ne ie crois pas. 

Grâce à l'énergie de M. le ministre résidant, grâce a ses 
efforts courageux et persévéranis, auxquels, une fois de plus, 
je tiens à rendre hommage ici, la confiance des masses musul- 
man2s dans la France est revenue pour une très large part. 

Cette confiance. il importe, je crois, d’une façon urgente, de 
ne pas la décevoir. 

Bien sûr, cette solution politique ne doit pas ralentir, si peu 
que ce soit, la pacification entreprise. 

La lutte contre le terrorisme sons toutes ses formes, aussi 
bien à l’intérieur des villes que sur les voies de commaniea- 
tion, aoit se poursuivre et, s’il le fallait, s’intensifier, 

En particulier, le contrôle absolu des frontières algéro maro- 
caine et algéro-tnnisienne doit s'établir d’une façon de plus en 
plus efficace. 

IL umporte, pour cela, que la politique ‘rancaise en Tunisie, 
comme au Maroc, soit précisée de façon très netle vis-à-vis des 
gouvernements tunisien et marocain. 

Je pense aujourd'hui, comme je l'ai pensé hier, que, quels 
que soient les regrets inutiles, les engagements de la France 
vis-à-vis de ces deux Etats indépendants doivent être stricte- 
ments respectés. 

Mais ce respect des engagements doit être réciproque. 





En payrliculier, j'estime qu'une explication saus équivoque 
doit avoir lieu avec le gouvernement marocain. La France à 
décidé de faciliter la const:tution d’une armée ma ‘ocaine. Encore 
faut-il que celte armée n'œuvre pas contre nous. 11 u est plus 
possible de tolérer que nos soldats soient l'objet de vexations 
continuelles, il n’est pas possible de tolérer que des officiers 
français soient .enlevés de force et que l'un d'eux, mutilé 
atrocement, continue encore actuellement d'èlre promené de 
village en viilage dans le Sud marocain. 

Ou l'armée marocaine est en état de faire respecter l'ordre 
et l'uniforme français et nous pouvons, nous devons lui 
faire confiance ; ou bien nous devons le faire nous-mêmes. 

Je suis certain qu'une explication franche et laovale etre 
les deux Gouvernements doit permettre de rétab'ir une mutuchle 
confiance entre le peuple marocain et le peupie français. Mais 
elle est nécessaire, elle est urgente. 

Quelle doit être la solution politique au problème algérien ? 
Je voudrais tout de suite, mesdames, messieurs, indiquer ce 
qu'à mon avis elle ne doit pas être 

Elle ne doit pas prendre la forme d'un statut algérien, à 
caractère définitif, mais bien plutôt celle Jde mesures, certes 
très larges et susceptibles apres expérience prolongée de lor- 
mer les bases mêmes d’un futur statut, mais gardant aussi le 
caractère reversible, avec la possibilité de modifications plus 
ou moins profondes si elles s2 revè'ent nécessaires. 

L'intégration ? Elle est fondée sur un principe qui a pour 
jui l’apparence de la logique. L'Algérie serait intégrée à la 
métropole, ies départements algériens seraient alors en tous 
points comparables à la Dordogne, au Gers, au Pas-de-Calais, 
avec toutes les conséquences qui en découlent sur je plan de 
l'administration, mais aussi sur le plan de la répartition et 
de la représentation. 

Solution abstraite et d'ailleurs dépassée dans les circons- 
tances actuelles. 

Par rapport à ce système, le fédéralisme se présente com.ne 
une soiution plus nouveile. Pour justifier ie mot, à défaut de 
la chose, il faudrait reconnaitre le fait nalional et permettre 
aux Algériens d'accéder à la gestion de leurs propres affaires, 
tout en maintenant des liens indissolubles aver la métropole. 
Ces liens seraient fédéraux. Mais cet état fédéral existant 
pas, il faut l'imaginer. 11 y a deux hypothèses: 

Si FEtat fédéral est la France métropolitaine elle-même, 
comme il serait d'ailleurs logique, il faudrait de toute évidence 
que notre Constitution l'ait prévu et soit une constitution 
fédéraie, ce qui n'est pas le cas. D'où la nécessité de délais 
d'une durée impossible à prévoir. Nous serions, d'autre part, 
en présence d’une autonomie interne de l'Algérie. Ce serait 
reconnaitre à l'Algérie une personnalité d'Etat. Il est possible 
d'en prévoir les conséquences: une assembiée algérienne, un 
gouvernement algérien, qui aboutiraient tout droit à la seces- 
sion. 

Deuxième hypothèse: l'Etat fédéral est une nouvelle per- 
sonne. Ses organismes sont composés de représentants de a 
France, d'une part, et de l'Algérie, d'autre part. La Fiance 
métropolitaine resle un état unitaire. L'assemblée fédérale est 
alors composée par moitié de métropolilains et par moitié 
d’Algériens, ce qui est impensable. Ou bien la métropole est 
divisée en un certains nombre d'Etats fédérés. Nous en revien- 
drions à un système d'Etats comme l'Etat de Bourgogne ou 
l'Etat de Bretagne. L'autonomie prendrait sa revanche sur 
l'unité nationale. Ce serait un singulier progrès que de mer ia 
personnalité française. 

Il convient donc d’écarter à la fois ces deux théories. Une 
solution doit être trouvée qui gepousse toute idée de systme 
et ne tienne compte que des réaltés algériennes. 

Tout d'abord, renoncer à faire d'Alger la capitale admir.istra- 
live de l'Algérie. 


M. Alphonse Denis. L'idée est originale ! 


M. Marcel Roclore. C'est une erreur profonde que de l'avoir 
fait jusqu'à présent, car c'est renforcer l'essentiel de la doc- 
trine des nationalistes algériens dont le leitimotiv est d’affiriner 
au monde l'existence d'une nation algérienne. 

Donner une capitale à un pays, c'est déjà, en effet, recon- 
naître une unité et un fait national Or. rien ne peut defendre 
cette thèse. étant donné qu'il n'existe aucune unité, ni dans le 
domaine ethnique, ni dans le domaine économique. 


M. Raymond Lefranc. Poursuivez! 


M. Marcel Roclore. Avec votre permiss:on, cher monsieur! 

Nous ne serons pas nous-mêmes les défenseurs de cette 
thèse. 

N est de toute nécessité, de toute urgence, de diriger cette 
idée dans deux sens. En premier lieu, en a-crochant directe- 
ment au pouvoir central, à Paris, les institutions algériennes. 
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Le nonistre d'Algérie doit siéger à Paris aux côtés de ses col- 
lègues du Gouvernement, de même que les reprêsentants 
arlementaires doivent siéger au Parlement français. En secona 
ieu, en supprimant toute assemb'ée aigtrenne, sous quelque 
forme que ce soit — s'il n’en était pas ainsi, cela représenierait 
à coup sûr la plus grande menace de sécession — en décen- 
tralisant à tout prix toule assemblée sur les régions écono- 
miques, et en donnant.à ces assembites régionales de grands 
pouvoirs d'admunistration, mais limités dans le cadre de la 
région. 

Le caractire essentiel et origina] de l'Algérie réside dans la 
coex stence de deux communautés de statuts difitrents, d'im- 
portance numérique inégaie. 

La distinction eatre Musulmans et non-Musuimans est injuste. 
Il faut assimiler à la situation des Français ceile des Musulmans 
qui acceplent le <tatut civil. L'égaiité des devors implique 
l'égalité des droits. La distinction doit done s'établir entre 
population de statut civil et papulalion de statut coranique. sur 
fe pian de la représentation par exemple, qui ext l’un des élé- 
ments essentiels de la structure démocratique, la difficulte 
réside dans la disproporlion numérique entre les deux commu- 
naultés, La population de statut eivil ne représente que le 
huilième de la population de statut coranique, mais il serai! 
contraire aux principes démocratiques que ceile minorité ne 

uisse être représentée tant aux assemblées locaies qu'au 
Parlement françca:s. IL serait inadinissible que ses droit: ne 
suient pas protégés. 

IL faut ajouter à cela que si, numériquement parlant, Ja 

opulation de statut coranique représente approximativement 
Puit fois la population de statut civil, le potentiel intellectuel, 
moral et dynamique de la population de statut civil l'emporte 
de très loin sur celui de la population de statut coranique. 


M. Alphonse Denis. Les maitres et les esclaves! 


M. Marcel Roclore. Vous pouvez parler: Vous vous y con- 
naissez en fait d’esclavage avec les mitrailleuses et les tanks 
de Budapest! (Applaudissements à droile. — Exclamations ‘4 
l'extrême gauche.) 

C'est dire que tout système qui ne liendrait compte que des 
rapports numériques entre les deux communautés serait pro- 
fondément injuste. De plus, il serait nuisible au développe- 
ment de l’Aigérie. 

La solution consiste sans doute à faire participer à ja gestion 
des affaires algériennes les représentants des intérêts des col- 
lectivités économiques. Elle consiste également en l'élablisse- 
ment d'une loi électorale qui tout en maintenant le principe de 
l'égalité du droit de vote, doit aussi maintenir le principe non 
moins démocratique de la représentation nécessaire et obliga- 
toire de la minorité de statut civil. L'exemple d’un tel système 
a d'ailleurs été donné par les Etats-Unis d'Amérique pour les 
élections de Porlo-hRico. 

La solution du problème politique dépend également en 
grande partie de la solution du problème économique Le 
déveluppement économique de l'Algérie e<t une nécessité qui 
s'inscrit dans la courbe ascendante de sa démographie Actuel- 
lement, les trois quarts de la population travaillent à l’agricul- 
ture. Les rendements sont souvent faibles en raison de la 
nature des sols, de la sécheresse du climat. du caractère très 
souvent archaïque de l'exploitation musulmane. Il importe 
donc que des investissements importants soient consacrés à 
l'irrigation, à l'amélioration des sols, à l'orientation de la pro- 
duction, au développement de la technique, du crédit, de !a 
coopération. 

Mais l’agriculture seule ne suffit pas à faire vivre un pays 
de forte densité de population. La création d'une industrie est 
indispensable. 

Là encore des capitaux importants sont nécessaires au déve- 
loppement des ressources énergétiques et minières, à la forma- 
tion d’une main-d'œuvre qualifiée, à la création de grands 
ensembles industriels. L'Algérie moderne doit avoir sa place 
dans une économie française décentralisée. 

Si on ajoute à cela que la plus grande part du commerce 
extérieur de l’Algérie s'effectue avec la métropole, on comprend 
ce que représenterait pour l'Algérie toute politique de séces- 
sion. La seule solution réside dans une union plus étroite avec 
la métropole. 

Mais, si considérables soient-ils, les investissements finan- 
ciers resteront insuffisants s'ils ne sont complétés par les 
inveslissements de l'intelligence et de l'audace, 

Notre tâche est de créer en Algérie Îh ordre nouveau. Notre 
objectif est de faire de l'Algérie une France musulmane aux 
cadres rajeunis, aux structures nouvelles. 





La France et l'Algérie, indissolublement unies, peuvent 
trouver dans l'éveil de l'immense richesse du continent afri- 
cain la voie de leur deslin commun. (Applaudissements a 
droite et sur divers bancs.) A 
















































M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier, Mes chers collègues, mon inter. 
vealion sera très brève, mais elle ne sera pas sans importance. 
C'est à M. le ministre des affaires étrangères que je m'adresse 
plus spécialement, pour évoquer une question qui, je pense, 
ne sera pas traitée par d’autres collègues au cours de ce débat, 
la ques'ion d'Extréme-Orient, 
Monsieur le ministre, au cours de la période si troublée que 
nous venons de vivre, l’atlitude du Sud Viet-Xam a été pour 
nous d'un grand réconfort, car c'est un message d'amitié et 
de compréhension de nos problèmes que nous avons reçu de 
cette région du monde. 
Alors que certains ont pu prétendre depuis le début de ce 
débat qu'aucune nation ne nous avait suivis ni compris, il 
y a eu au”moins une exception, celle de la République du Sud 
Viet-Xam, Je tenais à la signaler au nom d’un grand nombre 
de nos collègues non communistes qui appartiennent à un 
groupe d’amilié que j'ai l'honneur d'animer au sein de notre 
Assemblée, 
La déclaration de cette République d'Extrême-Orient revêt 
à mon sens un écho plus important que les modestes paroles 
que je pourrais prononcer. Je ne ferai, pour ne pas allonger 
le débat, aucune allusion au passage concernant la Hongrie. 
Vous imaginez bien que le peuple du Sud Viet-Nam a largement 
Sympalhisé avec nous et a adopté une position semblable à 
la nôtre, dénonçant avec vigueur l’inhumaine répression dont 
est vichime le peuple hongrois. J'en viens immédiatement aux 
problèmes du Proche-Orient, Et, pour répondre, mesdames, 
messieurs, à l'attention que vous voulez Lion me porter, je 
crois intéressant de vous citer une note du 6 novembre der- 
nier qui précise la position qui a élé adoptée par le Gouver- 
nement de la Rpubiique du Sud Viet-Nam. La voici: 
« Le gouvernement de la République du Viet-XNam veut 
espérer cependant que, malgré l'intervention des armes, une 
solulion pacilique demeure encore possible aux problèmes qui 
se trouvent à l'origine du conflit entre l'Egypte et Israël et 
qui ont enirainé l’action militaire franco-britannique. 
« Ïl accueille, par conséquent, avee satisfaction la décision 
des Nations Umes d’instituer des forcés internationales et la 
déclaration des gouvernements britannique et francais, selon 
laquelle ces deux gouvernements n'entendent pas poursuivre 
l'action militaire et s'en remettront aux forces de l'O. N. LU. 
pour assurer la sécurité dans cette région du monde. 
« Pour la paix du monde, pour le maintien et le renforce- 
ment des’ liens entre les pays du monde libre, le gouvernement 
de la République du Viet-Nam souhaite ardemment qu’une solu- 
tion équitable inlervienne le plus rapidement possible, mettant 
fin au conflit armé actuel, solution qui respecte la souveraineté 
de l'Egypte, les droits légitimes des pays intéressés — c'est 
de nous qu'il s’agit — et en mème temps les principes fonda- 
mentaux énoncés dans la charte des Nations Unies. » 
Cette déclaration, mes chers collègues, s‘’oppose singulière- 
ment à l'attitude des pays du Nord Viet-Xam, malheureusement 
eux aussi silués de l’autre côté d’un rideau de fer et où, comme 
dans la plupart des pays situés sous contrôle soviétique, un 
cerlain nombre d'événements sanglants se déroulent que nous 
n'avons pas non plus le droit d'ignorer, Ces populations ont 
connu comme en Hongrie, à un degré peut-être moindre, mais 
dans les mèmes conditions d’oppression, de sanglants événe- 
ments au cours du mois de novembre, 
C'est aïnsi que dans la province de Xghe-An, tout près de 
Vinh — patrie de Ho Chi Minh — se sont produits les premiers 
symptômes d’une rébellion qui a été réprimée dans le sang 
par des combats acharnés, mais, hélas! inégaux. 
Mes chers collègues, ces événements ont déclenché de la part 
du gouvernement du Sud Viet-Xam une demande d'enquête 
auprès de l'O. N. U. Je demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de soutenir cette requête de toutes ses forces afin 
que l'O. X. L., qui ne l’a pas fait pour la Hongrie, s'intéresse 
à ces événements et envoie des observateurs dans ees régions, 
fasse cesser ces répressions le plus rapidement possiblé et 
évite ainsi de nouvelles effusions de sang. 

Je voudrais aussi que le Gouvernement demande et obtienne, 
si possible, de l'O. N. U. qu'elle réclame la libre circulation 
d'uné zone à l'autre. Si cela pouvait être obtenu on consta- 
terait certainement de nouveaux témoignages de la volonté de 
liberté de nombreux Vietnamiens. Ce test montrerait, mieux 
qu’une élection — mieux que ces élections qui n’ont pas eu 
lieu — que tous les hommes libres ont choisi la zone du Sud 
Viet-Nam pour s'y réfugier, comme l'avaient déjà fait plus 
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d'un million d'entre eux, à une é où nous ne savions 
pas quel serait le destin des populations situées dans ces ter- 
ritoires. 

Mes chers collègues, je tenais à attirer votre attention sur 
ces problèmes. 

J'espère que M. le ministre des affaires étrangères nous 
apportera la promesse que le Gouvernement soutiendra auprès 
des instances internationales la position de ce petit peuple qui, 
de l’autre côté de la planète, est encore plus menacé que nous- 
mêmes et qui, malgré tout, fait preuve d’une attitude coura- 
geuse en face des puissances communistes qui, à ses frontières, 
sont prêtes à l’envahir. Il représente l’un des derniers pôles du 
monde libre sur un point de la planète où il ne reste plus 
beaucoup, hélas, d'hommes libres. 

Monsieur le ministre, notre intérêt, comme celui de tous les 
autres peuples libres, est de veiller à ce que ces problèmes 
soient swivis de près. C’est aussi l'intérêt des relations franco- 
vietnamiennes. À cet égard, je tiens à vous rendre hommage 
car vous avez compris l'intérèt de ces relations et vous l'avez 
défendu depuis plusieurs mois. 

Je pense que vous pre dans un avenir prochain, faire 
en sorte que l'amitié franco-vietnamienne prenne toute sa 
valeur, pour le meilleur et -pour le pire, en tout cas dans 
l'intérêt supérieur de nos deux pays. (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Christian Pineau, ministre” des affaires étrangères. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je n'avais pas l’inten- 
tion de parler des problèmes de l'Extrème-Orient dans l’inter- 
vention que je compte faire demain, pour la simple raison 
que nous avons la chance de ne pas avoir en ce moment de 
difficultés particulières dans cette partie du monde. 

C’est pourquoi je tiens à indiquer tout de suite à M. André- 
François Mercier que je tiendrai le plus large compte de son. 
intervention. 

Devant les Nations Unies, nous nous efforcerons — si l'O. N. U. 
veut bien s'occuper de ce problème — d'obtenir que des obser- 
vateurs soient envoyés. Je tiens à m'’associer à l’hommage 
rendu au Viet-Nam dont l'attitude, au cours de ces dernières 
semaines, à été particulièrement amicale à l'égard de la 
France. 

Je veux rendre également un hommage particulier à un autre 
pays asiatique qui fait, lui, partie de l'Organisation des Nations 
Unies et qui a eu le courage de voter en maintes circonstapces 
avec nous ou de s’abstenir: j'ai cité un très petit pays, le Laos. 
(Applaudissemegts à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. J'indique à l’Assemblée que les orateurs 
encore inscrits, qui appartiennent d’ailleurs à tous les groupes, 
ne sont pas présents, les débats s'étant déroulés plus rapide- 
ment qu'il n'était ge 

Je propose done à FAssemblée de renvoyer la suile du débat 
à la prochaine séance. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AFF PAS DEBAT 


M. le président. Le Re” de la commission de l'éducation 
nationale sur le jet loi portant création à Lyon d'un 
institut national des sciences appliquées a été mis en distri- 
bution aujourd’hui (n° 3206). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 14 décembre 1956, il y à 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Coirre une proposition de loi 
tendant à ouverture immédiate d’un crédit exceptionnel, en 
vue d'assurer une première indemnisation aux membres de 
l'enseignement te. 

La tion de loi sera sous le m° 2593, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
Mission des finances. (Assentiment.) 





J'ai reeu de M. Charles Hernu et plusieurs de ses coltegues 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier certaines caté- 
gories de fonctionnaires résistants et -anciens combattants des 
dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3594, dis- 
tribuce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la *om- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marius Cartier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à mmnstituer diverses mesures 
juridiques et fiscales en faveur des travaileurs subissant Ces 
| + de salaire par suite des conséquences de la guerre 

"Egypte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3590, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de la législation. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Pflimlin une proposition de loi tendant à 
étendre le bénéfice des dispositions de Farticle 7 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 relatives aux indemnités immobilieres 
des sinistrés, aux personnes reconnues invalides, par appiica- 
tion de la loi du 2 août 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3598, d's- 
tribuée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. de Tinguy une proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions de l'article 5 de la loi n° 553314 
du 27 mars 1956 concernant les remboursements de trop-perçu 
en matière de prestations de retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3599, ïis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la =om- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


= B 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Guy Besson, un rapport, fait 
au nom de la commission de la presse, sur la proposition de 
loi de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues, tendant 
à étendre aux rédacteurs-speakers, journalistes, traducteurs et 
secrétaires speakers étrangers où apatrides de la radiodiffusion 
française le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 193 ten- 
dant à la réparation des préjudices de carrière subis par cer- 
tains fonctionnaires (n° 2151). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3595 et distribué, 


hd 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jarrosson, un avis, présenté 
au nom de la commission des aflaires économiques, sur ;a 
À mage de loi de Mme Estachy et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à supprimer les deux heures « d'équivalence » 
pour le personnel des commerces de détail non alimentaires 
par l’abrogation de Farticle premier du décret du 31 décembre 
1938 (n° 702, 1413, 2560). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3597 et distribué. 


his À aies 


M. le président. Demain, mercredi 19 décembre, à quinze 
heures, première séance publique : 


Vote de la proposition de loi n° 2783 de Mme Degrond ten- 
dant à la protection des enfants contre l'alcoolisme (n° 3052. — 
M. Guislain, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat}, 

Vote des propositions de loi: 4° de MM. Pierre-Henri Teitgen 
et Méhaignerie, n° 1624, tendant à étendre les dispositions de 
la loi n° 356-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désafec- 
tés après avoir été acquis par voie d’exproprialion en vue de 
la construction d’un aérodrome civil; 2° de MM. Pierre-Henri 
Teitgen et Méhaignerie, n° 2578, tendant à éteudre les dispo- 
sitions de la loi n° 56-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoies 
désaflectés après avoir été acquis en vue de la création d'un 
aérodrome civil (n° 2136-3008. — M. Méhaignerie, rapporteur), 
(2° inscription, sous réserve qu’il n'y ait pas débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut géné- 
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ral du personnel des communes et des établissements publics 
communaux (n°* 1638-3520-3541. — M. Le Floch, rapporteur). 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi, n° 3085, tendant à modifier ou à com- 
pléter les articles L 296,:L 298, L 299 et L 307 du code “es 
pensions militaires d'invakdité et des victimes de guerre, rela- 
tifs au statut du réfractaire; du rapport et du rapport supplé- 
mentaire faits au cours de la deuxième législature, repris le 
24 février 1956, sur les propositions de loi: 1° de Mme Fran- 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’article #4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le 
statut du réfractaire, afin de permettre une application effec- 
tive de ce statut, et à étendre aux réfractaires susceptibles de 
bénéticier d’une pension l'application des textes relatifs à Ja 
présomption d’origine; 2° de M. Billotte et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les dispositions de l’article 4 de 
la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le statut du réfrac- 
taire, et à accorder aux bénéficiaires de cette loi la « présomp- 
tion d'origine »; 3° de M. Capdeville et plusieurs de ses col- 
lègues. tendant à modifier l’article 4 de la loi n° 30-1027 du 
22 août 1950 relative au statut des réfractaires; 4° de M. Darou 
et plusieurs de ses collègues, n° 1354, tendant à modifier cer- 
tains articles de !a loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant 
le statut du réfractaire; 5° de M. Mouton et p'usieurs de ses 
coilègues, n° 1473, tendant à moditier certaines dispositions de 
Ja loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le statut du réfrac- 
taire; 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, n° 2004, 
tendant à modifier divers articles de Ja loi n° 50-1027 du 22 août 
1950 établissant le statut du réfractaire (n° 756-3393. — M. Dela- 
bre, rapporteur). (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du gr de loi portant statut 
de l’agence France-Presse, Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission (n°° 3260-3418. — 
ph cg Soulié, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

ébat) ; 

Vote de la preposition de loi, adoptée par le Conseil de Ja 
République, tendant à ouvrir un nouveau délai pour le rachat 
des cotisations d’assurance-vieillesse par les cadres ou leurs 
conjoints survivants (n°* 2639-3391. — M. Titeux, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Suite de la discussion des interpellations: 


1° De M. Bouxom, sur les initiatives que le Gouvernement 
compte prendre, à la suite des interventions répétées de 
l'armée soviétique en Hongrie, que la tyrannie totalitaire 
déchaîne plus spécialement contre les ouvriers, les paysans 
et les étudiants hongrois, et sur les mesures propres à empè- 
cher désormais les nations qui refusent de s’incliner devant jes 
décisions de l'O. N. U. de participer à celles ayant pour objet 
de condamner les autres; 

2 De M. Legendre, sur les contradictions relevées entre: la 
fermeté des intentions du Gouvernement, manifestée le ven- 
dredi 3 août dernier devant le Parlement, approuvée par l'una- 
nimité des élus nationaux, maintes fois réaliirmée depuis dans 
tous les discours, et les décevants résultats d’une politique 
d’atermoiements qui, de conférence en conférence, de négo- 
ciations en négociations, de concessions en concessions, laisse 
impunie la violation unilatérale d’un accord international, et 
risque de comprommettre la situation de la France au Moyen- 
Orient et en Afrique; 

3° De M. Emile Hugues, sur les conditions dans lesquelles à 
été ordonné le « cessez-le-feu » dans la zone du canal de Suez 
et sur la politique qu’enfend poursuivre le Gouvernement dans 
le Moyen-Orient ; 

4° De M. ISorni, sur les circonstances et les conditions dans 
lesquelles est intervenu le « cessez-le-feu » eu Egypte; 

5° De M. de Menthon, sur la politique ser va que le Gou- 
vernement compte mettre en œuvre pour établir une solidarité 
réelle des nations européennes et atlantiques; 

6° De M. Waldeck Rochet, sur les conséquences économiques 
désastreuses de l'agression militaire contre l'Egypte et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour sauve- 
garder les intérêts des travailleurs employés dans les indus- 
îries touchées par la crise pétrolière, pour mettre en valeur 
nos ressources énergétiques nationales et obtenir le redresse- 
ment de l’économie Honvstes par la mise en œuvre d’une poli- 
tique de paix, de progrès social et d'indépendance nationale ; 

1° De \. Robert Ballanger, sur: a) les conditions dans les- 
quelles 1.572 ouvriers de l’usine S. I. M. C. A. de Poissy vien- 
nent d’être brutalement licenciés; b) les brimades et les 
atteintes continuelles aux libertés syndicales et aux libertés 
démocratiques dont sont victimes les travailleurs de cette entre- 
prise; c) les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour mettre un terme à cette situation et assurer la réintégra- 
tion de ces travailleurs ; 

4 De M. Edouard Bonnefous, sur la communauté soccider- 
tale; 
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9° De M. Billoux, sur: a) la politique du Gouvernement dans 
le Moyen-Orient et en Algérie qui a provoqué, entre autres 
graves conséquences, l'affaiblissement du prestige et de l'auto. 
rité de la France dans le monde et l’accroissement de la tension 
internationale ; b) la nécessité ‘urgente de prendre,: dans l'inté. 
rêt de la France et de la paix, des initiatives en vue de contri. 
buer efficacement à la détente internationale, à la réduction 
des forces armées et au désarmement. 
A vingt et une heure, deuxième séance publique: 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre. 
mière séance. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-deux heures trente-cinq minutes.) 


















Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 





Errata 
au comple rendu in extenso des séances 
(loi de finances pour 1957). 
I. — Du 4 décembre 1956. 
Page 5489, 2 colonne, Services financiers (autorisations de 
programme, Titre V): 
Lire: « 2.339.500.000 francs. ». 
IL. — Du 6 décembre 1956. 
Page 5646, 2 colonne, article 21, 2 alinéa : 


Lire : (Moyens des armes et services) 
francs... ». 


« 618.279.971.000 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1"° séance du 6 décembre 1956 





Page 5594, 2 colonne, 13° alinéa : 
Lire ainsi le début de l'alinéa, dans le discours de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées : 
« Cette capacité, nous ne pouvons l'avoir en ce moment, vous 
le savez, que du fait de notre appartenance au pacte de l’Atlan- 
tique. » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 14 décembre 1956. 





Page 6012, 1® colonne, Organisation des régions sahariennes, 
rétablir ainsi le texle proposé par M. Jüskiewenski au 8° ali- 
néa : 

« Tous les fonds publics ou privés......... soso... 
seront comptabilisés et centralisés.… » 


"+ — 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


(Apparentés aux termes de l’article 16 du règlemeat.) 
(2 membres au lieu de 3.) 





Supprimer le nom de M. Pesquet, 
——— -—ee + 








Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
21 décembre 1956, à onze heures quinze, dans les salons de 
la. présidence. 


— —+0 + 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 


18 DECEMBRE 1956 6125 










































QUESTIONS 

REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 DECEMBRE 1956 

(Application des articles 9: el 97 du règlement.) 





e ANR Lu drop Nes do de tFst eo 666 + 6e 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 
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« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou. à titre exceptionnel, 
au’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ment de leur réponse: ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un 1nois. 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


4488. — 18 décembre 1956. — M. Boccagny expose à M, le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture que l’introduetion, sur le marché fran- 
çais, de #00 tonnes de fromage finlandais à un prix inférieur de 30 à 
ds francs au cours du marché, porte atleinte aux prix à la produc- 
lion à un moment où ils sont inférieurs à ceux de l’année dernière, 
tandis que les charges des agriculteurs sont plus élevées, I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour sauvegarder les 
intérêts de ces producteurs. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4489. — 18 décembre 1956. — M. Boisseau demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, à la suite de la 
déclaration qu'il a faite dans la séance du 7 décembre 1956 au sujet 
de Ja reconstruction de l'hôpital Ambroise Paré à Boulogne-Billan- 
court; 1° s’il à été procédé au déclassement du parc Baïlger — au 
moins pour la partie nécessaire à la reconsiruction de cet hôpilal; 
2e à quelle date des travaux seront entrepris. 


—+0ee- 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


4490. — 18 décembre 1956. — M. Raymond Boisdé expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, qu'un secrétaire d'administration a bénéficié d’un 
report d'ancienneté au titre de l’article 28 du décret du 20 février 
19 en raison des services qu'il avait accomplis en qualité de 
commis des contributions directes, ce cadre ayant élé transformé 
en 1948 en cadre principai catégorie B. Le reclassement en cause, 
qui remonte à plusieurs années, a été considéré, quelque temps 
après Sa parwion au Journal officiel, comme entaché d'irrégularité 
et, néanmoins, ne semble pas avoir élé rapporté jusqu’à présent. 
li lui demande s’il ne serait pas possible d'examiner favorablement 
la demande des secrétaires d'administration originaires du même 
cadre * ttes de se prévaloir des dispositions de l’article 28 
susvisé, 


. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4491. — 18 décembre 1956. — M. Coulon demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières à quelle date il pense donner 
son avis sur le projet de règlement d'administration publique de 
la loi du 9 avril 1955, portant titularisation des assistantes sociales 
des administrations centrales de l'Etat et des services extérieurs 
FA dépendent, et qui a été soumis à son département en mars 





4492. — 18 décembre 1956. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre des affaires et financières s’il est exact 
que l'administration. interdit à certains distillateurs de livrer des 
alcools en franchise d’un degré supérieur à 75/80 et, dans l’affir- 
mative, sur quels {exles légaux se fonde une telle interdiction. 








4493. — 13 décembre 1936 — M. Pierre Souquès expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que des poursuiles 
sont actuellement engagées contre des entreprises démitrices de 
la taxe sur les transports routiers de marchandises Or, élant donné 
la crise actneile de l'essence, et ces entreprises n'ayant bénéficié 
d'aucune répartition priorilaire, leurs camions sont &Gans l'impossi- 
bilité complète d'assurer leur servire, Il lui demande si le parement 
de ladite taxe ne pourrait être différé jusqu'au jour où elles pour- 
raient faire usage de façon normale de leur matériel de livraison. 





AFFAIRES SOCIALES 


4494. — 18 décembre 1956 — M. Delachenal demande à M. le 
ministre des affaires sociales s'il est exact qu'un ouvrier ne poul pas 
être payé pour plus de 50 heures supplémentaires par mois. 





4495. — 18 décembre 196. — M. Haïlkout demande à M. le ministre 
des affaires sociales quelles justifications doit fournr une personne 
intirme, qui ne bénéficie d'aucune pension, pour oblenir une carte 
d'invalidité avec la mention « station debout pénible », 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4496. — 18 décembre 1956 — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre la silualion d'un 
ancien combatlant de la guerre 1914-1918 à qui il appartenail de 
faire la preuve qu'il avail effectivement participé à des missions 
aériennes, comme mitrailieur, pour l’oblention de la carte du com- 
battant. Or, seuls les officiers et sous-officiers qui furent ses pilotes 
pouvant apporter ces preuves, l'intéressé s'est adressé au ministère 
de l'air. qui lui à fait savoir que ies archives, et donc les adresses 
des officiers et sous-officiers en question. élaient secrètes, 11 Jui 
demande s’il ne serait pas possible que ses services se mellent en 
rapport avec Les services du ministère de l'air afin de se procurer les 
preuves matérielles de la participation de l'intéressé à des missions 
de combat au cours de la guerre 1911-1918. 


BUDGET 


4497. — 18 décembre 1956. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, s1 les acheteurs turcs ont bien réglé les 
trailes à leur échéance, suivant la réglementation en vigueur dans 
ce pays, leurs fonds en livres turques ont été versés à la Banque 
centrale de la République turque; celte banque devant assurer le 
transfert aux exportateurs français des la monnaie de facturation 
et dans les délais qu’elle s'était engagte à respecter. Il sui demande 
si les exportateurs qui se trouvent dans ces conditions peuvent faire 
figurer, dans leurs livres, une provision calculée, soit sur la tota- 
lité de leur créance, soit sur la différence entre le cours théorique 
de la livre turque et son cours réel au 31 décembre de l'annce où 
la provision serait élablie. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4498. — 13 décembre 1956. — M, René Pleven demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine): 19 s'il est ce regle 
qu'un officier marinier ne puisse accéder au grade d'officier de la 
Légion d'honneur; 2° dans la négative, quelles sont les condilions à 
remplir par ces officiers pour avoir accès à ce grade. 





449, — 13 décembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées les condilions que 
doivent remplir les officiers et les sous-officiers en activité pour 
pouvoir concourir: 1° pour l'attribution de Ja médaille militaire : 
a) à titre normal; b) à titre exceptionne:; 2° pour l'attribution de 
la Légion d'honneur: a) à titre normal; b) à titre exceptionnel. 





4500. — 185 décembre 1956. — M, Vahé demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées : il est exact que le 
personnel civil et militaire, travaillant pour l'O. T. A. N., possesseur 
d'un véhicule automobile à titre personnel, perçoit une allocation 
d'essence délaxée et, dans l’aftirmative, quels sont: 1° la quantité 
d'essence détaxée allouée par voiture; 2° Je prix de vente de 
l'essence détaxée ; 3° le mode de perception de eelte essence : 4° les 
organismes autres que l'O. T. A. N. qui bénéficient de cette alla- 
cation de carburant Gélaxé; 5° le nomibre de bénéficiaires de cette 
mesure; 6° si les restrictions générales sont appliquées à ces utiii- 
Saleurs, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4501. — 18 décembre 1956. — M. dean Cayeux expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeun2ise et 
des sports que. dans dix régions académiques, les étudiants du 
C. A. P. E. S., d’agrégation et de doctorat ne recevraient pas noti- 
tication de leurs bourses avant le mois de janvier, 11 lui demande : 
1° sj la raison de ce relard est effectivement due à un manque de 
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crédits et, dans cette hypothèse, s'il est exact qu’il compte imputer, 
‘our le règlement de ces (bourses, deux mois l'exercice 196 sur 

budget de 1957; 2° les raisons qui se sont opposées au dépôt, en 
temps utile, d’un collectif pour 1%56, qui n'aurait pas, du point de 
vue financier, provoqué des dépenses supplémentaires puisque tout 
doit réglé sur 1957, mais aurait évité les retards dans les paye- 
ments. 


4502. — 13 décembre 1956. — M. Scheider demande à M. le 

ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 

sports: 1° quel est le monlant global des subventions accordées 

au titre sports et loisirs dans le département de la Loire; 2° quelle 

est, par société, la ventilation des subventions à ce titre dans ce 
dépariement, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4503. — 18 décembre 1956. — M. Raymond Boisdé demande à 
M. le Secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° quels sont, 
pour le mois de décembre, les contingents, par département, de 
carburant auto affectés à la catégorie industrie et commerce (à 
l'exceplion du ravitaillement alimentaire et des transports publics) ; 
20 les contlingents, pour la même période, et par déparlement, de 
carburant auto affectés au ravitaillement alimentaire et aux trans- 
ports publics; 3° quels sont les critères qui ont présidé à la déter- 
mination des conlingents départementaux: a) pour la catégorie 
industrie et commerce; b) pour le ravitaillement alimentaire et les 
transports publics. 





4504. — 18 décembre 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si un conseil municipal peut valablement désigner 
parmi ses membres, pour le représenler au sein de la commission 
adininistrative d'un hôpital financé et géré pour tout ou partie par 
la commune: @a) un conseiller municipal exerçant à titre d’activité 
professionnelle de directeur de la caisse primaire du lieu, dé 
représentée de droit au sein de la commission administrative de 
l'hôpital; b) un médecin possédant ia qualité de salarié, immatriculé 
comme tel à la sécurité sociale, du chef des fonctions qu'il exerce 
à l'hôpital considéré; ?o si la siluation de médecin salarié au ser- 
vice d'un hôpital constitue un cas d'inéligibilité au conseil muni- 
cipal de la commune qui finance et gère pour partie l'hôpilal où 
il exerce ses fonclions. 





4505. — 18 décembre 1956. — M. Salliard du Rivault demande à 
M. le ministre de l’intérieur si une municipalité qui a demandé. à 
un ministre du culte l'a célébration de services religieux à l'occa- 
sion de la commémoration d'événements historiques à caractère 
national (8 mai, 11 novembre), ou local (destruction de la localité 
par faits de guerre), peut lui régler les honoraires dus sans tomber 
sous le coup de l'interdiction édictée par la loi du 9 décembre 1905 
portant séparation des églises et de l’Elat. 


JUSTICE 


4506. — 18 décembre 1956. — M. Berrang demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la jusiice, si un huissier accompagné d’une p'ai- 
gnante a le droit de faire appel à la gendarmerie pour pénétrer chez 
mn tierce personne, dont le domicile n’est pas celui de la personne 
visée. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4507. — 18 décembre 1956. — M. dean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au } s’il considère 
que le décret du 19 novembre 1954 se substitue, pour la fonction 
rie oi 7” cé l'effort de construction, à la participation patronale 

100. . 


de 1 p. 





4508. — 18 décembre 1956. — M. dean Cayeux expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement que le rappor- 
teur spécial de la commission des finances a récemment indiqué 

ue, sur les crédits de la reconstruction et du logement au titre 
es investissements, 6.000 habitations seraient attribuées à la fonc- 
tion publique au cours de l'année 1957, 11 lui demande quelle est 
l'implantation de ces logements, et comment ils seront aflectés aux 
différents ministères. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4509. — 18 décembre 1956. — M. Hernu demande à M. le é- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si la fonction de 
médecin à l'hôpital public confère à son titulaire la qualité de 
salarié ressortissant de la sécurité sociale; 2° dans l’affirmative, par 

uoi est constituée la rémunération servant d’assiette aux cotisations 

uez aux caisses de séeurité sociale pour le compte du médecin 
assuré social obligatoire; 3° dans l'hypothèse où les honoraires ee 
soins donnés aux assurés sociaux entrent dans cette rémunération, 
s'il estime que le médecin qui les reçoit est néanmoins éligible, 
comme assuré, au conseil d'administration de la caisse de sécurité 
sociale qui les lui verse. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 




















































PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


3883. — M. Uirich expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, de la tonction que les deux décreis du 
6 juin 1951 portant statut des personnels des cadres C et D ont eu 
rl effet d'organiser difleremment les carrières de personnels en 
ous points homologues des administrations centrales et des services 
extérieurs, Il parait illogique que le commis en fonction dans une 
prélecinre, par exemple, termine sa carrière à l'indice 240 alors que 
cans ‘les centrales 4l dispose du grade d'avancement de chef de 
groupe (indice 270) et alors que :es personnels communaux peuvent 
de leur côlé accéder à ce imême indice avec le grade d’ « agent 
principal ». La même anomalie se retrouve pour les siénodaclylo- 
graphes qui disposent du poste de « secrétaire » dans les seules 
administrations centrales. L lui demande: 1° s'il ne lui paraît pas 
indispensable de supprimer cette arbitraire distinction entre des 
personnels accomp'issant des travaux identiques mais en des lieux 
différents: 2° sj en l’absence de modification, le décret du G juin 1951 
peut être valabiement opposé à un service extérieur qui voudrait 
organiser la carrièr2 de ces commis et sténos de façon analogue À 
celle des administrations centrales: 3e si, comparativement aux 
carrières des commis du personnel communal, il n'y aurait pas lieu 
de réduire de douze à dix-neuf le nombre des échelons à parcourir 
par les commis des préfectures et même à sept comme le reven- 
diquert actuellement les commis des administrations communales ; 
4o si, comparativement aux conditions d'avancement des agents des 
cadres A et B il n'y aurait pas lieu de fixer uniformément à deux ans 
l'ancienneté à passer dans chaque échelon pour les commis des 
préfectures. (Question du 8 novembre 1%%.) 


Réponse, — 1° L'existence d’un grade de « chef de groupe » dans 
les administrations centrales se justifie par lextrême ramification 
des services, et l'importance des effectifs utilisés: l'exécution des 
tâches administratives doit y être confiée, en définitive, à des cellules 
élémentaires de travail, dont l'encadrement ne peut être assuré, et 
ne peut l'être mieux, que par des agents « sortis du rang ». 1! 
importe de noter, à cet égard, que la mission d'encadrement du chef 
de groupe s'étend à toutes les calégories hiérarchiquement infé- 
rieures de personnei de bureau. ne ne peut donc êlre consi- 
déré. uniquement comme un grade d'avancement pour les commi:: 
li correspond, d'autre part, à une véritable nécessité fonctionnelle. 

uant au grade de « secrétaire sténodactylo », sa raison d’être est 
ans l'opportunité d'assurer aux directeurs des administrations cen- 
trales, la collaboration d’un personnel de secrétariat qualifié: là 
encore, les nécessités d'ordre structurel et fonctionnel ont été pré- 
dominantes, Ces nécessités ne se retrouvant pas ijentiques, en règle 
générale. dans les services extérieurs, non plus que dans l'admi- 
nistralion départementale, il n'est pas possible d'admettre que les 
différences de traitement déplorces r l'honorable parlementaire 
constituent une anomalie, ou une distinction arbitraire : 2° il ne fait 
pas de doute qu’étant donné leur caractère réglementaire, les struc- 
tures de carrière prévues par le décret n° 51-705 du 6 juin 19%! 
s'impesent à tous les services extérieurs, et préjugent une organisa- 
tion de ceux-ci qui les respecte; 3° et 4° dans le cadre du projet de 
loi n° 2910, le secrélaire d’Elat à la présidence du conseil char:é 
de la fonction publique se préoccupe d'une refonte générale du 
régime des carrières, qui ne manquera pas de se traduire par cer- 
tains avantages pour les fonctionnaires des calégories C et D. 
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AFFAIRES ETRANGERES 

3728. — M. Devinat demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères de lui faire connaitre le résuilat des démarches, sans doute 
pressantes que le Gouvernement français n’a pas dû manquer d'eflec- 
tuer auprès des au'orilés marocaines en vue d'obtenir la libération 
au capitaine des affaires indigènes enlevé par les bandes armées à 
Bou-Izakaren, le 22 juin dernier, et si le Gouvernement français 
un, à la veille d'entretiens avec le Gouver- 
nement marocain, de considérer la libération de cet officier français, 
enlevé depuis plus de trois mois, comme une condition préalable. 
En effet, cetté libération, si les autorités marocaines élaient en 
mesure-de la promouvoir, constituerait un sage de bonne volonté 
estimable. Si el'es Ctaient, par contre, incapables de l'obtenir, ce 
fait mettrait fâcheusement en cause l'autorité du Gouvernement 
marocain au moment où celui-ci nous propose d'engager celte même 
autorité dans des négociations importantes. (Question du 30 octobre 
1956.) 
Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a l'honneur de 
faire connaître à l'honorable parlementaire que depuis la disparition 
du capitaine Moureau, intervenue le 47 juin dernier, de très nom- 
breuses démarches ont été faites par l'ambassade de France tant 
auprès du Gouvernement marocain que du pelais impérial. Des 
notes verbales répétées ont été adressées au ministère marocain 
des affaires étrangères an cours de l'été et, en dernier lieu, le 
5 novembre pour protester vigoureusement contre cet enlèvement et 
réclamer la libération de notre compatriote. De son côté, notre 
représentant à Agadir n’a cessé d'insister auprès des autorités locales 
marocaines pour obtenir des renseignements sur le sort de cel 
officier, A ces démarches, le Gouvernement marocain a répondu 
ue les recherches se poursuivaient activement. Selon les informa- 
{ions recueillies sur place, le capitaine Moureau serait le prisonnier 
d'une tribu R'guibat de son ancien commandement qui a procédé 
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à son enlèvement à la veille de son départ en France, vraisembla- 
blement par vengeance personneile. Gouvernement français 
demeure convaincu que, par la prochaine libération de cet officier, 
je Gouvernement marocain tiendra à donner la preuve que son aulo- 
rité est respectée sur l’ensemble du territoire marocain. 





AFFAIRES SOCIALES 


4134. — M. Titeux demande à M. le ministre des affaires sociales 
de préciser les cas où la caisse qui sert à un retraité l'allocation 
supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 1956 ne peut récupérer 
cette allocation sur les personnes tenues à l’obligalion alimentaire 
à l'égard de l’allocataire. (Question du 23 novembre 1956.) 


Réponse. — Le quatrième alinéa de l’article 14 de la loi du 20 juin 
12% peut être interprété de la manière suivante. L'allocation supplé- 
mentaire est liquidée sans qu'il soit fait état de l’aide apportée ou 
que seraient susceptibles d'apporter à l'allocataire les personnes 
tenues à son égard à l'obligation alimentaire. Toutefois, la caisse 

eut être subrogée dans les droits des allocataires en ce qui con- 
cerne les créances d’aliments dans la mesure où les sommes versées 
ar la caisse à l’allocataire n'auraient pas été payées si la liquida- 
ion avait été effectuée en tenant compte de l’aide apportée ou des 
créances d'aliments. L'organisme ou service ne peut récupérer tout 
ou partie de l'allocation sur les débiteurs d'aliments que si trois con- 
ditions sont simultanément remplies: 1° le total des ressources de 
l'intéressé, de l'allocation supplémentaire et de l’aide apportée ou 
des créances d'aliments dépasse les chiffres limites fixés par les 
articles 7 et 8 de la loi du 30 juin 19%; 2° le débiteur d'aliments 
ne fournit pas d’une manière habituelle et suivie une aide en 
nature au bénéficiaire de l’allocation supplémentaire en lui assurant 
à son foyer le logement ou Ja nourriture dans le cadre de la vie 
familiale ‘(article 44 du décret du 2%6 juillet 1556); 3° le débiteur 
d'aliments dispose de revenus mensuels supérieurs aux montants 
fixés par le paragraphe 77 de la circulaire du 27 juillet 1956. 


4135. — M. Titeux expose à M. le ministre des affaires sociales 
que l'article 143 de la loi du 30 jum 1956 a prévu que les caisses ne 
peuvent exercer d'action à l’encontre des'personnes tenues à l'obli- 
gation alimentaire à l'égard des titulaires de l’allocation supplémen- 
taire, lorsque les débiteurs d'aliments disposent d'un revenu infé- 
rieur à un certain montant, 11 demande : 4° si le revenu à prendre en 
considération comprend les prestations familiales; 2° si le revenu 
dont il s’agit doit être apprécié séparément pour chaque débiteur 
d'aliments, exemple : a) un frère et une sœur vivant au même foyer 
ou ayant leur foyer distinct; b) deux conjoints; 3° comment doit 
être apprécié ce revenu lorsque celui-ci est susceptible de varier, 
et à quelle date il doit être apprécié; 4° d'indiquer le barème des 
revenus au-dessous duquel les débiteurs d'aliments ne peuvent faire 
l'objet d'une action de la part de la caisse débitrice de l'allocation 
supplémentaire dans les cas suivants: une personne vivant seule, 
une personne ayant un, deux, trois enfants à charge, deux conjoints 
sans enfants à charge, deux conjoints ayant un, deux, trois enfants 
à charge; 5° que faut-il entendre par enfantée à charge pour l’appli- 
cation du barème, (Question du 28 novembre 1956.) 

Réponse. — Ne peuvent faire l'objet d’une action dans les condi- 
tions des articles 13 et 14 de la loi du 30 juin 1956 (poursuites de 
la caisse qui sert l'allocation me dE contre les personnes 
tenues à l'obligation alimentaire l'égard du titulaire de l’alloca- 
tion supplémentaire) les débiteurs d’aliments dont le revenu est 
inférieur aux minimum fixés par l’article 40 du R. A. P. du 26 juil- 
let 1956: 1° le revenu à prendre en considération ne comprend pas 
les prestations familiales, 2° le revenu à prendre en considération 
est apprécié séparément pour chaque débiteur d'aliments sauf s'il 
s'agit d’une personne mariée, auquel cas il est fait masse des reve- 
nus des deux conjoints à l'exclusion des prestations familiales. Les 
revenus d’un frère et d’une sœur sont appréciés et comparés sépa- 
rément au minimum, que lesdits frère et sœur vivent au même 
foyer ou dans des foyers distincts; 3° le revenu est apprécié à 
toute époque, l’action ou le recours de la caisse ne pouvant s’exer- 
cer qu'au cours des périodes où le revenu mensuel des débiteurs 
d'aliments est — agir aux minima fixés par l’article 40 du R. A. P, 
du 26 juillet 4956. Lorsque le revenu est variable, la caisse devra 
éviter toute action contre des débiteurs d’aliments dont le revenu 
ne se maintient pas normalement au-dessus du minimum. De même, 
la caisse devra éviter toute action dans le cas 6ù la récupération 
des arrérages de l'allocation aurait pour effet de réduire très sensi- 
blement les ressources des débiteurs au-dessous des minima; 4° le 
tableau ci-après indique les revenus au-dessous desquels l’organisme 
ou le service n'a pas d'action contre les personnes tenues à l'obli- 
En Re: es sus à l'égard d’un bénéficiaire de l'allocation supplé- 
nentaire ; 


Revenu 
mensuel de Ja 
personne. 


Personne 
Personne 
Personne 





nt tr endives cvs cut 
n'ayant pas d'enfants à charge... 
ayant un enfant à charge....... désnÉevsésnsée se 


Personne ayant deux enfants à charge.............s.s...s 
Personne ayant trois enfants à charge.................... 78,000 
Revenu de 
deux conjoints 
Personne I TL is dns née 65.000 F, 
Conjoints sans enfants à charge.......................... 65.000 
Conjoints ayant un enfant à € Made sotéatt eos soso TO 
Conjoints ayant deux enfants à charge................ 91.000 : 
Conjoints ayant trois enfants à charge...,.........,...,... 104.000 


5° Sont considérés comme enfants à charge pour l'application du 
barème ci-dessous les enfants considérés comme tels par la légis- 
lation sur les prestations familiales, c'est-à-dire les enfants à charge : 
. de moins de quatorze ans; de quatorze à quinze ans lorsqu'ils ne 
sont pas salariés; de moins de dix-sept ans s'ils sont placés en 
apprentissage; de moins de vingt ans si l'enfant poursuil ses 
études ou s’il est, par suile d’infirmité ou de maladie chronique, 
dans l'impossibilité constatée de se livrer a un travail salarié; de 
moins de vingt ans, de sexe féminin, qni vit sous le toit de l'inté- 
téressé et qui, fille ou sœur de l'intéressé ou de son conjoint, se 
consacrer exclusivement aux travaux ménagers et à l'éducation d'au 
moins deux enfants de moins de quatorze ans à la charge de l'inté- 
ressé. : 





4136. — M. Titeux expose à M. le ministre des affaires sociales le 
cas d’une veuve de nalionalité française, âgée de plus de soixante- 
cinq ans, qui disposerait de 151.000 francs par an de ressources per- 
sonnelles, y compris sa pension de vieillesse et qui recevrait 50.000 
francs par an de ses enfants; il lui demande: 1° si celle personne 
peut bénéficier de l'allocation supplémentaire instituée par la loi 
du 30 juin 1956; 2° si la caisse qui servirait éventuellement l’allo- 
cation supplémentaire peut récupérer son montant sur les enfants 
de cette personne, étant donné que ceux-ci sont dans la situalion 
suivante : a) un fils célibataire gagne 50.000 francs par mois; b) un 
fils marié a trois enfants, sa femme ne travaille pas, il gagne 90.009 
frnes par mois, non compris les prestations familiales: €) celle per- 
sonne vit au foyer de sa fille. (Question du 28 novembre 1956.) 


Réponse. — 1° Le tolal des ressources de l’intéressée et de l'allo- 
cation supplémentaire, non compris l’aide apportée par ses enfants, 
étant inférieur à 201.000 francs, elle peut bénéficier de l'allocation 
supplémentaire; 2° le lotal des ressources, de l'allocation supplémen- 
taire et de l’aide apportée par les enfants s'élève à 151.000 + 31.200 
+ 950.000 = 232.200 francs. La caisse qui sert l’allocation supplémen- 
taire pourrait prétendre récupérer Je montant de l'allocation sup- 

lémentaire sur les enfants, en vertu du quatrième alinéa de l’ar- 

icle 14 de la loi du 30 juin 1956. Toutefois, en vertu de l’article 44 
du décret du 26 juillet 1956, la caisse ne peut rien demander à la 
fille au foyer de laquelle vit l’intéressé, ni au fils qui a trois enfants, 

arce que son revenu mensuel est inférieur au minimum prévu par 

’artic'e 40 du décret du 26 juillet 1956, mais elle peut récupérer 
l'allocation supplémentaire sur le fils célibataire, qui gagne 920.009 
francs par mois. 





4137. — M. Titeux expose à M. le ministre des affaires sociales le 
cas d’une personne qui vit seule et a, pour toutes ressources, 
l’allncation spéciale et l'allocation supplémentaire instituée par la 
loi du 30 juin 1956, soit, au .total, 62.400 francs. Il lui demande de 
queis aclions et recours la caisse qui sert l'allocation supplémen- 
taire dispose contre les enfants de celte personne, en application 
des articles 13 et 14 de la loi du 30 juin 1956: 1° dans le cas où les 
enfants de cette personne lui accorderaient une aide pécuniaire de 
400.000 francs par an; 2° dans le cas où aucune aide ne lui serait 
apportée par ses enfants, Ces derniers se trouvant dans la siluation 
suivante : le premier fils est célibataire et gagne 50.000 francs par 
mois ; le second fis est marié, père de deux enfants, et totalise avec 
sa femme un gain mensuel de 70.000 francs par mois, auquel s’ajou- 
tent les prestations familiales. (Question du 2% novembre 1956.) 


Réponse. — 1° En vertu de l’article 14 de la loi du 30 juin 1956, la 
caisse ne peut récupérer l'allocation supplémentaire sur les enfants, 
puisque le total des ressources de l'intéressé, de l'allocation sup- 
plémentaire et de l’aide apportée par les enfants, soit 162.400 francs, 
est inférieur à 201.000 francs; 2° dans ce cas, la caisse ne peut 
exercer aucune action contre le fils marié, car son revenu mensuel 
est inférieur aux minima fixés à l’article 40 du décret du 26 juil- 
let 1956. La caisse peut toutefois intervenir auprès du fils céliba- 
taire pour lui demander de venir en aide à l’allocataire (application 
de l’art. 40 du décret du 26 juillet 1956), mais la caisse ne pourra 
rien réclarner à son profit. 





AGRICULTURE 


, 3180. — M. René Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° quei est le prix de revient moyen du pain en 
décomptant séparément :es taxes et impôts, les frais professionnels 
ofticieis des intermédiaires actuels (organismes stockeurs, meu- 
niers, boulangers), les marges autorisées de ces divers protession- 
nels, les frais d'approche des meuniers, les frais de répartition des 
farines, elc.; ?° à combien s'élève, par kilogramme de pain, la 
subvention du Trésor destinée à maintenir le prix à la taxe. (Ques- 
tion du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Le prix de revient moyen du kilogramme de gros 
pain se décompose ainsi qu'il suit : 


a) Prix de base du blé à la production, déduction faite de la moitié 
de la taxe de stockage, ladite moitié étant à la charge 





du producteur ,.......... CE MAP A RAT ON RER l 31 63 
b) Frais alloués aux producteurs et .aux organismes stoc- 
keurs pour la conservation du graim..,.........,........ « 116 
C) Frais de stockage alloués aux organismes stockeurs...... 1 05 
d) Frais de transports: 
1° Frais d'approche des blés de l'organisme stockeur 
OÙ MOUIR 4... sg. 0000600000 0060 . 068 
20 Frais de transports jinlerdépartementaux des 
Olés ot des farines.........,......s...s.se .. 
3° Frais de livraisons des farines en boulangerie... 064 A 
: — — 2 1 
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e) Taxes : 
4° Taxe alimentaire du budget des prestations fami- 
liales agricoles ,/:.........scsoooee0009 00000 2 454 
20 Taxe de stockage.................0e crosse doése. DUT 
3o Taxe à la moulure (MOYENNE). .....sssssssse. 0 03 7" 
1) Marge de MOULURE ... sors biubuts sas buis. TU 
v; Marge de panification...... ccnébtsostosrat cel sinbetlee TT 
ee PSE I ER + PUR 62 80 
A déduire 
La récupération de Ja valeur des ÎSSu6S..........ssssssee ce 3 50 


Prix de revient moyen théorique du kilogramme de gros pain. 59 30 
20 La subvention dun Trésor, sans tenir compte des primes de 
difficullés exceptionnelles, est de 4,90 F par kilogramme de pain. 
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BUDGET 


1495. — M. Raingeard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que : 1° en vertu de la loi n° 54-404, article 24, paragraphe II, en date 
du 10 avril 4954, beaucoup de contribuables des prelessions non com- 
merciales ont opté pour le versement immédiat par trimestre de 
l'irpôt 5 p. 400 brut, mais que, 2°: en vertu du décret n° 55-466, 
en date du 30 avril 1955, l'article 4, le régime du retour à l'application 
de la taxe proportionnelle à 18 p. 100 sera considéré comme consti- 
tuant le droit commun, à dater du 1er janvier 1957, pour les recettes 
de l’année 1956. Il lui demande: 1° si le contribuable qui a opté 
dès 1955 pour le 5 p. 100 brut ne peut également continuer, au cours 
de la présente année 1956, ses versements sur le 5 p. 100 brut quitte 
À ntodifier ou renouveler son option l’an prochain, lors de sa décla- 
ration du 3%1 mars; 2° si, dans la négative, les versements effec- 
tués par lui, à son compte de contribuable, au percepteur, comme en 
4957, ne pourraient se trouver réservés et imputés sur ses impôts 
4956. (Question du 2 mai 1956.) 


Réponse. — Sous le régime qui avait été institué par le décret 
no 51-1225 du 7 décembre 1954, les contribuables qui encaissaient 
de3 recettes non commerciales déclarées par les tiers entrant dans 
le champ d'application du versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu 
à l'article 231 ter du code général des impôts devaient verser, en 
principe, dans les quinze premiers jours de chaque trimestre, à la 
caisse du percepteur du lieu de l'exercice de leur profession, le mon- 
tant du versement correspondant aux sommes encaissées par eux 
au cours du trimestre précédent. Cette situation a été modifiée, à 
compter du 4er janvier 1956, par l’article 4 du décret n° 55-466 du 
30 avril 4955, dont les modalilés d'application ont été fixées par le 
décret n° 56-471 du 5 mai 1956. Désormais, les contribuables qui per- 
coivent des recettes de la nature visée ci-dessus doivent, s'ils dési- 
rent être assujettis, à raison de ces recettes, au versement forfai- 
taire de 5 p. 100, notifier leur option à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du lieu de l'exercice de leur profession ou de leur 
principal établissement dans le délai fixé pour la production de la 
déclaration relative à l'établissement de la taxe proportionnelle. 
D'autre part, l’article 3-1 du décret du 5 mai 1956 précité prévoit que 
le versement forfaitaire dû à ce titre par les intéressés doit être 
remi; à la caisse du percepteut avant le 1er avril de l’année suivant 
celle au cours de laquelle les sommes imposables sont perçues. Il 
résulte dû nouveau texte que — sauf dans les cas de cessation de 
l'exercice de la profession ou de décès, qui font l’objet de règles 
spéciales — les contribuables qui optent pour leur assujettissement 
eu versement forfaitaire de 5 p. 100 sur certaines recettes non com- 
merciales ne sont plus astreints, en principe, depuis te 4er janvier 
19%, à effectuer des versements, au titre dudit impôt, au cours de 
l'année de la perception des recettes imposables, Mais frien ne s’op- 

à ce que pour mieux répartir leurs charges fiscales, les contri- 
uables intéressés continuent d'effectuer volontairement, à titre 
de provision, des versements trimestriels, au fur et à mesure de la 
réalisation des recettes. Ces versements seront imputés sur le mon- 
tant définitif du versement forfaitaire Le mer le 31 mars de l’année 
suivant celle de l’encaissement des recettes, ou sur l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques aujcas où en définitive les inté- 
ressés n'opteraient pas pour le système du versement forfaitaire et 
seraient normalement soumis au régime de la taxe proportionnelle. 
Jl appartient aux intéressés de fournir à leurs percepteurs tous ren- 
seignements utiles pour l'emploi de leurs versements. - 





2775. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société civile en nom collectif n’a pas d’autre gt que 
des parts sociales d’une société à responsabilité limitée. Ses recettes 
sort constituées par les produits des ts sociales; ses dépenses 
sout nulles. Dans cette situation, la société civile ne paraît pas sou- 
mise à l’impôt sur les bénéfices non commerciaux, celui-ci s’appli- 
quant seulement aux produits d'activités professionnelles ne se rat- 
tachant ps à une autre source de revenu (art. 92 du code général). 
En conséquence, le payement de l'impôt sur le revenu des valeurs 
riokilières paraît libérer la société et les associés, du point de vue 
impôts cédulaires, sans avoir aucune déclaration à établir pour l’im- 
pôt sur les bénéfices non commerciaux. Bien entendu, les associés 
sont soumis à la surtaxe pour’la portion des dividendes perçue par 
la société civile et qui leur revient à chacun. Il demande si les solu- 
ticns ci-dessus sont exactes: dans la négative, quelle est la situa- 
ticn fiscale de la société civile et de chacun de ses associés. (Ques- 
tion du 25 juillet 1956.) 





—— 


Réponse. — Si la société considérée limite exclusivement son acti. 
vité aux opérations visées dans la question et n’a pas opté pour son 
assujettissement à l'impôt sur les sociétés dans les conditions pré- 
vues à l’article 239 du code général des impôts, sa situation fiscale 
et celle de chacun de ses associés doivent effectivement être réglées 
conformément aux solutions envisagées par l'honorable député. 





3481. — M, Joubert exrose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les notaires el leurs clients se trouvent dans l'impossibilité de 
satisfaire aux prescriptions du décret du 4 janvier 1955, instituant 
la réforme de la publicité hypothécaire dans Je cas suivant: une 
personne très âgée, née en Russie, est décédée en France laissant 
parmi ses héritiers, outre un neveu, né lui aussi'en Russie, mais 
habitant en France, d’autres parents de nationalité russe, habitant 
aux U. S, A. mais nés également en Russie. Le neveu habitant en 
France, à. défaut d'extrait d’acte de naissance, pourra produire une 
carte d'identité, mais, en ce qui concerne l’état civil de la défunte 
et de ses héritiers de nationalité russe, habitant aux U. S. A., le 
noiäire chargé de vendre les immeubles dépendant de la succession 
de la de cèdjus ne peut obtenir, nj acte de naissance, ni passeport, 
ni carte d'identité de celle-ci qui était infirme et en traitement 
depuis de nombreuses années. Quant aux héritiers russes, habitant 
aux U. S. A., ceux-ci ne possèdent aucune pièce prescrite par le 
décret de réforme hypothécaire et se trouvent dans l'impossibilité 
de se faire déiivrer un passeport ou une carte d'identité en français. 
Par ailieurs, personne en France ne connaît les héritiers habitant 
les U. S$S. A., ni l’état civil exact de la défunte, Il lui demande 
comment, dans ce cas, il peut être satisfait aux dispositions pré- 
citées, étant précisé que le cas ci-dessus signalé va se rencontrer 
assez fréquemment et que, par suite, il devrait faire l’objet de 
prescriptions plus souples quant à la justification de l'identité des 
intéressés; faute - de quoi certains immeubles seront fraprés de 
« main morle » au détriment tant au Trésor que des citoyens 
français. (Question du 16 octobre 19%56.) 


Réponse. — L'article 5 du décret du 4 janvier 1955, portant réforme 
de la meer foncière, n’exige nullement que je passeport ou la 
carte d'identité au vu duquel d'identité est certifiée par le notaire 
ait été délivré en France ou établi en français; il suffit, le cas 
échéant, que le document soit accompagné d'une traduction en 
français certifiée par un interprète habituellement commis par les 
tribunaux. Par conséquent, l'identité des héritiers nés en Russie, 
mais habitant aux Etats-Unis, semble pouvoir être établie et cer- 
tiiée régulièrement. En ce qui concerne la défunte, née en Russie, et 
en traitement en France depuis plusieurs années, son identité parait 

ouvoir être établie au vu d’un acte de notoriété, dans lequel seront 
ndiqués les seuls éléments connus de son état civil (nom, pré- 
noms, lieu et année de naissance, [ar exemple). 





3727. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de lui indiquer les inpôts auxquels il y aurait lieu d'assujeliir 
l'allocation versée à un ancien directeur de plus de soixante-dix ans 
d'une société anonyme en liquidation amiable, à titre de pension 
de retraite, par les trois actionnaires restant également sociétés 
anonymes 4 veulent bien prendre à leur charge à parts égales 
le service de cette pension, bien que le bénéficiaire n'ai jamais 
fait partie du personnel d'aucune des trois sociétés actionnaires, 
mais, étant donné que ces sociétés ne font qu'exécuter l'enga- 
gement de verser une pension qu'aurait pris la société en liquida- 
tion, si elle n'avait pas été dissoute, à l'égard de son directeur 
pour reconnaître ses longs et loyaux services, il semblerait équitable 
que l'allocation soit traitée à tous points de vue comme véritable 
Le rire savoir: en ce qui concerne les sociétés versantes, 
éduction des bénéfices passibles de l'impôt sur les sociétés et, 
en ce qui concerne le bénéficiaire, taxe proportionnelle au titre 
des pensions et rentes viagères et à la surtaxe progressive. S'il en 
était autrement, les sommes ainsi versées, considérées comme 
allocations bénévoles (réintégrées comme telles à l'impôt sur les 
sociétés et passibles de la taxe proportionnelle au titre des revenus 
de capitaux mobiliers et de la surtaxe progressive) auraient à 
supporter une D # vraiment exorbitante, compte tenu des motifs 
ui les justifient et l'intention désintéressée qui en est à la base. 
Question du 30 octobre 1956.) 


Réponse. — Dès l'instant où elle serait servie par des sociétés 
auprès desquelles la personne visée dans la question n'a jamais 
exercé de fonctions salariées, l'allocation dont il s’agit ne pourrait 
être considérée comme une pension de retraite. Par suite, elle 
devrait être maintenue dans les bases de l'impôt sur les sociétés 
et donner lieu, en outre, à l'application de la taxe proportionnelle 
au titre des revenus de capitaux mobiliers, ainsi que de la surtaxe 
progressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 





3744, — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat au budget lc 
cas du comité d'entreprise d'une socjété anonyme industrielle qui, 
depuis sa constitution, remontant à deux ans, sur la contribution 
générale e lui alloue annuellement l'employeur, distribue aux 
ouvriers et employés de l’entreprise, dont la rémunération est infé- 
rieure à un plafond maximum déterminé par le comité, des secours 
d'hiver destinés à contribuer aux dépenses d'achat de pommes de 
terre et de charbon et consistant en une somme f taire fixée 
uniformément pour tous les bénéficiaires, sans considération des 
charges de famille et sans autre distinction que celle des individus 
âgés de moins ou de plus de vingt et un ans; et lui demande si 
ces secours, en raison de leur origine et leur caractère social, ne 
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devraient pas échapper aux impôts frappant les traitements et 
er À. _— cotisations de sécurité sociale. (Question du 3% oc- 
tobre j. 


Réponse. —- Les sommes visées dans la question ne peuvent êtlre 
affranchies de l'application de l'impôt dès lors que leur attribution 
est générale, pour une même catégorie de travailleurs, au lieu 
d'être dimitée àäu cas des ouvriers et employés qui, par suite de 
certaines circonstances (maladie, accident, ec.) se trouvent dans 
un état de gêne. Elles doivent, dans ces conditions, être en eflet 
regardées comme de véritables compléments de salaires. 





3788. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur la mise en application du nouveau régime de 
la patente aux commerçants non sédentaires au titre de l’année 19%6 
et parfois de l’année 1955, qui sont, ainsi, imposés au droit propor- 
tionnel sur les emplacements occupés par eux sur les marchés. 
Or, une décision ministérielle, cn ia loi du 9 juillet 1956 ont 
reporté au 1% janvier 1957 l'application des dispositions découlant 
du décret n° 55-468 du 50 avril 1955. Au surplus, cette imposition 
supplémentaire excessive dans son principe n'a jamais été appli- 
quée, sauf dans 12 départements, avant le 30 avril 1955. il lui 
demande quelles mesures il compte prendre en vue de faire 
respecter en la matière la loi du 9 juillet 1956. (Question du 31 oc- 
tobre 1956.) 


Réponse. — Les marchands forains disposant de places fixes sur 
les marchés sont, en vertu de dispositions anciennes régissant la 
patente, passibles du droit mr 4 ionnel, à raison de ces places 
tixes — conformément, du reste, à la jurisprudence du conseil 
d'Etat, confirmée notamment par un arrêt du 19 mars 1943 (ministre 
des finances contre société en nom collectif Wandewalle frères, 
Nord). Dans une espèce plus récente (arrêt du 17 janvier 1955, Vio- 
let, Maine-et-Loire), la haute assemblée s’est même montrée plus 
stricte, puisqu'elle a jueé que l'emplacement occupé à titre habi- 
tuel par un marchand forain sur un marché doit donner lieu à 
l'établissement d'un droit proportionnel de patente, bien que cet 
emplacement ne soit pas fixe, que son attribution n'ait qu'un 
caractère précaire et révocable et que la redevance versée par son 
occupant soit payée à la journée, C'est en vertu de ces dispositions 
et de celle jurisprudence — et non pas en faisant, par avance, 
application du nouveau tarif et des nouvelles règles d'imposition à 
la patente dont l'entrée en vigueur est prévue pour 1957 — que 
certains marchands forains ont été soumis à la patente dans Îles 
rôles généraux de 1956, à raison des places habituelles dont ils 
disposaient sur les marchés. Dans ces conditions, il ne saurait être 
question de supprimer des impositions régulièrement établies en 
conformité des textes actuellement en vigueur et au produit des- 
quelles les collectivités locales peuvent légitimement prétendre. 





3917. — M. darrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le benéfice des décrets n°s 55-594 et 55-1400, explétifs de l’article 60 
du code général des impôts, peut être, comme il paraît logique, 
One 46) professions non commerciales. (Question du 13 notern- 

re 6. 


Réponse, — Réponse négative. L'article 40 du code général des 
impôts — qui paraît être visé dans la question — et, par suite, les 
décrets nos 55-594 du 20 mai 1955 et 55-1400 du 22 octobre 1955 qui 
se bornent à er à titre temporaire certains aménagements 
aux dispositions dudit article 40 concernent exclusivement les entre- 
prises exerçant une activité industrielle ou commerciale au sens 
des articles 34 et 35 du même code et les exemptions fiscales — qui 
sont de croit étroit — ne peuvent être étendues par analogie. 





4065. — M. Goussu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 3, paragraphe 4, du décret ne 55-594 du 20 mai 1955, 
relatif à divers allègements fiscaux Taha que, jusqu’au 31 décem- 
bre 1956, les sociétés à responsabilité limitée, forinées exclusivement 
entre personnes parentes en ligne directe, ainsi que, jusqu'au 
deuxième degré, en ligne collatérale, ou leurs conjoints, sont auto- 
risés à opter pour le régime fiscal applicable aux sociétés de per- 
sonnes tout en conservant leur forme juridique de sociétés à 
responsabilité limitée. Il demande si une société de l'espèce, dont 
l'exercice s'étend du 1° juillet au 30 juin, ayant opté, dans les 
trois mois de la clôture de l'exercice, peut faire remonter ladite 
option au début de l'exercice. (Question du 22 novembre 1956.) 


Réponse, — L'option visée au paragraphe 4 de l'article 3 du 
décret no 55-594 du 20 mai 1955 produit normalement ses eflets à 
partir de la date à laquelle elle est notifiée à l'administration. Cette 
prise d'effet peut, toutefois, à la demande des parties, être reportée 
au premier jour du mois en cours ou du mois suivant. I à été 
admis, en outre, à titre exceptionnel, que les sociétés ayant clos 
un exercice entre la date d'entrée en vigueur du décret du 20 mai 
1955 et le 1er février 1956 pouvaient demander que l’effet de l'option 
exercée avant cette dernière date remonte à la date d'ouverture 
du nouvel exercice ayant ra cours après la publication du décret 
du 20 mai 1955 Er lé. 11 s'ensuit qu’une société qui arrête ses 
écritures comptables le 30 juin de chaque année a pu valablement 
demander, jusqu'au 31 janvier 1956 ‘inclus, que l'option exercée 
par elle à rette dernière date au plus tard prenne eflet à compter 
du 1% juillet 195. Par contre, si la société considérée désirait 
opler à compter du {+ juillet 1956, elle devait notifier son option 
à l'administration au plus tard le 31 juillet 1956. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCEG ARMEES 


3943. — M. Pelat demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées s’il peut lui indiquer le caractère de la car- 
gaison du vapeur Mohamed Ali et Kebir parti de Marseille le 
15 nai 1956 pour Alexandrie. (Question du 13 novembre 19%%.) 


Réponse. — Le vapeur Mohamed Ali el Kebir, qui a quilté Mar- 
seille le 15 mai 1956, transportait des matériels représentant une 
arlie d’un contrat de cession signé avec l'Egypte en juin 1955. 
1 convient de noter que, le 7 juin 1956, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées a décidé de dénoncer tous les contrats 
signés précédemment au bénéfice des pays arabes du Moyen-Orient. 


3950. — M. Vahé demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces a s’il n’envisage pas d'intervenir près de M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
au sujet de l’immatriculation des voitures des mililuires changeant 
de garnison. (Question du 13 novembre 1956.) 


Reponse. — Compte tenu de la facilité des formalités à accomplir 
et de 1a modicité de la taxe perçue au profit du Trésor, le départe- 
ment de la défense nationale et des forces armées n'a pas cru 
devoir intervenir auprès de M. le ministre des affaires économiques 
et financières et de MM. les secrétaires d'Etat intéressés pour 
demander une modification de l’article 11: du code de la route et 
de l’article 972 du code général des impôts. 





3983. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) s'il estime normale la différence entre l'indemnité 
pour charges aéronautiques allouée aux officiers (soit 110 p. 100 
du montant de la prime g'obale d'alimentation) et celle allouée 
aux sous-officiers et caporaux-chefs (soit 7 - 190 du montant de 
la prime globale d'alimentation). (Question du 13 novembre 1956.) 


Réponse. — L'indemnité pour charges aéronautiques est toujours 
versée au mess et non aux intéressés. Elle est allouée aux officiers, 
sous-officiers et caporaux-chefs de l’armée de l'air dans les condi- 
tions indiquées par le décret n° 45-1680 du ?9 juillet 1945. Les 
indices ont été fixés en fonction des charges respectives des mess 
officiers et sous-officiers. 





3999. —- M. Liante demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° dans quelles conditions et dans quels buts se trou- 
vent à la base aérienne à Francazal à Toulouse: a) un groupe de 
pilotes. officiers et sous-officiers aliemands; b) un groupe de radios 
el d’interprètes; 2e quel cn est le nombre par calégorie, (Question 
du 15 novembre 1%%.) 


Réponse, — 1° Le stage effectué à Toulouse-Francazal par ces 
mililaires allemands doit s'étendre sur douze semaines. J1 fat suite 
à la signature d’un contrat prévoyant la construction sous licence, 
en Allemagne, de 117 appareils de transport Nord 2% et la livrai- 
son directe par la France d2 % de ces appareils. Les spécialistes 
formés à Toulouse seront chargés d'instruire les équipages de ces 
avions destinés aux escaures de transport allemandes. ls logent sur 
la base et doivent revélir la tenue civile dès qu'ils sortent du gr À 
9% le tableau suivant indique. par spécialité, la composilion du 
détachement : 
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4011. — M. Balestreri demande à M. le miniStre de la défense 
nationale et des forces armées quel organisme est habilité à payer 
l'allocation logement aux gendarmes ayant accédé à la propritté. 
(Question du 15 novembre 1956.) 





Réponse — Aux termes du décret ne 51-888 du 9 juillet 1951, tes 
mMililaires de la gendarmerie en activité de service et logés dans des 
immeubles dépendant de l'Etat bénéficient d’une concession de loge- 
ment par nécessité &bsolue de service. Toutelois, en raison de lin- 
suffisance d'immeubles domaniaux ou loués à l'Etat, certains mili- 
taires sont autorisés à occuper le logement dont ils sont pro- 
priétaires Si ces personnels remplissent par ailleurs toyles les 
conditions réglementaires, allocation de logement leur est versce 
par l'organisme chargé du décompte de Jeur solde, en l'ocenrrence, 
les services adminisUuatifs de la légion de gendarmerie à laquelle 
ils appartiennent. 
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4101. — M. Gautier-Chaumet rappelle à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées la volonté exprimée par la 
commission de la défense nationale en ce qui concerne la titulari- 
sation de certains agents sous contrat en fonction à la direction 
dés études et fabrications d'armement, ainsi que la déclaration de 
M. le secrélaire d’Eta! à la défense et aux forces armées au couts 
de la troisième scance de l’Assemblée nationale du 23 juillet 1955. 
Un projet de décret sera soumis dans les prochains jours à M. le 
ministre de ja défense nationale et j'ose espérer qu'avant la fin 
des vacances, le texte aura reçu l’acrord du ministre des finances 
et pourra être publié rapidement. Pix-huit mois s’étant passés ct 
plusieurs années depuis le début du problème, il lui demande 
quelles raisons s’opnosent encore, malgré les promesses faites, à 
ce qu'une sotution règle enfin le surt de ces agents d’une hauie 
cornpélence professionnelle, (Question du 26 notenibre 19560.) 


Réponse. — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire 
n’a pas été perdu de vue. Le retard apperlé à son règlement résulle 
de certaines objections émanant des départements ministériels inté- 
ressés par la question. Une étude est actuellement en cours qui 
doit permettre de vaincre les difficultés rencontrées en celle 
malière. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3792. — M. Cogniot expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que les dates 
du concours d'entrée à certaines écoles professionnelles ont mmal- 
, heureusement coincidé, celte année, avec la date arrêtée pour jies 
épreuves du brevet élémentaire, alors que beaucoup de jeunes 
gens sont egalement préparés pour l'une et l'autre épreuve et 
intéressés à la fois à l'obtention du brevet et à l'entrée dans une 
école professionnelle T'ar exemple, le concours d'admission au 
centre d'apprentissage de radio-électricité, rue de la Douane, à 
Paris, a eu lieu le 28 juin, en même temps que les épreuves du 
brevet. Il lui demande quelles mesures sont prises pour éviter, à 
l'avenir, le relour de pareils errements. (Question du 31 octobre 
4956.) 4 

Réponse. — T'écrit du brevet d'enseignement du premier cycle a 
eu lieu, en 19%56, les 28 et 29 juin (ire session), les 20 et 21 sep- 
tembre (2e session) ; l'oral s'est déroulé les 4 et 5 juillet (1re ses- 
sion) et le 30 septembre (2° session). les épreuves du concours 
d'entrée en classe de 4 année des écoles nationales profession- 
nelles ont été subies par les candidats le 7 juin dans la France 
d'outre-mer et le 2 juillet dans la métropole; les épreuves pour 
l'admission dans les sections spéciales préparant au brevet supé- 
rieur d’études commerciales se sont déroulées le 9 juillet. L'’as- 
mission dans les collèges et les écoles nationales professionnelles 
(classes de 3e et de %) el dans les centres d'apprentissage n’est 
as fixce uniformément pour l’ensemble du territoire, mais les rec- 
eurs et les chefs d'établissements veillent à ce que ces examens 
d'entrée ne se déroulent pas en même temps que le brevet d’en- 
seignement du premier cycle, Cependant, la diversité des spécia- 
lités enseignées dans ces divers établissements, et la nécessité de 
procéder pour beaucoup d’éntre eux à des recrutements particuliers, 
ne permeltent pas toujours à une direction organisant un nombre 
d'examens aussi élevé que celle de l’enseignement technique d'évit- 
ter que les dales retenues coïncident ave celles de tel ou tel autre 
examen, Malgré ces difficultés, il faut remarquer que des coïnci- 
dences analogues à celle signalée par l'honorable parlementaire 
sont extrêmement rares. 





3843. — M. Bouloux expose à M, le ministre d'Etat, chargé de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, que l’application de 
sa circulaire du 5 août 1956 relative à la réglementation des boissons 
aes clèves de moins de quatorze ans dans les écoles, suscite des 
protestations de familles et de municipalités dans certaines localités 
rurales, Il lui demande s’il ne serait pas possible d’apporter un 
assouplissement aux prescriptions trop strictes de cette circulaire, 
sans toutefois nuire à la santé des enfants. (Question du 6 no- 
vernbre 19%56.) 

Réponse. — L'âge limite fixé par la circulaire du 8 août 1956, qui 
interdit la consommation de toutes les boissons alcoolisées dans 
les inlernats et cantines scolaires pour les élèves âgés de moins de 
quatorze ans et autorise, au-dessus de cet âge, l’usage du vin coupé 
d'eau, de la bière légère ou du cidre léger, a été choisi après des 
études mninutieuses, sur’ avis des experts les plus autorisés et en 
fonclion de considérations d'ordre physiologique, et aussi d'ordre 
pédagogique (coupurz d’âge entre le premier et le second cycle). 
es principes dominants qui inspirent ces mesures sont, d’une part, 
la protection des jeunes organismes en cours de croissance, d’autre 
part, le souci d'exercer une édueation sanitaire dès l’âge scolaire 
et d'éviter que les jeunes enfants soient accoutumés à boire habi- 
tuellement des boissons alcoolisées — même si elles ne le sont que 
faiblement — à l’âge où se créent les automatismes en matière ali- 
mentaire, C'est dans l'intérêt primordial de la santé des écoliers 
qu'ont été prises ces mesures, qui prévoient au-dessous de quatorze 
ans la consommation d’eau, de lait ou de jus de fruits, A l'égard 
de cette-dernière boisson, la clientèle scolaire pourrait déterminer 
= 1 débouché pour les produits des vignobles et des vergers 
rançais. 





3345. — M. Cogniot demande à M.,le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le nomlre exact: 
1° des candidats stagiaires de recherche dont la nomination vient 
d'être propasée par les différentes sections du centre national de la 
recherche scientifique; 2° des candidats dont la nomination a été 
accordée (état par sections). (Question du 6 novembre 1956.) 
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SESSION- DE MAI SESSION D'OCTOBRE 
Stagiaires Stagiaires Stagiaires Stagiaires 
ve. de de de de 
DÉSIGNATION recherches | recherches | recherches | recherches 

proposés retenus proposés æetenus 

par à titre par à titre 

les sections. définitif. les sections. définitif, 
Mathématiques ....... 2 2 1 1 
Théories pnysiques.... 23 10 13 4 
Mecanique gencraie... 11 9 4 3 
ASUNUDIe ........00. 15 8 13 3 
Miuéraiogie ...... és 3 3 5 4 
are tue D 4 11 8 7 5 
Physique moléculaire... 12 11 6 4 
Mécanique phys:que... 9 7 8 4 
Physique corpusculaire, 25 16 23 16 
Électronique .......... 15 12 15 8 
Chimie paysique.....…. 27 16 18 7 
Chimie minérale. ...... 20 16 11 5 
Chimie organique....…. 30 18 33 4 
Chimie biologique... 19 10 11 6 
Biologie cellulaire... 7 3 4 
Physiologie ........ Po 13 9 19 6 
Biolôgie animale... 4 22 16 17 6 
Biologie végétale... 16 12 10 7 
1. een . 15 10 2 n 
Ethnographie .......... 7 7 6 4 
Géographie ......... FAR 9 3 1 1 

Philolozie classique... ÿ 3 Aucune demande, 

Philolog'e non classi- L 

717 opera ae A Mg TE 5 5 1 1 
Etudes littéraires. ..... 4 3 2 1 
Etudes juridiques...... 5 4 1 3 
Etudes économiques... 2 2 8 4 
Sociologie ............. 23 10 23 3 
Civilisations non clas- 

0 PPT . 3 2 3 1 
Antiquité classique... 1 » ÿ 1 
Histoire moderne... 7 1 1 1 
Philosophie ........... 20 7 13 : 
Candidats ingénieurs li : 

docteurs. ...........… 15 90 31 11 

—— 
456 293 316 137 
cum 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


4107. — M. Brard demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce de lui faire connaitre les références des textes pos 
térieure au 1 novembre 1956, relatifs à la distribution en gros et 
à la vente au détail des carburants. (Question du 26 novembre 1956.) 


Réponse. — Depuis le 47 novembre 1956, les carburants (essence 
et gas oil) ont été soumis à répartition, Les mesures prises ont fait 
l'objet des texies suivants, parus au Journal officiel: Arrêté du 
1 novembre relatif à la vente de carburants (interdit la vente au 
délail en récipients ou emballages) (Journal officiel du 10 novembre 
1956); arrèté du 9 novembre 1956 réglementant provisoirement la 
vente du supercarburant (Journal officiel du 10 novembre 1956); 
arrêlé du 10 novembre 1956 modifiant les caractéristiques de l’es- 
sencé pour moteurs à carburation préalable (Journal officiel du 
11 novembre 1956), arrêté du 13 novembre 19%56 relatif aux caracté- 
ristiques du gas oil moteur et des fuels oùis (Journal officiel du 
46 novembre 1956); arrêté du 19 novembre 1956 relatif à la répar- 
tition du gas oil (Journal officiel du 20 novembre 1956); décision 
ne 3 du 21 novembre 1956 relative à la répartition du gas oil (Jour- 
nal officiel du 22 novembre 1956): arrêté du 27 novembre 1956 
relatif à la répartilion du carburant auto et des essences de pétrole 
assimilées (Journal officiel du 28 novembre 1956) ;. arrêté du ?8 no- 
vembre 1956 relatif à la déclaration de stocks de carburant auto et 
de supercarburant (Journal officiel du 29 novembre 1956); décision 
ne 5 du 1er décembre 195% relative à la déclaration €e s'ucks de 
og aulo et de supercarbrrant (Journat officiel du- 2 décem- 

re 1956). 





JUSTICE 


3654. — M, Raingeard demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, si un acte sous seing privé, emportant abandon de biens 
immobiliers par un héritier bénéficiaire, est assujetti aux formalités 
de la publicité foncière, selon la lot du 4 février. (Question uu 
23 octobre 1956.) 


Réponse. — L'acte es lequel un héritier bénéficiaire abandonne 
aux créanciers et aux légataires de la succession des biens du défunt 
n'emporte pas, par lui-même, mutation de propriété. II ne paraît 
pe entrer, par ailleurs, dans Ja te des actes déclaratifs que 
‘article 28-40 du décret ne 22-55 du 4 janvier 1955 portant reforme 
de la publicité foncière assujettit à la formalité de la publicité lors- 
qu'ils portent sur des droits réels immobiliers. 11 semble, en consé- 
quence, sous Ja réserve expresse de l'interprétation souveraine des 
tribunaux, qu’un acte de cette nature ne soit pas soumis, dans la 
mesure où concerne des immeubles, à la publication au bureau des 
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hypothèques. Toutefois, par application des articles 3 et 32, alinéa 2, 
du décret du 4 janviéF 1955, les biens immobiliers abandonnés, lors- 
qu'ils dépendent d’une succession ouverte depuis le 1° janvier 1956, 
ne peuvent faire l’objet d'une vente ultérieure sur l'initiative des 
créanciers et légalaires d’une succession que si l’attestation notariée 
prévue aux articles 23-3° et 29 de ce décret fait l'objet d’une publi- 
cation au bureau des hypothèques. 





4013. — M. Balestreri demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, si le privilège du vendeur de fonds de commerce est 
primé par la revendication du Trésor contre l’acheieur, pour confs- 
cation de profits illicites. (Question du 16 novembre 1956.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le département 
des affaires économiques et financières. Elle fera l’objet d’une 
réponse définitive aussitôt qu'il sera possible. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3512. — M. Charles Margueritte altire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement sur les conditions 
uans lesquelles se font les règlements des dommages de guerre aux 
sinistrés mobiliers, Il lui démande, notamment, si le bénéfice de 
la ioi qui vient d'accorder le payement en totalité et en espèce: 
aux tontilés de guerre d'au moins &5 p. 100 et aux mutilés du tra- 
vail d'au moins 80 p. 400 ne pourait pas être étendu aux aveugles. 
çouestion du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — Les disposilions de l’article 7 de la loi n° %%5-780 du 
4 août 1956 sont applicables aux aveugles dont l'infirmité serait 
imputable à un fait de guerre ou à un accident du travail et ouvri 
rail droit de ce fait soit à une pension d'invalide de guerre ou de 
victime civile de la guerre d’un taux de & p. 100, soit à une rente 
d'invalidité du travail de 8) p. 190. Peuvent également prétendre 
aux avantages prévus par ce lexte les aveugles civils titulaires de 
la carte sociale d'économiquement faible, 11 est très difficile pour des 
impératifs d'ordre budgétaire d'étendre le bénéfice du yement 
intégral en espèces des indemnités mobilières à de nouvelles caté- 
vories de sinistrés. Mais il convient de noter que les aveugles, qui, 
hien que ne pouvant bénéficier des dispositions ci-dessus rappelées, 
<e trouveraient dans une situation particulièrement difficile peurent, 
dans le cadre des mesures prises en faveur des « cas sociaux », 
sous réserve de l'avis favorable des commissions départementales 
de la reconstruction, obtenir le règlement de leur dommage en 
priorité, règlement effectué partie en espèces et partie en titres, 
conforinément aux disposilions légales. 


3863, — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'un militaire célibataire, sans famille, 
faisant actuellement son 1°myps légal en Afrique du Nord, qui ser- 
vira dans quelques jours, en quafité de maintenu, ne pensant pas 
pouvoir être libéré avant 1957, n’a plus payé son loyer depuis 1955. 
ll vivait aveec sa mère, décédée, et les reçus de loyer ont élé faits 
à son nom après le décès. 11 lui demande si l'intéressé peut espé- 
rer une aide de l'Etat et aussi des délais pour s'acquitter de cette 
delte après sa rentrée, et ce qu'on peut opposer dans ce cas, si la 
propriétaire intente une yrocédure en payement. (Question du 6 no- 
tembre 1956.) 

Réponse. — La loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 dispose que les débi- 
teurs maintenus ou rappelés sous les drapeaux en exécution des 
articles 40 (5e et 6° alinéas) ou 49 (13e alinéa) de la loi du 31 mers 
1:23 modifiée urront, par dérogation à l'article 1244 du code civil, 
ubtenir des délais de grâce pendant toute la durée de leur maintien 
ou de leur rappel sous les drapeaux et une période de six mois, à 
compter de leur libération. I ne peut appartenir qu'au jribunal 
saisi, d'interpréter ces dispositions dans chaque cas d'espèce. En 
outre, si l'intéressé remplit les conditions, il pourrait demnander à 
hénéficier de l'allocation compensatrice des augmentations de lover 
visée à l'article 54 du décret n° 53-1156 du 29 novembre 1953 por- 
nt réforme des lois d'assistance. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3964. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population s'il ne lui semble pas équitable d’envi- 
siger une distinction honorifique ou une récompense officielle pour 
reconnaître le dévouement des donneurs bénévoles de sang. (Ques- 
tion du 13 novembre 1956.) 


Réponse. — 1° Par arrêté du 11 février 1950, le ministre de la 
santé publique et de la populalion a créé un diplôme spécial pour 
reconnaître le dévouement précieux et désintéressé des donneurs 
de sang bénévoles dans les services sanitaires civils. Ce diplôme, 
délivré aux personnes qui ont consenti au moins Cinq dons béné- 
voles de sang, donne droit au port de l’insigne argent à partir 
de cinq transfusions, or à partir de vingt, or avec une étoile à partir 
de 50 et or avec deux étoiles à partir de cent; 2° chaque promotion 
de l’ordre de la santé publique compte eng donneurs de sang 
alin que ceux d'entre les donneurs bénévoles qui se sont particu- 
lèrement distingués soient récompensés d’une manière plus écla- 
tante, Ce nombre reste, certes, très limité, mais il s’agit de cas 
exceptionnels pour lesquels les possibilités d'attribution du diplôme 
spécial ont été épuisées; 3° en s'assurant, dès 1950, les moyens de 
reconnaître le désintéressement des donneurs de sang, le ministre 
de la santé publique et de la population a montré combien il comp- 








tait sur le bénévolat pour développer la transfusion. Les faits ont 
confirmé ces vues: au 7 décembre 19%, le diplôme spécial des 
donneurs bénévoles de sang était décerné à 65.00 personnes ayant 
consenli, au moins à cinq reprises. à offrir un peu de leur sang. 


4032. — M. Albert Schmitt rappelle à M, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que, pour l'année 19,4, son départe- 
ment ministériel à mis en application, dans lous les services, le 
régime de la semaine de cinq jours ; que cette rég'ementation nouelle 
avait été conçue comme devant constituer un essai témuin de 
nature à être étendu d'une façon générale à d'auires administrations 
et aux entreprises nationalisées ; el lui demande : 4° quei est le résul- 
lat de cet essai témoin; 2° dans le cas où cet +#ssui aurait été 
reconnu comme suscepible d'être étendu d'une ‘'açon générale à 
d'autres administrations, les mesures envisagées; 3% S'il n'esiime pas 
nécessaire d'intervenir auprès de son collègue des travaux subies 
pour faire abroger une décision minisiérielle en date du 4° mur 19435 
qui interdit à la >. N. C. F. de répartir sur cinq jours la semaine de 
travail des agent: faisant la semaine anglaise. (Question du 19 no- 
vembre 1956.) 

Réponse. — 1° L'expérience tente avec l'accord de M. le serrétaire 
d’Elat à la présidence du conseil chargé de la fonction pubrique en 
vuë de répartir sur cinq Jours au lieu de six les heures de ‘ravail 
hebdomaaaire à l'adminisiralion centrale du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale peut être considérée comme salis- 
faisante. Toutefois, à la demande de M. le se: rétaire d'Etat à la fré- 
sidence du conseil chargé. de la fonction publique. certains am“na- 
gements sont à l'élude en re qui concerne les permanemes du 
samedi matin par bureau ainsi que l'horaire journalier sans que 
soil remis en cause, pour autant, la formule de la semaine de 
cinq juurs ; 2° il appartient à M. le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de ja fon®lion sublique d'envisager l'extension 
évertuelle de la semaine de cinq jours à d'autres administrations :; 
3° le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale n'exerce 
aucun contrôle sur le régime de travaii de la $S. N, C. F. dont la 
tutelle incombe a M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports el au iourisme, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3307. — M. Gayrard demande à M, le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, se référant à la répouse 
qu'il .ui a faite le 2 octobre 1956, aux questions ne 2410 et 2311: 
1° s’il n’estime pas que l'établissement de correspondance entre la 
ligne pont Cardinet, porte d'Auteuil et le réseau ferré de la Régie 
autonome des transports parisiens, dévelopspe”a le trafic de la 
iigne actue:lement expoitée par la Société nationäle des chemins 
de fer français; ?° s’il ne serait pas possible a’en faire la démons- 
tration, à titre d'essai, en établissant des tickets de correspondance 
entre ces deux lignes comme cela existait jadis entre les stations 
de métro Auberviiers-Vilielte. (Question du 3 octobre 1956.) 

Réponse. — 1° L'élablissement de ces correspondances ne pour- 
rait amener un ceriain regain d'activité sur la ligne « Pont Cardinet 
—Auleuil » que dans l'hypothèse où elies seraient gratuites. Muis, 
compte tenu ces moyens de transport publié existants et de la 
gène résultant de la longueur des correspondances g établir, l'aug- 
mentation possible du trafic serait vraisembiab'ement très faible, 
Par contre, cette augmentation de trafic apparente ne serait oble- 
nue qu’au prix d'importants sacrifices financiers puisqué les corres- 
pondances gratuiles entraineraient une perle de recelle, pour l'en- 
semble des deux réseaux; 2° l’organisation de correspondances par 
l'extérieur, c'est-à-dire sans construction Ce couloirs souterrains, 
exigerail, pour éviler des abus et des fraudes, Ces dépenses ce 
contrôle relativement élevées auxquelles la Régie autonome des 
transports parisiens comme Ja Société nationa.e des chemins de fer 
français sont opposées, 


3610. — M. Tovgné exprce à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux tranSporis et au tourisme que des travaux d'améiio- 
ration de la ligne de chemin de fer Perpignan—Villefranche-cu- 
Conflent ont été entrepris depuis quelque temps, et lui demande 
quel est le montant des dépenses déjà effectuées ainsi que le mon- 
tant des crédits prévus pour l'avenir. (Question du 10 octobre 1956.) 

Réponse. — Les travaux eflectués par la Société nationale des 
chemins de fer français sur la ligne Perpignan-—Vilefranche-cu- 
Conflent sont des travaux d’entrelien qui concernent principa:ement 
des installations fixes de traction é.ectrique (en service depuis 
1912). Les crédits aflectés à ces travaux sont compris dans les 
dépenses annuelles d’entrelien, La Société nationale des chemins 
de fer français n’a pas exécuté de travaux neufs sur la ligne en 
question et n’en prévoit pas. 


3718. _ M. Pierrard signale à M, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que, sur la iigne d'Air France, 
Paris—Prague, le journal L'Humanité est exclu de la presse présen- 
tée par les hôtes et hôtesses de l’air aux voyageurs: et lui demand 
s’il compte donner des instructions pour mettre fin à cette discri- 
mination. (Question du 26 octobre 1956.) ’ 

Réponse. —- La Compagnie Air France met à la disposition de ses 
passagers des journaux d’information et des revues, à l'exclusion 
des journaux à tendance politique marquée, Cette mesure est géné- 
rale: elle est appliquée sur toutes les lignes d'Air France el corres- 
pond à des directives gourernementaies déjà anciennes. 
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3911. — M. Prisset demance à M, le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme pour quelkes raisons 
les permissionnaires ne sont pas autorisés à utiliser les trains ou 
autorails ne comportant que des voilures de première casse, même 
en payant le supp:ément de prix. Une intervention auprès de la 
Société nationale des cheinins de fer français ne rourrait-elle pas 
être faite dans ce sens. Question du 9 novembre 1956.) 


Réponse. — Le régime des classes de voitures applicab'e aux 
militaires résulte des dispositions de :’arrêté du 9 mai 19063 et des 
élals 4 et E qui lui sont annexés, Ces textes prévoient que Îles 
sous-officiers et hommes de troupe en uniforme, porteurs @e titres 
de réduction, ne peuvent voyager qu’en deuxième classe, Seues, 
les autorités mililaires sont habilitées à apposer sur ces titres la 
mentior: « à droit de voyager en première classe », ou « autorisé 
à revêtir :a tenue civile », qui permettent :’une et l’autre aux 
intéressés Ce vovager en première classe, 4 défaut de ces mentions, 
les gares doivent re‘user .a dé'ivrane» des bil'ets de prernière classe, 
même contre pavement du plein tarif. La So:iété nationale des che- 
min: de fer français ne fait ainsi que se conformer aux règ'es 
de l'autorité mi'itaire; ele ne peut y apporter de modifications. 


4045. — M. Klock demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, si une municipalité obligée, 
par l’évoiution constante de la circulation, d’équiper de nombreux 
carrefours avec des dispositifs de signalisation lumineuse (feux tri- 
colores), peut oblenir une subvention de l'Etat et, dans l’affirma- 
tive, quels sont les textes qui régissent actuellement Ja matière. 
(Question du 20 novembre 1956.) 


Réponse. — A l'intérieur des agglomérations, la réglementation 
de la circulation étant du ressort des maires en vertu de la loi 
municipale du 5 avril 1884, il en résuñte -que 1a pose et le finance- 
ment des feux colorés des carrefours urbains (ainsi que de tous les 
signaux de police) incombent aux autorités municipales. Ce n'est 
que très exceptionnellement que l'Etat peut prendre en charge une 
partie des dépenses afférentes à l'installation en agglomération de 
feux colorés sur des routes nationales: par. exemple dans le cas où 
des travaux d’élargissement de la chaussée par les services des ponts 
et chaussées sont de nature à transformer profondément les condi- 
tions de la circulation générale et par voie de conséquence celles 
de la circulation locale. 





4046. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, qu’en 2pplication des artities 
103 et'161 du code de la route, les remorques agricoles doivent être 
munies d'une attache de secours (chaine ou câble métallique) lors- 

ue leur installation de freinage ne comporte pas un frein centinu. 
11 lui demande quelles sont les caractérisques du système de frei- 
nage répondant à la dénomination de « frein continu ». (Question 
du 20 novembre 1956.) 


Réponse. — Les remorques agricoles de plus de 1.500 kilogrammes 
doivent effectivement, en applicalion des articles 108 et 161 du code 








de la route, être munies, en plus de l'attache principale, d'une attache 
de secours pouvant être constiluée par des ehaines ou des câbies 
métalliques, lorsque le dispositif de freinage de la remorque ne cons. 
titue pas, après accrochage de celle-ci au véhicule tracteur, un frein 
continu pour « l’ensemble de véhicules » ainsi formé. La définition 
suivante du frein continu est donnée aù renvoi de l’article 45 de 
l'arrêté du 13 août 1955 relatif au freinage des véhicules automobiles 
(J. O0. des 28 août et 73 septembre 1955). « Dans un ensemble de 
véhicules » on appeile « frein continu » tout dispositif assurant 
d'une part pendant ia marche avant ou pendant la marche arrière, 
par simple action du conducteur agissant depuis son poste de 
conduite sur une commande unique sans qu'il cesse de tenir le 
volant de direction, le freinage pratiquement simultané de tous 
les véhicules de l’ensemble, d'autre part, l'arrêt et le blocage du 
ou des véhicules remorqués en cas de rupture de leur attelage au 
véhicule tracteur. ». Par ailleurs, les remorques agricoles dont le 
poids total en charge est supérieur à 1.500 kilogrammes ne sont 
dispensées du frein continu que si leur dispositif de freinage satis- 
fait aux conditions prévues par l’article 43 de l'arrêté précité du 
18 août 1955, c'est-à-dire est constitué par un frein robuste et effi- 
cace, manœuvrable aisément par un convoyeur {serre-freins) pre- 
nant place sur la remorque, la vitesse de l'ensemble de véhicules 
ne devant pas excéder 10 kilomètlres-heure. ou la suivant à pied 
lorsque la vitesse de l'ensemble n'excède pas 6 kilomètres-heure. 





4118. — M. Raïingeard allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme sur la mullipli- 
cation, dans les villes de province, des passages dit « protégés », 
qui ne paraissent pas prévus par l'arrèté du 22 juillet 1954 relatif à 
la signalisation routière. 1! souligne les difficultés que causent, à 
l'observation des règles de priorilé, ces innovations destinées à ja 
protection des usagers des pistes cyclables. I1 lui demande en réfé- 
rence de quel texte réglementaire se poursuit cette politique du ser- 
vice des ponts et chaussées, et s’il entend la généraliser, (Question 
du 26 novembre 1956.) 


Réponse. — A l'intérieur des agglomérations, la réglementation de 
la circulation et, conséquemment, la signalisation qui porte cette 
réglementation à la connaissance des usagers sont du ressort des 
maires, en vertu de la loi municipale du 5 avril 1884. Les maires 
sont toutefois tenus de respecter les règles de la signalisation rou- 
tière, telles qu’elles sont énoncées par l'arrêté du 22 juillet 1954 rela- 
tif à la signalisation routière et par l'instruction interministérielle 
sur la signalisation roulière du ?0 avril 1955, prise en application de 
l'article 4e de cet arrélé. L'inscription « passage protégé » figure 
bien sur le signal A9a, qui est prévu par l'article 3 de l'arrêté pré- 
cité pour faire connaître aux conducteurs d’un véhicule circulant 
sur une voie qui n’est pas une route à grande circulation qu'ils 
bénéficient exceptionne!lement d’une priorité au carrefour énoncé et 
qu'un signal « stop » est placé sur l’autre route pour obliger les 
conducteurs circulant sur celle-ci à marquer un temps d'arrêt avant 
le croisement; mais ce signal A9a n'est aucunement destiné à la 
protection des usagers des pistes cyclables Les conditions d'emploi 
du signal A9a sont par ailleurs bien précisées à l’article 39 de l'ins- 
truction susvisée. 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du. mardi 18 décembre 1956. 





{re séance : page 6077. — 2° séance : page 8091. — 3° séance: page 6115. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





